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INTRODUCTION. 

Les progrès de l'industrie, en créant tic nouvelles richesses, en augmentant le 
bien-être général, ont entraîné pourtant quelques abus particuliers. On sait que 
le travail des enfants est indispensable t\ certains genres de fabrication, pour 
lesquels la souplesse de leurs membres, la prestesse et l'agilité de Jeurs mouve­ 
ments, la petitesse mème de leur taille, rendent leurs services préférables à ceux 
des adultes. 

Il ne faut pus oublier non plus que le travail des enfants est utile il "Ieurs 
familles, auxquelles il fournil des moyens d'existence, utile aux enfants eux­ 
mêmes, en les arrachant au vagabondage, en leur inspirant quelques habitudes 
d'ordre et de prévoyance, en leur apprenant qu'ils peuvent améliorer lem sort 
pur un bon emploi de leur temps . .Mais ici, comme en toutes choses, le mal s'est 
produit à côté du bien. Les jeunes travailleurs sont devenus parfois victimes de 
la cupidité qui les condamne à des travaux disproportionnés à leurs forces. 

Dans ces conditions, if: séjour des ateliers énerve lems corps et pervertit lems 
mœurs; ils y contractent le germe de maladies qui les rendent plus tard impro­ 
pres à gagner leur vie et à rendre à la société les services qu'elle en attend. De là 
les tristes détails que la statistique fournit sur l'état physique et moral de la 
population, dans. les grands centres de production industrielle : le chiffre de la 
mortalité, dans l'enfance et la jeunesse, y est plus élevé qu'ailleurs , lu durée de 
la vie moyenne y est plus courte; les contingents militaires s'y complètent plus 
difiicilemcnt; enfin, les relevés de la justice criminelle y signalent un plus grand 
nombre de crimes et de délits. Tels sont les résultats du travail excessif auquel 
les enfants sont astreints dans les manufactures; ces résultats ont été constatés 
dans des enquêtes offlcielles et dans les écrits des publicistes; les Jois de difïé- 
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rentes nations, telles que l'Angleten-e, la France, la Prusse, ctc., se sont 
appliquées à les prévenir ou ù les combauro (1). 

La présente publication est destinée ù mettre en lumière les études et les 
mesures Iégislativcs qui, eu Belgique et dans les pays étrangers, ont eu ce but, 
elle est divisée en quatre parties : 

La première rend compte des enquêtes et des tentatives de l<;gislation faites en 
1Jelgiq11e; 

La seconde est consacrée aux législations étrangiwes (Angleterre, France, 
Prusse, etc.); 

La troisième, servant en quelque sorte de conclusion aux deux précédentes, 
est le résumé succint de l'état actuel de la question au point de vue belge; 

Ln quatrième renferme diverses annexes. 

(1) L'Angleten'c est entrée, avant les autres pnys, dans celte voie de la réglementation du 

travni! des enfants. Depuis -1802, clic a pris diverses mesures pour remédier aux abus qui 

résultent de cc travail ; les premières ayant été inefficaces, elle n eu le courage tic révéler, 
dans deux g1•andcs ·rnquêtcs, les misères de l'enfance asservie aux manufactures, et le public a 

frémi :u1 rérit des horreurs que pouvait, au x ix" siècle, cacher, dnns ses bas-fonds, une société 

civilisée. Eli~ s'est alors décidée, par le bill de 1835, à instituer tics inspecteurs et dos sous­ 

inspecteurs chargés de faire respecter la loi'. Elle est ainsi parvenue à obtenir it peu près que 
les enfants ne fussent pas employés au-dessous de neuf ans, et ne fussent employés, mi-dessous 

de treize nus1 que neuf heures pm· jour, et quarante-huit heures en tout par ~cmaiue. 

Sans présenter un spectacle aussi hideux en France, le mal était grand ; une loi dont l'éla­ 
horntiou fut très-lente, y intervint, sous la date 1.111 2'-2 mars ·l!H 1, pom· régler la matière, 

La première disposition votée, dans le même ordre d'idées, par la Prusse, porte fa date du 

U mars 183!). 
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PREMIERE PARTIE. 

LÉGISLA r ION BELGE. 

La seule disposition qui restreigne, en Belgique, le travail des enfants, est oémtilu3janv1•r161J. 

l'art. 29 du décret impérial du 5 janvier t 815) portant défense t< de laisser 
descendre ou tra vailler dans les mines et minières les enfants au-dessous de dix 
ans. » 

Mais, à diverses époques, des 'tentatives ont été faites, sous la pression de 
l'opinion publique, pour réglementer, par voie législative, le travail des enfants 
et des femmes employés dans les fabriques cl les manufactures du pays. 

Dès 1845, M .. J.-B. Nothomb, Ministre de l'Intérieur, SC préoccupa de celte Noounatiun il'uoe com-. 
• • ,1 b · • • , Il I' U , , l m1s11ou tl'eu,p1él~,18Ji. importante question et ues nom reux intérèts que e sou eve. n arrêté roya 
du 7 septembre 1845, rendu sur la proposition de cet homme d'État, institua une 
commission d'enquête chargée de constater les abus auxquels pouvait donner 
lieu le travail des enfants et des femmes dans les mines, usines et manufactures, 
et de préparer un projet de loi destiné à les prévenir et il les réprimer. Cette 
commission était composée de i\lM. de .Sauvage, président de chambre à la cour 
de cassation; Alvin, chef de la division de l'instruction publique au Ministère 
de l'Intérieur; de Ilote, chef de la division de l'industrie au même Départe- 
ment (1) ; Duepetiaux , inspecteur général des prisons et des établissements de 
bienfaisance; Putseys, chef de division au l\linistère de la Justice; Sauveur, 
secrétaire de l'J\cadérnie de médecine, et Aug. Vissehers, directeur de l'adminis- 
tration des mines au Département des Travaux. Publics. 
M. de Sauvage fut appelé à la présidence de celle commission, qui se mit 

immédiatement à J'œuvre. Après avoir réglé les travaux: pi éliminaires de l'impor­ 
tante enquête qu'elle était appelée à diriger, la commission arrêta le texte de 

TravauI. de eette com­ 
ml.uion .. 

(') M. de Rote fut remplacé par M. E~. Romberg, au mois de murs 1848. 
2 
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quatre séries de questions distinctes qui furent adressées aux chefs d'industrie, 
aux chambres de commerce et de manufactures, uux ingénieurs des mines. aux 
commissions médicales provinciales, sociétés de médecine ('t comités de salu­ 
brité. Des instructions spécinles étaient rédigées, en même temps, pour dt's com­ 
missaires spéciaux chargés de vériflcr cl de compléter sur les lieux les rcnsei­ 
guerncnts transmis des provinces. 

La plupart des personnes, des autorités et des collégcs consultés mirent 1111 

louable empressement à répondre ù l'appel qui IN1r avait été Iait ; toutefois un 
certain nombre de documents importants n'ayant pu ètre truusinis que tardive­ 
ment, la commission se vit dans I'impossibillté de terminer nvaut J818 l'analyse 
de l'cnquétc et les propositions auxquelles ccllc-t-l devait servir de hast'. I'our 
donner une idét> de l'importauee des travaux auxquels elle dut se livrer, rappelons 
que la commission eut i'1 examiner successivement les avis cl rapports signés par : 

1° (il4 chefs d'industrie; 
2° 11 chambres de commerce; 
5·• 8 ingénieurs <les mines de l'l~lnt (M~L Bidnut, Delnculeour, Gonot, 

Gautier, \Vehlckcns, Gcrnnert, Devaux, !iiucsèlcr); 
4° 19 autorités et associations médicales. 
Les renseignements reeucillis à ces différentes sources furent loin de présenter 

le même caractère d'exactitude : ainsi, les informations trnusmises par les cln-Is 
d'ind us tric étaient géuérnlcmcu t nssez incomplètes, su rlou t en cc qui concernai t 
le nombre des enfants employés aux travaux des manufactures (1). 

(1) Il résulte du résumé que la commission fait de ers renseignements et qui embrasse 
497 fabriques, usines et expluitntions tic toute nature, tlnns les diverses provinces, qm, !:>lli' 

un nombre total th: ::ilt-, 1 SI ouvi-icrs des deux sexes (f~5 ,0ï5 du seve masculin, et 1 1, !OS du 
sexe féminin), il s'en trouvait : 

Seve n ascuh n , Seve Iomltuu Tot,I 

Au-dessous de neuf ans :J)2 1 Git- GHli 
De neuf i1 douze am. . t ,filti HSlt. ~,29H 
De douze 11 seize ans . a,65s 1,881 7, 151!) 
De seize r1 vingt et un ans. . . 1:i,768 3,577 !l, t 1,5 
De vingt et un nns et au-dessus • so. 020 i.l,002 31, t):2 

45,075 11,108 ~4, 0,1 

Ainsi, le nombre des ouvriers est ii pru près quatre fois plus considérable fJUC celui des 
ouvrières. 

En ramenant à ·I ,000 le nombre crom ricrs de chaque sexe, ln rom mission trouve le, 
proportions suivantes : 

Seve rucscu hn. Sexe fcminrn 101,il 

Au-dessous tic neuf ans, . 13- 15 ·15 
De neuf 11 douze ans. . . 5G Gl 42 
De douze 11 seize ans. 13î 170 138 
De seize à vingt et un ans • . . 151, 304 170 
De vingt et un ans et au-dessus . 686 M.iO 657 ~- 

1,000 -1,000 1,000 

Il s'ensuivrait, d'après In commission d'enquête, que le nombre des jeunes filles occupées 
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I.a presque unauhuité des rapports reçus et analysés pat· la commission 
signaluicut d'ailleurs les inconvénients du l't•llltJloi pré11rnt111·ü PL du travail 
excessif des enfants, l'L proclamnlent la nécessité d'y apporter un prompt remède. 
Mais il s'en fallait de heuueoup que le mèuie accord 3e iunuifustût quant ù J'ctll­ 
eacité d'une 111es11n! ayant pour résulta: dD limiter }[I durée du uuvuil des cnfunts. 
De très-grandes divergences !l'opinion se 111a11ifeslL·1·c11t sur cc) point de la part des 
industriels consul tés; la Ilxntion d'un nusxùnu m de durée pour Je travail quoti­ 
dieu souleva surtout les réelumations les plus vives. Pour les chambres de com­ 
merce, quatorze seulement répondircut ù l'tlppel de la com111is,;ion; les unes, 
celle de Bruxelles en tète, se déclarèrent hostiles au principe du projet de loi; 
les autres lui accordèrent un énergique appui. Les réponses des Ingénieurs des 
mines, conçues au point de vue des nécessités de la prntiquc, exprimèrent una­ 
nimement l'avis de tolérer le travail de uuit, quel que fùt l'àge des ouvriers. 
Quant ù l'ùgc d'admission des enfants employés aux. travnux des mines, la 
plupart des ingénieurs consultés proposèrent de le fixer ù l'expiration tic la 
douzième année. E111i11, les associations médicales et les conseils de salubrité, 
nppréciant la question par son côté hygénique, se bornèrent géuérulcuient, dans 
leurs rapports, fi mettre en lumière les abus engendrés par le travail prématuré 
des cnfauts , au triple point ile vue de la s.mté , de l'instruction et tk ln moralité. 
Quelques-uns de C<'S rapports: toutefois, envisagèrent Ja qucstiun sous ses aspects 
les plus larges : il convient de signaler ù l'(; titre les r<·:,ousL'S de l'Académie 
royale de médecine, de la commission médienlc du nl'abat1t, de la commission 
médicale de I it'.>ge et du conseil ccntrul de salubrité publique de Bruxelles, 
documents c1ui témoigucut d'une étude upprofoudie et consciencieuse de la 
condition des classes ouvrières C). 

serait, proportlonncllcmcnt nu numhr.: totni, plu, c1):1•,itlfral>!c que celui des jeunes garçons, et 
que le tiers des ouvriers du sexe muscnlin et plus dc la moiti~ -k~ ouvi-ièr-es n·,1uei,1ch·aie11t pas 
rt\gr. tic \·ingt et un ans. 

En publiant ces résultuts, la commission fait obscrver-, en !'l'Clll cr lieu, que les indications 
qu'elle a recueillies sur celte partie d,· l'enquête ~,rnt très-iueouiplètc., en t'C qu'elles ne 
s'étendent p:is i1 toutes tes industries, d qu'elles ne fou1·r1issc-nt donc nut unc donnée positive 
sur le uourhre d'enfants qu'elles oceupont ; en sccoud lieu, ({U,: le m.mbre des enfants et des 
jeunes gens est très-iuégnlcmcnt 1·épar!i entre Ics d iverscs iud11sl!·ie,; il e.;t par·! iculiè1·c111c11t 
élevé dam: les fabriques de coton, de lin et de drap, dans lc-, atelier:, de dentellerie et de 
broderie, et dans le~ mines de houille. 

(1) Voici un résumé des renseignements fournis jHH· les eh.uubrcs tic eouuucrcc sur deux 
points fort essentiels : l't\gc d'admission de~ enfunts duus les étublissemeuts industriels et la. 
durée de leur travail dans ces établissements : 

'1° Age cl'aclmissùm ûe« cn/iwls. 

Gantl: - Généralement dans les filatures on commence it tes admettre 11 neuf ans; quelques 
parents amènent leurs enfants nu-dessous de cet âge. , 
Saint-Nicolas. - On les admet à l'ûgc de neuf tl douze ans. 
Alost. - A !'lige de neuf ans; un en prend quelquefois i1 sept nus, mais c'est un nbus. 
Ternionde, - A huit ou dix ans, sauf pour 111 fabrication de la poudre et la construction des 

navires. 
Jlons. - Dans les filatures de coton, rlès l"t\gc tic sept 11 huit m1~:; dans les sucreries de 
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Couclu,ions du 
troYDII d'en­ 
quûte, 

.l\Ialgré le peu de précision des indications fournies, la commission d'enquête 
crut pouvoir en conclure : 

1° Que le nombre des jeunes enfants, employés dans les divers établissements 
industriels, était beaucoup moins considérable qu'on m~ le supposait; 
2° Que le salaire payé ù ces enfants, étant très-modique, ne pouvait venir que 

fuiblcmcn t en aide aux besoins de leurs familles; 
5° Que la durée du travnil des jeunes ouvriers était géuéralemeut la même 

que celle des adultes, 
Et 4°, que leur instruction, de même que celle des ouvriers adultes, était fort 

négligée, cl même à peu près nulle dans plusieurs loenlités. 
Il résultait, en outre, pour 1a commission, de l'ensemble de l'enquête : 
f',0 Que la durée du travail, auquel sont astreints les enfants, exclut le plus 

souv ent la possibilité <le leur faire fréquenter les écoles, soit du jour, soit du 
soir; 

6° Que le nombre et l'organisation de ces écoles ne correspondent pas, à 
beaucoup près, aux besoins; 

betteraves, etc., ii neuf ans; dans les houillères, i1 dix ans, pour les travaux souterrains; 
quelques eufunts au-dessous de cet tige sont employés. à tic légers ouvrnges qui s'exécutent i1 ln 
surface. 

Tournai, - 11s sont admis it l'âge de sept ans dans les· filctcries et les faln-iques de rubans; 
it neuf ou dix ans, dans les lnln-lques tic tapis. 
Liége. - Dans beaucoup de ras, les enfants sont utilisés avunt dix et douze ans. 
Anvers. - Généralement c'est i1 l'âge de huit ou neuf ans qu'on commence il travailler dans 

les faln-iques. Lès dentellières, dans les écoles, commencent vers six ans. 

·Ypres. - Dans l'industrie dentellière, dès ft\ge de cinq ans, et dans les autres, depuis l'âge 
de sept ans. 

Courtrai, - Les enfants sont généralement employés de sept i1 huit ans en qualité d'épou­ 
leurs chez les tisserands, ou comme apprentis dans les filatures de lin. . 

Il résulte de cc qui précède, que les enfants sont généralement admis dans les fabriques de 
cinq à neuf ans, 

2° Durée du travail des e11{<mts. 

Gancl. - En été, depuis cinq heures du matin jusqu'à midi, et de une heure jusqu'à huit 
heures du soir. En hiver, dès ln pointe du jour jusqu'à midi; et de une heure jusqu'à neuf et 
dix heures du soir. 
Sai11t-1Vicolcis. - En été, on truvnille de cinq heures t\ huit heures du matin, de neuf heures 

/1 midi, de une heure après-midi /1 quatre heures de relevée, et de quatre heures et demie de 
relevée jusqu'à huit heures du soir. En hiver, de sept heures et demie du malin jusqu'à midi, 
de une heure après-midi jusqu'à quatre heures de relevée, et de quatre heures et demie de 
relevée jusqu'à huit heures du soir. 

Alost. - En été, depuis six heures du malin, et en hiver depuis sept I1eures,ju~qu'ii huit 
heures, de huit heures et demie jusqu'à midi, de une I.curc tic l'après-midi jusqu'à huit heures 
du soir, 

iJ!ons. - Les ouvriers des houillères sont géuéralrment occupés pendant douze ou quatorze 
heures pnr jour, et partout ln durée du trnvail des enfants est la même que celle des hommes 
faits. 
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7° Que l'enseignement professionnel manque presque partout, et que les jeunes 
ouvriers restent ainsi livrés aux. abus et aux inconvénients de l'ancien mode 
d'upprentissagc ; 
8° Que les enfants sont astreints, de même que les adultes, au travail de nuit, 

chaque fois que les industriels qui les occupent y voient leur intérêt; 
!)0 Qu'un travail excessif', exécuté sous des conditions défavorables et dans 

des lieux souvent insalubres, outrnlue des maladies et des accidents nombreux, 
('l qu'il est pru-ticullèrcmcut nuisible aux jeunes ouvriers, c11 entravant leur 
développement physique et en les condamnant it des inflrrnités prématurées; 

10° Que l'emploi des femmes aux· travaux des mines cl la réunion des 
ouvriers des deux sexes tians les ateliers entrainent des conséquences fâcheuses 
pour la moralité et favorisent le libertinage; 

1 t O Qnc la moralité des ouvriers laisse beaucoup à désirer dans certaines 
localités, et que, dans les grandes villes en partieulier , beaucoup d'ouvriers se 
livrent à l'ivrognerie et beaucoup de jeunes ouvrières ù la prostitution; 

12° Que l'imprévoyance forme malheureusement le caractère distinctif de 
l'ouvrier; qu'il vit le plus souvent an jour le jour, sans s'inquiéter du lendemain; 
que, par suite, l'élévation des salaires, loin de lui être favorable, excite en lui 
des appétits qui aggrevent son malaise, lorsque ses ressources diminuent; 

l 5° Qu'cbstracrion fuite des caisses de prévoyance en faveur des ouvriers 
mineurs et d'une caisse de retraite et de secours pour les ouvriers des chemins de 
fer de l'État et les pêcheurs, il n'existe qu'un petit nombre d'institutions de pré­ 
voyance, très-imparfaites d'ailleurs, dans quelques-uns de nos établissements 
industriels. Les ouvriers n'ont presque jamais recours aux caisses d'épargne, et 
s'il s'établit entre eux quelque association de secours mutuels, une partie de 
l'argent de ces caisses est dissipée parfois en fêtes et en libations; 

l 4•" Que la condit ion physique, morale et intellectuelle des enfants occupés 
dans la petite industrie, dans les ateliers domestiques, n'est guère meilleure, et 
qu'elle est même, à certains égards, plus déplorable que celle clcs jeunes ouvriers 
employés dans les manufactures, les mines et les usines; 
Hi0 Qu'il existe, dans certaines localités, des usages qui contribuent à 

aggraver la position de certaines classes d'ouvriers, en réduisant leurs ressources; 
nous citerons, entre autres, l'abus des crédits, l'obligation imposée aux ouvriers 
<l'acheter, à des prix excessifs, des objets de diverse nature chez les maîtres qui 
les emploient; 
f 6° Que dans plusieurs industries on exploitations, on néglige les précautions 

les plus indispensables, les procédés les mieux connus pour préserver la santé 
des travailleurs et prévenir les accidents; 
t7° Que la misère, le manque d'une nourriture suffisamment saine et abon­ 

dante, le mauvais état des habitations, la malpropreté, l'ignorance et l'oubli des 
principes hygiéniques, les privations de tout genre, viennent se joindre aux 
causes que nous avons énumérées pour altérer la santé et abréger l'existence de 
la population laborieuse. 
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le détruire, ou tout au moins de l'atténuer. La commission, tout en s'occupant 
des moyens qui tendent ù l'nmélioratlou du sort de la classe laborieuse en général, 
s'attacha surtout aux mesures protectrices à prendre ù l'égard iles jeunes 
ouvriers, pour empêcher l'abus que l'on fait Ile lems forces, t•t concilier, autant 
que possible, l'intérêt de leur éducation avec les exigences du travail. Elle 
consacra de longues séances à l'examen de ces mesures, et ünalement prépnrn un 
projet de loi qui fut transmis ù 1\1. le Ministre de l'Iutéricur, avec un rapport où 
la commission rend compte de ses travaux. Cc travail, très-étendu, porte la dal(' 
du ·14 aoùt {868; il est l'œuvre de MM. Vissclicrs et Ducpctiaux (1). 

Les prémisses du projet de loi sont exposées pat· la commission dans les termes 
suivants : « L'industrie est libre; mais nul ne prétendra sans doute que cette 
» liberté n'ait pas de limites. Tout en respectant les droits des chefs d'industrie 
n et ceux des ouvriers, la société a cependant le devoir d'intervenir chaque fois 
1, que les Intérêts des uns ou des mitres peu vent se trouver compromis. Cette 
,i intervention, loiu de porter atteiute il la liberté, lui sert au contraire d'au xi­ 
" lia ire et de garantie ; elle tend uniq ucmen là maintenir ou :i rétablir l'équilibre 
,i nécessaire entre les droits cl les devoirs, il préserver le principe d'ordre, 
» sans lequel il ne peul y avoir lie véritable liberté. La société, en un mot, doit 
>) veiller incessamment à l'amélioration physique, morale et intellectuelle de ses 
» mcmbres , cette obligation résulte de son essence même, et elle ne pourrait la 
>> méconnaître sans dévier du but de son institution. n 

Voici maintenant le texte du projet de loi élaboré par la commission 

Projet de loi sm· let police des mwmfètcfores, [abrique« et usines, et sm· le trnvm'l cles 
c11f'a!_tls. 

CHAPiTRE PRE~llER. 

DCS ÉTAilLISSUIENTS ll\DUSTRICLS EN GÊi\ Éll,\I,. 

Section pa•emlèrc. 

Dispositions qênèreles. 

ART. 1". Nul ne peut faire trnvniller des ouvriers dons une manufacture, une fabrique, une 
usine ou Lou t autre étublissement i~dustricl, que sous les conditions déterminées pur la 
présente loi. 

f\11T. 2. Les chefs des établissements industriels disposeront et entretiendront les locaux 
destinés à recevoir lems ouvriers, de manière il observer toutes les conditions de sûreté et <le 
salubrité, Ils adopteront les procédés reconnus les meilleurs pour prévenir les d:mgcrs ou 
l'insalubrité des travaux. 

(1) Le travail de la commission de 1845, ainsi que beaucoup d'autres documents relatifs aux 
questions dont elle avait eu 11 s'occuper, ont été publiés sous Je titre: Enquête sur la condition 
des clusses ouvrières et sur le travail des ouoriers. Bruxelles, imprimerie de Th. Lcsigne, 
5 vol., 1846 et 1848. 
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lis veilleront au muiuticu de l'ordre l'l des uiœurs dans leurs utcliers ; en purticulic:-, 11 la 

conservutlou de la sauté e! ù lïnslruetwn t·ivile cl religieuse <ILi leurs jeunes ouvriers. 
Ain. 3. Dans les munufaeturcs, usines el nleliers 1, 11101cu1· mécnuique ou 11 fou continu, et 

dans leurs rlépen1Lrnces, ninsi que dnns Ioule fabrique occupant plus lie vingt ouvriers réunis 
en atelier, les chers de ces étuhlisscmonts tiendront 1111 rl'gisl1·c spéciul, où ils inscriront los 
indications portées aux livrets de icurs ouvriers, co11li.l!'fll!!wc11t au modèle qui sera arrêté par 
le Gouvernement. 

A.in·. !~. Les propriétaires, directeurs ou eontre-muîu-es des étnbllsscmcnts indiqués it 
l'article précédent) ne pourront occuper les ouvriers adultes, de l'un ou tic l'autre sexe, plus 
de douze heures et demie par jour de vingt-quatre heures, non compris les moments de 
repos. 

Section li, 

Des jeunes ouoriers. 

A11·r. t>. Nul propriétaire, directeur ou contre-maître d'une manufacture, d'une fabrique, 
d'une usine ou tic tout autre établissement industriel, ne pou1·ea admettre comme ouvriers ou 
comme apprentis, sons quelque dénomination que cc soit, des enfants de l'un ou tic l'autre 
sexe, :lgés tic moins de dix ans. 

Les administrations communales veillent à ce qu'il ne soit pas délivré de livret d'ouvrier :1 
des enfants au-dessous de cet tige. 

ART. 6. ne dix à quatorze ans accomplis, les enfants ne pourront être employés plus de six 
heures et demie pa1• jour de vingt-quatre heures. 

Cc temps de travail sera combiné avec les heures des écoles primaires, de manière i1 en 
permettre la fréquentation par les jeunes ouvriers, pendant une moitié de la journée. 

Les chefs des établissements se feront remettre des ocrtiflcats attestant que ces jeunes 
ouvriers fréquentent régulièrement une école publique ou privée. 

Aucun enfant i\gé de moins de quatorze ans ne sera admis s'il ne remplit pas exactement 
cette condition. 

ART. 7. De quatorze à dix-huit ans accomplis, les jeunes OUV1'Îc1·s ne pourront, être employés 
plus de dix heures et demie p:n· jour de vingt-quatre heures. En tout cas, le travail se terminera 
de manière à leur permettre de fréquenter, le soir, les écoles d'adultes. 

ART. 8. Jusqu'ù l'âge de dix-huit ans accomplis, les jeunes ouvriers ne pourront être 
employés les dimanches el les jours de fêtes reconnus pnr la loi. 

AnT. 9. Le travail de nuit est interdit aux jeunes ouvriers t1gés de moins de dix-huit ans. 
Tout travail entre huit heures du soir et cinq heures du mutin est considéré comme truvail 

de nuit. 
AnT. W. tes contraventions aux articles qui précèdent seront poursuivies tant contre les 

parents ou tuteurs des enfants que contre les chefs d'industrie, directeurs ou contre-maltres 
qui les auront employés. 

Section 111. 

Disposilio11s concernant les tleux sections précéclrntes. 

A11T. ·t -t. Lorsque les administrations communales, ou les inspecteurs dont il sera fnit men­ 
tion ci-après, auront reconnu dans un établissement une cause de danger ou d'insalubrité, on 
toute autre infraction aux. règles contenues dans l'art. 2 ei-dessus , ils en feront rapport i1 la 
députation permanente du conseil provincial qui, après avoir entendu le chef ou directeur 
dûment appelé, prescrira les dispositions convenables, sauf le recours <les intéressés au Roi. 

En cas d'urgence, la députation pourra ordonner que son arrété soit provisoirement 
exécuté. 

AnT, ·12. Sur le rapport des inspecteurs, les députations permanentes pourront : 
1 ° Accorder, pour des motifs extrnordinaircs et durant un mois au plus, des dérogations aux 

prescriptions contenues dans les art. 4, 6, 7, 8 et 9 de la présente loi; 
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2° Interdire I'mlmissiou, tians les étnblissements dnngcrcux ou insnlu brcs, lie jeunes ouvriers 
tî.gés tic moins do dix-huit ans; 
3° Interdire à de jeunes ouvriers au-dessous (le cet ngc, dans les ateliers où ils seraient 

admis, certains gelll'l'S du travaux dnngercux 011 insalubres. 
Ain. ·15. Le Gouvcmcmeut pourrn , IHII' des rôglcmcnts généraux : 

1 ° Assm-or- lu police des ateliers, sous le rapport de ln sù1·ctr,-dc ln salulnité, de l'ordre et 
des mœurs ; 

2° Prohiber le payement des salaires en nature,. ou dans des cnbarcts et autres lieux publics, 
et réprimer les ahus résultant de la vente des denrées de ln part de personnes ayant autorité 
sur les ouvriers; 

3° Empôcher, 11 l'égnrd des enfants, tout mauvais traitement et tout châtiment abusif; 
4° ùtcnilre le rrgimc de la présente loi aux ateliers d'apprcntlssagc ; 
!'i° Favoriser l'instruction civile et religieuse des jeunes ou Hiers; 
6° Propnger-, dans la classe ouvcièrc, les institutions de prévoyance et do secours mutuels. 
A111·. 11.. La présente loi sera afllchéo dans les étub lisserucuts indiqués il l'art. 3 ci-dessus. 
Le Gouvernement pourra, en outre, ordonne- d'y faire aflichei- les règlements pris en 

exécution do cette loi. 

CHAPITRE I 1. 

TIIAVAUX SOU1'llRRAINS UES Dll~ES. 

Aur, 1 o. Aucune fille ou femme ne sera admise à travailler- dans les mines ou minières, ù 
parlir de l'époque qui sera fixée par le Gouvernement, un m1 au plus après la promulgation de 
la présente loi. 

AnT. -16. Aucun enfunt, ùgé de moins de douze ans, n'est admis 1, trnvuitler dans [es minés 
ou minières. 

Cette disposition ne s'applique pns aux enfants :\gês tic dix ans au moins, employés dans les 
mines ou minières, avant la promulgation de la présente loi. 

AnT, ,J 7. Jusqu'à I'âge de dix-huit ans nccomplis, les ouvriers ne pourront être employés 
dans les mines ou minières, plus de huit heures par joue de vingt-quatre heures, 
li pourra être dérogé i1 cette disposition, sous les conditions et de la manière indiquées 11 

l'tu·t. 12 ci-dessus. 
L'interdiction du travail de nuit n'est pas applicable aux jeunes ouvriers dans les mines ou 

minières. 

CHAPITRE Ill. 

INSPECTION ET COi'iTI\ÔLE. 

AnT. ·t8. li sera institué par le Gouvcrnemcnt , pour une ou plusieurs provinees , des 
inspecteurs de l'industrie. 

Le Gouvernement pourra, en outre, dans des districts manufacturiers, nommer tics inspec­ 
teurs locaux ou sous-Inspecteurs lie l'industrie. Ces derniers correspondent avec les inspecteurs. 
provinciaux. 

La surveillance dans les mines, minières et carrières, et dans les établissements minérulur­ 
giqucs, est exercée exclusivement par les ingénieurs des mines. 

A11T. 1 !l. Les inspecteurs ont la libre entrée des établissements industriels, sans qu'ils 
puissent s'immiscer dans les opérations commerciales Oll dans les procédés économiques de la 
fabrication. lis prennent connaissance du registre indiqué ù I'm-t. 5 ci-dessus, et le visent 
dans leurs tournées. 
Ils veillent 11 l'exécution des lois et règlements sur la police des manufactures, fabriques et 

usines. lis s'assurent de l'accomplissement de toutes les conditions <le sûreté et de salubrité, 
et de celles qui concernent le maintien du bon ordre, la santé des jeunes ouvriers, et leur 
instruction civile et religieuse. 
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Un règlement d'ndmlnlsu-atlon publique détermincrn leui-s rapports avec les autorités 

provinciales ou locales. 
Anr, 20. Les Inspcetcurs dressent, conjointement avec les admiuistrntions communales, les 

prucès-vcrbaux des contrnventious nux loî~ d 1•1\gle111c11t'i s111· la police des manufuetures , 
Iuln-iques et usines. Leurs prncès-vcrbuux l'ont foî jusqu'à preuve contruire , 

1\1\'l', 21. Le Gouvernement réuuit en session générale 11 Bruxcllus, au moiu , 1111c fois l'an, 
les inspecteurs de l'ind usu-io , 

Chaque année, il rend compte aux Chambres h\;islatives de l'exécution de l,1 présente loi. 

CIIJ\PITilE IV. 

PÉNALITÉS, 

• AnT, 22. Les arrètés des députations permanentes, pris en exécution de l'art. 11 ci-dessus, 
seront notifiés aux chefs des établissements industriels, afin qu'ils s'y conforment dans les 
délais prescrits. A défuut de quoi, les conu-avcntions sc1•011t constatées pa1· procès-verbaux des 
inspecteurs ou des administrutions communales, d punies des peines indiquées ci-après. 

AnT. 25. Toute contraventiou 11 la présente loi, 011 aux règlements ou m·rètés pris en exécu­ 
tion de ses dispositions, sera punie d'une amende de 16 francs au moins et de 1'500 francs au 
plus. En eus de récidive, l'amende sera double, et le tri!mnnl corrcctionnet est autorisé 11 
prononcer une peine d'emprisonnement qui ne pourra excéder trois mois. 

Il yu. récidive, lorsqu'un an ne s'est pas écoulé depuis la dernière condamnation prononcée 
en vertu de la présente loi ou des règlements et arrètés qu'elle autorise. 

A nr. :!4. Duns les cas prévus 11 l'article précédent, le trlhuuul pourra, s'il existe des circou­ 
stauccs atténuantes, rédu ire l'imprisonnc.ucnt 111è111e au-dessous de six jours, et fa mentie 
mèine au-dessous de Hi francs. 1 l pourra aussi prouoncer- séparément l'une Olt I'autre de ces 
peines, sans c1uc1 en aucun eus, elle puisse ètro nu-dessous des peines tic simple police . 

CHAPITRE V. 

DISPOSITION TRANSITOIRE, 

Ain. 25. La présente loi ne sera obligatoire que six moïs après sa promulgation, sauf les 
cas spécialement exceptés. 
Toutefois, lu disposition relative il l't'igc d'admission clans les manufactures, fabriques et 

usines, ne sera pus appliquée aux enfants reçus dans ces établissements avant la promulgation 
de fa présente loi. 

Ce projet de loi n'a pas abouti. Soumis à l'avis des chambres de commerce, 
par une circulaire ministérielle du 24 août 18491 il a, sauf quelques dispositions, 
été repoussé par la majorité des corps 'et des hommes compétents consultés On 
trouvait qu'il ne tenait pas compte des nécessités du travail industriel et qu'il 
compliquait la question d'une foule de dispositions accessoires, étrangères à 
l'objet essentiel qu'il s'agissait de réglcr , ù savoir l'admission et le travail des 
enfants dans les manufactures. 

Les points qui excitèrent surtout la répulsion des chambres de commerce sont 
les suivants : 

1° La disposition qui règle la durée du travail des adultes (maximum 
12 heures et demie) (art. 4 du projet); 
2° La disposition qui limite ù 6 heures et demie ln durée du travail des 

enfants de dix à quatorze ans (art. 6); 
4 

Avis ,les tl,am­ 
ln-c-s de com., 
mercc, 1849~ 
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5° Celle qui limite ù 10 heures et demie la durée du travail des enfants de 
quatorze à dix-huit ans (art. 7); 

4° L'interdiction du travail lie nuit (de 8 heures du soir ù 1> heures du matin) 
(art. 0); 

!$0 L'interdiction du travail des femmes dans les mines (art. lJ); 
6° La limitation à 8 heures du travail iles ouvriers {le moins tic dix-huit ans 

dans les mines (art. -17). 
Il est évident que la combinaison des diverses dispositions mentionnées 

ci-dessus: tendait à rendre très-diûlcilc, sinon Insouteuablo , la position de nos 
établissements industriels: on avait perdu de vue un point essentiel; c'est qu'en 

' fait, le travail des enfants et des femmes se trouve tellement combiné avec celui 
des ouvriers adultes, dans la plupart des usines, qu'en l'interdisant aux premiers 
au delà de certaines limites, on le restreint pour les autres dans la même mesure. 

Quant it la disposition (art. ti) du fH'OJCt de loi, qui interdit l'accès des fabriques 
et rnanufacturcs aux enfants de moins de dix. ans, elle avait rencontré l'adhésion 
de la majorité tics chambres de commerce. 
Au nombre des chambres de commerce hostiles an principe de la réglemen­ 

tation, celle de Liégé se lit particulièrement remarquer par la vivacité de ses 
critiques. En effet, clic considère les idées qui ont inspiré la commission comme 
de « généreuses, mais stériles illusions. >> Elle s'efforce de démontrer que le 
projet de loi, « désastreux pour l'ouvrier, deviendra ruineux pour plusieurs 
branches de la fabrication. » 

Elle prétend que vouloir soustraire les enfants à l'exploitation des ateliers, 
c'est tarir pour Lous la source féconde du travail, nous placer dans l'impuissance 
de pouvoir soutenir la lutte et l'antagonisme des fabrications similaires de 
l'étranger, et supprimer, d'un et même coup, le salaire de l'ouvrier et de l'enfant. 
'< De quel droit, se demande-t-elle, peut-on priver le père de recueillir de son 

fils mineur le salaire d'un travail rémunérateur, tel qu'il s'exerce <'n Belgique ? 
Pourquoi limiter l'autorité du père de famille, alors qu'il n'en abuse pas? » 

La chambre de commerce repousse l'intervention du législateur, c< parce que 
personne, - d'après elle, - n'est plus à même que le père d'apprécier les forces 
de son enfant, que personne n'est intéressé plus que lui à conserver cet autre lui­ 
même concourant aux charges et aux besoins d'une commune existence. >) La 
même chambre constate, néanmoins; les résultats vraiment effrayants produits en 
Angleterre par le travail prématuré des enfants. Mais, d'après elle, ces faits 
monstrueux, cc ces atrocités qui crient vengeance, ,> et qu'elle flétrit avec une 
juste indignation, ne se passent que chez nos voisins d'Outre-Manche. En 
Belgique rien de semblable ne s'est vu ; le mal qu'on déplore dans la Grande­ 
Bretagne est inconnu dans notre pays, c( où les sentiments d'humanité prévien­ 
nent et répriment les actes de barbarie que la loi châtie ailleurs C). » 

Le projet de loi fut donc repoussé, clans ses dispositions essentielles: par les 
industriels et leurs représentants. 

(l} Avis de la chambre de commerce de Liége sm· le p1·ojet de loi relatif à lei condition des 
classes ouvrières et ait travail des enfants. Liége, 1849. 
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L'opinion publique ne cessa pas, cepeudnnl , de se préoccuper de la solution du 
problème, rl de différents côtés on se remit ù l'étude pour dt\gagcr celle solution. 
Le congrès d'hygiène, tenu ù Bruxelles eu 18:,i1 proclama hautement l'utilité 
d'une réglementation du travail des enfants cl des femmes, et, en '185G, le congrès 
de hienfuisnncc, réuni dans la même ville, s'occupa ù son tour de lu question; 
mais, comme il n'arrive que trop souvent dans les réunions de cc genre, on n'y 
vit surgir aucune idée nouvelle. Le cougrèsse contenta de répéter tout cc que 
l'on avait dit avant lui, et se borna ù émettre des vœux pour ln Iimitation du 
travail des enfants et des Iernrncs, la fixation d'un ùge d'ndmissron , et J'imcrdietion 
du Ira va il _de nuit pour les enfants, l'exclusion des femmes des lm vaux. soutcrains 
des mines, cl l'interdiction pour les enfants du travnil des dimanches et des tètes. 
Tout cela S!! trouvait déjà, d'une manière plus précise, dans le projet de 1848. 

Les industriels mômes conu-lbuarcut du reste à appeler sur ces questions I'aucn- l'<tition ,le, c~ploil,tul< 
de uuu es cl \'(l!ll"t <lu 

tion des pouvoirs publics. Dès ·18o2, un certain nombre d'exploitants des mines ro nsctl plOvtlt<·i.il du 
ll.1111Jlll [t85; .\ 185G). 

du couchant de i\10:1s présentaient une pétition pour foire interdire l'accès des 
Ira vaux souterrains ries houillères aux enfants de dix ù quinze ans qui ne seraient 
pas reconnus, par un jury médical, assez robustes pour exercer la profession de 
mineur. Saisi de celle pétition, le conseil provincial du Hainaut émit le vœu de 
voir présenter dans un bref délai, par le gouvernement.' un projet de loi réglant 
les conditions du travail des enfants dans les mines et les manufactures. Rappe­ 
lant ù M. le Ministre- de l'Intérieur que cc vœu avait été renouvelé par le conseil 
provincial, dans ses sessions de 18i>J cf. de 18i"i4, .M. le Gouverneur du Hainaut 
s'en faisait l'interprète dans les termes suivants : u Si j'insiste en cc moment, 
)) Monsieur le Ministre, sur la question qui nous occupe, j'y suis amené par le 
~ renouvellement d'un fait qui se révèle plus frappant chaque année cl qui exige 
>> impérieusement qu'il soit pris promptement des mesures pour réglementer le 
>l travail des enfants, notamment de ceux employés dans les mines. Je veux 
>> parler des relevés statistiques qui se font par suite des opérations de fa milice 
» et dont les résultats accusent, chez les populations adonnées ü l'exploitation des 
>> mines, mises en parallèle avec les populations des localités agricoles, une infé­ 
•> riorité physique, un dépérissement dont il est urgent d'arrêter les progrès. Je 
•> ne m'attacherai pas il meure ces résultats en évidence; ils sont constants. Le 
» nombre des miliciens appartenant aux cantons houillers annuellement exemptés 
>, du service pour infirmités, pour défaut de force ou de raille, est toujours, 
» proportion gardée, de beaucoup supérieur il celui des jeunes gens de la même 
,, catégorie appartenant ù d'autres cantons. L,1 même différence doit se faire 
" remarquer entre les communes manufacturières et les localités agricoles. C'est 
» qu'en effet le travail prématuré des enfants, l'exagération de cc travail, les 
,, mauvaises conditions hygiéniques dans lesquelles il s'accomplit, sont les causes 
» les plus actives de la dé génération d'une population. Une lof sur le travail des 
n femmes el des enfants aurait sans doute les plus heureux résultats; le projet de 
,, cette loi ne peut qu'être bien accueilli de tout le monde. ,, (Dépêche du 
5 mai f 8;1~, 4{' division, n° 492.) 

En -18~3, une pétition signée par plusieurs chefs d'industrie gantois fut 
adressée à ln Chambre des Représentants, ù l'effet de provoquer une loi fixant ù 
un maximum de douze heures la durée journalière du travail des ouvriers. 

Yœux i·~pi uuês pa, Jet 
cong:1 ès de Ba uxclies, 
en 18!i2 et 1856. 

Pélrlion des industriel.s 
gantois, 1853. 



Rcquè:c ,1~ la chamb; o 
dt• couuncrce tlo Gaiul 
el du cc r c!e counuer .. 
crnl cl HHiuslr iel rt e - 
1,li duos cette v illo , 
1859, 

( 16 ) 

Cette pétition, au sujet de laquelle M. de la Coste présenta u11 rapport dans ln 
séance du 50 avril 18~3, fut renvoyée ù i\l. le Mlnistrc de l'Intérieur. 

Non contents d'invoquer lu sollicitude des pouvoirs publics sui· l'opportunité 
clc remettre ù l'étude l'importante question qui nous occupe, les fuhrienuts 
gantois prirent, en 18!59, l'initiative d'un projet de loi destiné ù régler les condi­ 
tions du travuil des enfouis dans les manufactures de lin, de coton et de soie. 
C'est dans une lettre du 9 Iévrier 18~9, adressée ù M. le Ministre tic l'Intérieur, 
que la chamhre de commerce de Gand, organe des industriels de son ressort, 
expose les bases de cc projet. La chambre de commerce afllrme qu'en I St:.8, 
d'après une statistique dont les éléments avaient été pris duns les 59 principaux 
établissements de la ville de Gand. SUI' une population de H,000 ouvriers, 
514 enfants, àgés de sept ù douze ans: étaient employés à un travail d'environ 
douze heures, cl même davantage, par journée. Elle croit que c'est lù un grave 
abus auquel il importe que la Législature mette un terme. 

<< Ces jeunes cnfunts, dit-clic, privés d'instruction, courbés sur un travail dont 
la durée excède de beaucoup leurs forces, altèrent promptement leur santé, et si 
une mort prématurée ne vient pas les enlever, nu moins préparent-ils dans 
l'avenir la décadence de notre population ouvrière. >i 

Le rapport dont il s'agit doit son origine aux discussions que provoquèrent, nu 
sein de la chambre de commerce, des propositions émanées du cercle commercial 
et industriel de Gallll. Cc cercle avait, en i 858, chargé- une commission spéciale 
d'étudier la grave question de la réglementation du travail des femmes cr des 
enfants. La eommission présenta un rapport et formula des conclusions qui furent 
adoptées par le cercle, à l'unanimité de ses membres, et transmises ensuite ù la 
Chambre des Représentants, où clics tirent l'objet d'un remarquable rapport de 
M. de Boc. 

Lu chambre de commerce et la commission nommée par le cercle, sont égale­ 
ment d'avis qu'il convient d'interdire l'accès des fabriques aux. enfants de moins 
de douze ans, et elles pensent, d'accord avec la plupart des industriels avec 
lesquels elles ont pu se mettre en rapport, qu'il est impossible d'atteindre une 
pareille mesure de l'action libre des particuliers, qu'il faut, par conséquent, pour 
arriver au but désiré, l'intervention du législateur (1). 

L'un et l'autre de ces colléges estiment, eu outre, que fa durée du travail des 

( ') Voici par quelles considérations la commission du cercle justifie cette opinion : 
K 1° Le pi-incipe de lu 1·églemcutation du trnvnil a passé depuis longtemps dans ln 1c:gi~lalinn 

de la plupart des peuples industriels. - II y a été proposé et admis, nou-seulement comme un 
point de justice, mais comme un élément tic vitalité et de durée en faveur de la production. 

» 2° Les pays où cc pi-incipe est en vigueur ne présentent pas un caractère uniforme, soit 
tic supériorité, soit d'infériorité relativement i1 l'indusnic Leige. ta règle existe et. fonctionne 
aussi bien chez les 11D tions qui nous surpassent, que chez celles avec Iesqnelles la Belgique ne 
<loit pas craindre (le curnpnraison. 

" 5° Enfin, aucun des peuples qui ont une fois admis cette rè1;lr, ne s'en est plus dépnrt], 
Loin de l'abnndonncr, ils lu renforcent, nu fur et /1 mesure iles expériences qui en sont faites 
et des transformations que subit le travail industriel. - Cc sont lù des marques pour ainsi dire 
infaillibles , révélant une idée sérieuse, féconde, applicable successivement et par degrés. " 
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Icnuues et des jeunes ouvriers ûgés de moins de dix-huit ans ne doit pas être 
autorisée au-delà de douze heures par jour. D'accord sur ces bases, le cercle corn­ 
mercial et la chambre de commerce de Gand se séparaient sur un point non moins 
esseut icl, l'un réclamant une loi générale s'appliquant ù tous les ateliers, l'autre 
voulant une solution restreinte, ainsi qu'on l'a vu, aux manufactures pour le 
travail du coton, du lin, de la laine cl de la 'soie. 

Le rapport de M. de Boe sur la pétition du cercle gantois renferme des consi­ 
dérations élevées sur les questions d'intérêt matériel et d'ordre moral qu'embrasse 
dans son ensemble une loi destinée à limiter lu durée du travail de certaines 
catégories d'ouvriers dans les usines, manufactures cl ateliers, et à assurer aux 
enfants le bénéûce de I'instruotion primaire. 

M. de Boc terminait son rapport dans les termes suivants : 
11 Par les considérations que nous venons d'émettre, nous avons eu moins pour 

>) but de faire la critique de la pétition, que de signaler à la Chambre l'imper­ 
» tance des questions qu'elle soulève, et d'appeler sur ce point la sérieuse atten­ 
» lion du Gouvernement et surtout de M. le Ministre de l'Intérieur, auquel nous 
)l proposons le renvoi de la pétition. n 

Ces conclusions furent adoptées par la Chambre des Représentants, dans sa 
séance du 11 mai 181>9 (1). 

A la suite de ce renvoi, le Gouvernement prépara un nouveau projet de loi 
qu'il soumit ù l'avis des députations provinciales et des chambres de commerce, 
« avec l'espoir fondé, disait le Ministre de l'Intérieur (M. Ch. Rogier), dans une 
circulaire aux Gouverneurs du 20 juillet 18~9, 11 d'arriver à un résultat 
>i pratique, satisfaisant pour la plupart des intérêts mis en jeu. >> 

C<.' projet de loi était fondé sur les propositions de l'industrie gantoise qu'on 
s'était contenté de corn piéter de manière qu'elles pussent s'appliquer à tous les 
établissements industriels du pays et que tout obstacle que l'expérience serait 
venue à signaler pût être écarté. Comparé au projet de ·1848, celui de ·18a9 était 
évidemment un progrès. Il ne menaçait, ni ne compromettait aucun intérêt 
sérieux, et ne s'occupait que du travail des enfants, en dégageant fa question de 
tous les accessoires qui, en Angleterre et en France, l'ont compliquée outre 
mesure et ont compromis I'œuvre du législateur. D'abord, on en avait fait dispa­ 
raître lu réglementation du travail des adultes, combauue par .M. de Boe. On 
trouve également la preuve du soin que prend le projet de ue pas désorganiser 
le travail industriel, en portant à douze heures la durée du travail quotidien des 
femmes et des enfants figés de moins de dix-huit ans accomplis. li n'est pas d'ail­ 
leurs sans intérêt de remarquer la défiance que l'auteur lui-même témoigne 
pour son oeuvre, en autorisant les dérogations sous le couvert d'un arrêté royal. 

Voici la teneur du projet en question : 

Rapport de J\l, du Doo 
sur les réclamet luo s 
,le1'1111lustrio gautol,o 
(1859). 

Le Gouvernement a •• 
bore un projet d., loi, 
juillet 18!'9. 

Ain-. ,ter. Nul enfant de l'un m1 de l'autre sexe, âgé de moins de douze uns, ne petit être Toxtedeceprojetdelol. 

ndmis, comme ouvrier ou comme apprenti, sous quelque dénomination que cc soit, dans une 
manufacture, usine, fabrique, mine, minière ou dans tout autre établissement industriel. 

('} ,hmàles pcriementaires, session <le 18!:iS.-18159, pp. fH?J et suiv. 
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Écoles muRufatlures, 
ouvroirs, etc. 

li ne peut ètre délivré de livret d'ouvrier i, tics enfants de moins de douze 1111s. 

AJl'I', 2. Les fc111111es ou Illies de tout :îgc et les ouvriers ou apprentis t\gés d<• moins lit• dix­ 
huit ans, ne peuvent èlrc employés nu n-avull, dans un établissement iudustricl , pins de douze 
heures pa1• jour, non compris les intervalles de repos. 

L'heure i1 luquclle te travail poiu-m commcucer et celle 11 lnquello il dt·n·n finir, SPro11t 
fixées par Il', udministrntions counnunulcs, qui détcrminerout eu ruérnc temps le moment cl la 
durée rlcs intervulles de repos. 

Ain. 3. Les dimuuches et les jours de fêle reconnus pnt' la loi, il est interdi; ù'cmploycr nu 
travail d'un établissement iudusn-iel les femmes ou filles de tout ùgc cl les ouvriers ou uppreutis 
t1gés de moins de dix-huit uns. 

Ain. ,'i .• Un arrêté royal prcscrlrn , sur l'avis des chambres de conuueree et des députations 
permanentes des conseils provinciaux, les dispositions cxceptiouuollcs qu'il y n111·n lieu 
d'ndmeurc pour certaines catégories d'industries ou pour tics trnvnux spéciaux en ce qui 
concerne : 

<1. L'ilge d'admission des enfants, fixé pm· l'art. ·I 0'; 
li. La durée du lrM.-ail des femmes de tout iigc et des ouvriers âgés tic moins de dix-hu it 

ans; 
c. Le travail de nuit cl le travail des dimanches et des jours de fête reconnus par la loi. 
Arn. 5. Les chefs d'étubllsscments industriels, soumis au réguue tlc ln présente loi, tien­ 

dront un registre ù 'iuscripticn de leurs ouvriers, conforménrcnt au modèle qui sera prescrit 
par un nrrêté royal. 

lis arrêteront un règlement d'ordve intérieui-, déterminant les conditions d'admission et de 
sortie des ouvriers, les règles de sùreté et de salubrité tl obsorvcr, eu égard ;1 l'industrie exercée, 
les mesures nécessaires au maintien de ln discipline, de la décence et des bonnes rnœurs, les 
rapports des contre-maitres et des ouvriers, le mode et les jours de payement des salaires, et 
les pénrtlités auxquelles les coutravcntions î1 cc règlement pourront donner lieu. 

Cc règlement sera affiché tians les ateliers et communiqué à I'administrntiou communale et, 
s'il y n lieu, nu conseil de prud'hommes. 

Anr. G. Les écoles-manufactures et les ateliers d'apprentissage s011t soumis aux: mesures de 
surveillance prescrites par la présente loi. 

Sm· l'avis des députations permanentes des conseils provinciaux, un nrrété royal règlc.!'O, 
dans ces écoles ou ateliers : 

1 ° La durée du travail en raison de la nature de celui-ci et de I'ûge des enfants; 
2° Les mesures de salubrité 11 observer dans l'inlérèt de ces derniers; 
5° Le mode de comptabilité à établir afin d'assurer l'exécution des conventions faites pour 

la rétribution du travail des apprentis. 
A11T, 7. Un arrêté royal désignera les agents qui, pm· des inspections périodiques, ou de 

toute nuire manière, seront chargés de veiller spécialement u l'exécution des mesures prescrites 
par la présente loi ou ptw les urrêtés et règlements pi-is en vertu de ses dispositions. 

Ces agents, dont le service sera déterminé par un règlement d'ndminisflt•ation publique, 
auront la libre entrée des établissements, sans qu'ils puissent s'immiscer dans les opérations 
commerciales ou dans les procédés économiques de la falu-icntion, 

A11T. 8. En cas de contravention, les ogcnts chargés de l'inspection et de ln surveillance 
dressent des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

A11T. 9. Toute contravention ii la présente loi ou aux arrêtés et règlements pris en exécution 
de ses dispositions, sera punie <l'une amende de ·26 à 500 francs. 

En cas de récidive, les tribunaux pourront porter l'amende à 500 francs. 
An1. 10. Le Gouvernement Ilxcra l'époque de la mise à exécution de la présente loi. 

Le projet ci-dessus s'occupe, dans son art. 6, des établissements généralement 
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connus sons le nom d'écoles monutuctures, d'ateliers de charité ou d'uuvl'oirs) 
et qui sont très-uombreux en UcigîqtH\ surtout dans les Flandres (1). 

Le projet de loi dont le texte précède ne s'occupe que du truvuil industriel 
exécuté dans l'intérieur de la Inhrique ou de l'atelier de charité , aucune pres­ 
cription n'y est formulée quant aux rapports de l'enfant uvce ln famille, en ce qui 
concerne l'instruction 011 Loule autre matière. En n'admettant Ies cnfunts dans les 
usines qu'à Iûge de douze a11s1 il laisse aux parents la latitude de leur faire 
donner l'instruction primaire. Lem liberté reste entière ù cet égard, comme celle 
de toute antre famille étrangère ù l'Iudustrlc. Aucune loi n'imposant de règle 
générale quant ù cet objet, pouvait-on, ù l'occasion d'un ordre de faits qui ne se 
rattache pas directement ù l'instruction, imposer des conditions exceptionnelles à 
une catégorie de citoyens, - et compliquer encore, par une question fort 
controversée, une matière spéciale qui présente déjù assez de difficultés par 
elle-même? 

Les avis auxquels donna lieu, de la part des autorités compétentes, le projet 
de loi de 18J9, sont très-divers; ils ont été reproduits dans un rapport adressé 
aux Chambres par 1\1. le Ministre de l'Intérieur, sous la date du :15 janvier 1860. 
(Actes parlementaires , session de 1859-1860 : documents de la Chambro 
des Représentants, n° 41.) Malgré cette diversité d'opinions, le projet fut 
accueilli') dans son ensemble, d'une manière beaucoup plus favorable que 
celui de 1848. 

Voici comment se répartissent, en effet, les avis des corps consultés : 
i O Autorités qui acceptent le projet de loi, dans l'ensemble de ses disposi­ 

tions; c'est-à-dire qui estiment qu'il fout une loi déterminant, à la fois, l'âge 
d'admission des enfants dans les ateliers, usines et manufactures, et la durée <lu 
travail : cinq députations permanentes (Anvers, Flandre occidentale, Flandre 
orientale, Limbourg et Luxembourg), et douze chambres de commerce 
(Anvers, Louvain, Bruges, Courtrai, Ostende: Roulers, Ypres, Alost, Aude­ 
narde, Gand, Saint-Nicolas et Tournay). 

2° Autorités qui n'acceptent du projet que la disposition de l'art. 1el' interdi­ 
sant l'accès des fabriques et manufactures aux enfants âgés <le moins de douze 
ans: une députation provinciale (celle de Liégé) et deux chambres cle commerce 
(Nivelles et Liége). 

Ces collèges, dans la crainte de porter le trouble dans l'industrie, repoussent 
les dispositions du projet limitant la durée du travail des enfants. 

5° Autorités qui admettent une loi réglementaire 1wur certaines catégories 
d'industries : trois députations permanentes (Brabant, Hainaut et Namur) et 
cinq chambres de commerce (Bruxelles, .Mons, Charleroi, Verviers et Namur). 

4° Enfin, seule, la chambre <le commerce de Termoude se montre opposée ù 
toute réglementation. 

Dans leur ensemble, <1 ces documents montrent, - dit l\l. le l\linistre de l'Inté- 

Pou rquo l le projet do 
loi ne formule aucune 
Jilt.!-SCtlpl10ll quaut à 
I'Iustructtou, 

J..yiJ de, chambres ,le 
commerce et tles dé­ 
putations: pcrm.in'!'n­ 
tes, 1859. - R~sumê 
ùe cette enquête, 

(1} Dans plusieurs <le 110s provinces, en 18156, on· en comptait 96~, ayant ensemble 
44,401 élèves (2,015 garçons et 42,588 filles). -- En 1866, date du dernier recensement, il 
existait encore 601 de ces établissements, fréquentés par 55,281 élèves (2,0!5/.:î garçons et 
:5·1,226 filles). 
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E"<om•n de la •1ue1tion 
pal:' le conscit supé­ 
rieur de l'tutlu.1,lritt d 
du commerce, t86o. 

i> rieur, - que s'il existe encore des préventions contre l'intervention du légis­ 
n lnleur dans le domaine de l'industrie, on est cependant, en général, convaincu 
>> que celte intervention peut avoir des effets salutaires et que, restreinte dans 
n certaines limites, elle ne doit exercer aucune influence nuisible sur l'éeo­ 
>) nomic Intérieure de nos établissements industriels. 

i1 C'est ainsi que, sauf l'un de ces colléges, toutes les chambres de commerce 
i, et les députutlons acceptent l'âge de douze ans comme poin; de départ de 
>i l'admission des enfants dans les manufactures. C'est ainsi encore que, sous le 
>) bénéfice des exceptions à stipuler selon les circonstances, le plus grand nombre 
n de ces colléges reconnaissent que ln durée de la journée des jeunes ouvriers 
)J et des femmes peut être limitée à douze heures, -qu'il convient d'interrompre 
>> le travail quotidien par des repos réguliers, - qu'on peut: sans inconvénient, 
~ stipuler le chômage des dimanches et des jours de Iètc, - que la discipline 
» intérieure de! ateliers doit ètre garantie par des réglements, -et qu'il est utile 
>) d'établir un régime d'inspection pour assurer l'exécution lies dispositions 
" adoptées par le législateur. 

11 Il ne faut pas s'exagérer la portée de ces mesures : isolées, elles ne sauraient 
» avoir une influence décisive sur la condition des classes laborieuses. C'est pur 
>> lem action combinée avec celle d'autres institutions que, le temps aidant, 
n elles peuvent faire k· bien. Cela suffit pour les recommander à la bienveillante 
» attention du législateur. » 

Non content d'avoir soumis à une enquête le projet de loi qu'il avait été amené 
à préparer, par suite des réclamations de l'industrie gantoise, le Gouvernement 
crut devoir le faire étudier encore par le conseil supérieur de l'industrie et du 
commerce, qu'il venait d'instituer par un arrêté royal du 27 mars ·i8a9. Pour 
faciliter les déllbérations de ce conseil, le Département de l'Intérieur formula en 
quatorze questions, dont le texte suit, les différentes opinions qui s'étaient 
produites dans le cours de l'enquête ~ 

-i O Y a-t-il lieu de régler par une loi les conditions du travail de certaines 
catégories d'ouvriers dans les établissements industriels? 

2° Cette loi doit-elle être générale et s'appliquer ù toutes les industries dont les 
ouvriers trnvaillent en oornmun dans lés ateliers d'une certaine importance, sauf 
les exceptions à établir pour des cas déterminés? 

5° Doit-elle plutôt ne s'étendre qu'aux industries à déterminer, après enquête 
préalable, JHU' des arrêtés royaux? 

4° Convient-il, enfin, qu'elle n'ait pour objet que les industries indiquées dans 
la loi même, et quelles sont ces industries? 

Ces questions préliminaires résolues, il reste à se ûxer sut· les points ci-après : 
:'>0 L'âge de douze ans est-il l'âge le plus convenable pour l'admission des 

enfants dans les établissements industriels? 
6° Faut-il subordonner leur admission à des certiûcats d'école ou à tout autre 

témoignage prouvant qu'ils ont une instruction élémentaire suffisante? 
7° Convient-il de limiter ù douze heures la durée quotidienne du travail : 
a. Des jeunes ouvriers âgés de moins de dix-huit ans? 
b. Des jeunes filles ou des femmes ayant le même âge? 
c. Des filles et des femmes âgées de plus de dix-huit ans? 
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8° Y u-l-il lieu de fixer les heures auxquelles le travail doit: commencer, - 
finir -- et être suspendu, - dans les établissements industriels soumis ù la loi, 
et, en eus d'nfflmativc, ces dispositions doivent-elles étro prises : 

a. Par l'administration communale, les industriels intéressés enteudus , 
b. Par les députations permanentes; 
c. Par les industriels Iudividuellernout, duus le règlement d'ordre intérieur de 

l'établissement? 
9° Faut-il Interdire le travail, le dimnuche et les [ours de fête : 
a. Aux ouvriers des deux sexes, ügés de moins de dix-huit ans? 
6. Aux femmes, âgées de plus de dix-huit ans? 
10° Faut-il interdire le travail de nuit aux mêmes catégories de trnvailleurs ? 
,t f ° Convient-il de stipuler dans la loi que, sur l'avis des autorités compé- 

tentes, le pouvoir exécutif pourra admettre, pour certaines branches d'industries 
et pour des travaux déterminés, des exceptions : 

a. Quant à l'âge d'admission des enfants; 
b. Quant à la durée du travail des jeunes ouvriers et des femmes; 
c. Quant au travail de nuit; 
d. Quant au chômage du dimanche et des jours de fête? 
12" Y a-t-il lieu de prescrire aux industriels : 
<t. La tenue d'un registre d'inscription pour leurs ouvricrs ; 
b. La rédaction d'un règlement d'ordre intérieur, avec obligation d'y inscrire 

les conditions <l'admission et de sortie lies ouvners , en conformité de la loi sur les 
livrets, - les règles de sûreté, de salubrité, de discipline et de décence ù observer 
à l'intérieur des ateliers, - les rapports des contre-maîtres et des ouvriers, - le 
mode de payement des salaires, - et les pénalités auxquelles les contraventions 
à cc règlement pourront donner Heu? 

15° Convient-il d'organiser uu régime d'inspection pour assurer l'exécution de 
la loi, en stipulant toutes les garanucs que les intérêts des industriels peuvent 
réclamer, quant au molle d'inspection el à la qualité des personnes qui en seraient 
chargées? . 

f 4° Faut-il soumettre les ateliers d'apprentissage et les écoles-manufactures au 
régime de surveillance établi par la loi, en autorisant le pouvoir exécutif, sur 
l'avis des autorités compétentes, à prescrire des dispositions réglementaires : 

a. Quant à la durée du travail en raison de la nature de celui-ci et de l'âge des 
enfants; 

6. Quant aux mesures de salubrité ù observer dans l'intérêt de ces derniers; 
c. Quant au mode de comptabilité nécessaire pour assurer l'exécution des 

conventions relatives à la rétribution du travail des apprentis? 
Ces questions furent discutées par le conseil supérieur de l'industrie et du 

commerce, dans ses séances du ·14 et du 1D mai f 860 (1j; elles donnèrent lien à 
des opinions assez divergentes, où se révélèrênt, une fois de plus, les diflleultés et 
l'étendue de la tâche qu'il s'agissait d'entreprendre. 

Après desdébats fort intéressants, le conseil prit les résolutions suivantes ~ 

( 1) Bulletin du conseil supèrieur de l'industrie et d11 commerce, t. l", 1 r• partic , pp. 4 ïG-ts40. 
6 
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n A. Q1tcstio11s prélùninolres. 

» 1 ° li y a lieu de régler pat· une loi géuérale les con di lions du travail de 
certains ouvriers , 

>l 2·• li n'y a pas lieu û'indiqucr , dans cette loi, les industries auxquelles clic 
serait" applicable, Cil tout ou c11 partie; 

» 5-, li y a lieu d'abandonner l'indication lie ces industries t't des arrêtés royaux; 
~, 4-° Ces arrêtés royaux seront pris, après enquête, sur l'avis des chambres de 

commerce cl des dépu talions permanentes; ils i ndiqucront I es dispositions de la 
Joi qui sont applicables aux industries dont ils règlent les condilions du travail. 

» B. Questions de détail. 

>> ;Jo Il convient de fixer ù douze ans l'âge d'admission lies enfants dans les 
ateliers ou les manufactures; 

>> Gu Il n'y a pus lieu de subordonner leur admission à des certificats d'école ou 
à tout autre témoignage prouvant qu'ils ont une instruction élérnentaire ; 

>) 7° La limite de douze heures, pour la durée quotidienne du travail, doit 
être admise pour les ouvriers, garçons ou filles, ayant moins de dix-huit ans; elle 
doit être rejetée pour les femmes au-delà <le cet ûge , 

» 8° et 9°. Le conseil résout négativement ces questions, relatives à la fixa­ 
tion des heures de travail dans les établissements industriels soumis ù fa loi, et 
au chômage des dimanches et jours de fête; 

» 10° Il convient d'interdire le travail de nuit aux enfants des deux sexes de 
moins de dix-huit ans; 

» if° Cette question est devenue sans objet, comme étant comprise dans le 
vote plus large émis au sujet des art. l O à ~0• 

n i2° Il faudrait prescrire aux industriels la tenue d'un registre d'inscription 
pour leurs ouvriers; la question de savoir s'il convient <l'arrêter un règlement 
d'ordre intérieur pour les fabriques est résolue négativêment; 

» ·J 5° Il n'y a pas lieu d'organiser un régime d'inspection pour assurer I'exé­ 
cu tion de la loi; 

,, 14° Il y a lieu d'autoriser par la loi le Gouvernement à prendre certaines 
mesures pour corriger les abus qui peuvent exister dans les écoles d'apprentissage 
et les écoles-manufactures. » 

La question de savoir si le travail des jeunes ouvriers doit être réglémenté par 
une loi générale ou par des lois faites spécialement pour certaines industries 
(§§ l O à D0), donna lieu à des discussions longues et animées : c'est là, d'ailleurs, 
une des grandes difficultés de cette matière. 

On a vu ci-dessus ciue le projet de loi soumis à l'avis des chambres de com­ 
merce, avait une portée générale; la circulaire ministérielle qui en accompagnait 
l'envoi, s'exprimait en ces termes: 

u D'après les proposi Lions de l'industrie gantoise, la loi nouvelle serait une 
» loi d'exception, en ce sens qu'elle ne s'appliquerait qu'aux établissements 
,> industriels où se travaillent le lin, le coton et la soie. - La loi anglaise a aussi 
» procédé de cette manière : ses dispositions varient en raison de la nature 
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>> spéciale des industries auxquelles clics s'appliquent, et elles n'ont pour objet 
» que quelques-unes des grandes exploitations industrielles qui existent en Angle­ 
)) terre. -Le Gouvcrncmeut belge a pensé qu'il ne pouvait pas entrer complétc­ 
" 111c11t dans cette voie. Notre système législatif ne s'accommode pas de cc 
n morcellement, où les lois se multiplient et se divcrsiûent en raison de faits 
n sociaux isolés, mis en lumière par ln pratique quotidicnno de la vie. Chez 
» nous, il fout que la loi embmsseI'cuserublc des Iuits de nième nature, sauf 
" ù avoir égard ù toutes les exceptions dont il importe de tenir compte. C'est 
,, en partant de cc point de vue que le Gouvernement s'est attaché ù préparer 
>> son projet de loi, où il a d'ailleurs maintenu les disposi lions essentielles 
,1 proposées par les industriels gantois. Ainsi le projet dispose <l'une manière 
» générale pour toute espèce d'établissements industriels, et en principe, il les 
>i soumet tous [lUX mêmes règles. Seulement, il donne le moyen de tenir compte 
>) de toutes les nécessités, soit permanentes. soit necidcntcllcs, du travail con­ 
>> sidéré partiellement ou dans l'ensemble de certaines cutégories d'industries, 
1> en permettant au pouvoir exécutif, à l'intervention des chambres de com­ 
» merce et des députations permanentes, de consacrer toutes les exceptions 
>, légitimes. Avec cette précaution, aucun intérêt digne d'être respecté ne peut 
» jamais ètre compromis, et la liberté conserve son initiuti ve dans tons les cas 
" où il importe q u'cllc J'exerce. n 

La plupart des collèges consultés se rallièrent à cette manière de voir. Seules, 
les chambres de commerce de Bruxelles, de Mons, de Charleroi, de V erviers, de 
Namur, les députations permanentes du Brabant, du Hainaut el de la province 
de Namur (1), sans combattre absolument les principes du projet de loi, émirent 
l'avis qu'il était impossible, en une pareille matière, d'arriver à une solution 
générale; elles partageaient, sur ce point, l'opinion exprimée par .M. de Boe, dans 
le rapport qu'il avait présenté à la Chambre des Représentants, dans la session 
ûe ·l 8~8-18f59, au sujet de la pétition du cercle industriel et commercial de 
Garni : u Si on se décidait à intervenir, --disait-il, - il y au rail lieu de décider, 
)) pensons-nous, que la loi ne s'appliquerait d'abord qu'à certaines industries, 
>1 celles, par exemple, où les abus contre lesquels s'élèvent les pétitionnaires 
» sont les plus graves, sauf: plus tard, lorsqu'on aura constaté que la loi fonc­ 
>> lionne, qu'elle est sérieusement appliquée, à l'étendre ù d'autres industries 
>) avec les modiflcations que comporte lem caractère. » 

l\J. Sainctelette, secrétaire de la chambre de commerce de Mons, se fil l'inter­ 
prèle de ces idées, au sein du conseil supérieur de l'industrie et du commerce. 
cc On ne peut pas, disait-il, soumettre toute l'industrie à <les règles fixes et 
>> invariables; ici, comme en toutes choses, il fout tenir compte de l'infinie 
11 variété du travail industriel.. .. Le système proposé par le Gouvernement 

(1) Ln chambre de commerce de Gand, après avoir demandé d'abord que la loi ne s'appli­ 
quât qu'aux i:;ranùcs industries textiles, avait modifié ses propositions en cc sens que le 
Gouvernement J'ùt autorisé ii pincer sous l'action de ln loi, par nrrètés royaux pris sur l'avis 
des chambres de commerce et <les députations permanentes, telle catégorie d'industries qu'il 
j ugerait convenable. 
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Eumcu de quelquea­ 
uues iles décu1ons du 
consull supérreue, 

>) oblige les industriels à prouver qu'ils se trouvent en présence de nécessités 
u exceptionnelles, et qu'il faut déroger au droit commun que I'adrnluistration 
,, cherchera toujours à faire prévaloir. Je me défie de celle tendance de l'admlui­ 
>) stration : j'aime donc beaucoup mieux qu'elle ail le droit de faire pour chaque 
,1 industrie un arrêté royal spécial qui sera complet, qui sera rédigé après une 
>> enquête, après que les parties intéressées auront été consultées, et qui con­ 
>) tiendra toute une série de mesures propres ù cette industrie. De cette manière 
H l'industriel. saura exactement où il va('). n 

En conséq ucnce, M. Sniuctelettc se prononçait pour un système d'après lequel 
chaque groupe d'iud ustries aurait sa législation spéciale. Cette proposition, 
évidemment inspirée par un souvenir de la loi ungluisc, fut combattue notam­ 
ment par .M. Grovcrmau , secrétaire de la chambre de commerce de Gand, qui, 
dans la séance du conseil du 14 mars 1860, s'expritnait en ces termes : 

c, Provoquer, - disait cet honorable membre, - pour chaque industrie, un 
,, arrêté royal spécial, aurait un inconvénient qui me semble bien grave. 
n Évidemment, ces arrêtés royaux ne seront pris qu'après que le Gouverne­ 
>, ment aura demandé et aura pris en sérieuse consldérnttou l'avis des principaux. 
n intéressés. Si les principaux. intéressés dans une industrie ont le cœur 
>1 généreux, s'imposent des sacrifices dans un but d'humanité, certainement leurs 
» propositions seront admises par Je Gouvernement, el les sacrifices qu'ils auront 
» offerts, ou que quelques-uns d'entre eux auront consentis, seront convertis 
>) en loi. filais, dans d'autres industries, on pourra montrer moins de générosité, 
» et alors vous verrez les industriels les plus humains, les plus désintéressés, 
» devenir victimes, en quelque sorte, de leur dévouement aux lois de l'humanité, 
» et se trouver placés dans une condition inférieure. - Je crois qu'il n'y a 
>l aucun inconvénient à ce que la loi soit générale, pour autant que le Gouver­ 
n nement soit autorisé à déclarer non applicables ù telle ou telle industrie. les 
» prescriptions de la loi qui seraient incompatibles avec les conditions d'exis­ 
)) tencc de ces industries C} n 

Le conseil, en décidant d'une manière générale que (1 la loi nouvelle ne s'appli­ 
querait, en tout ou en partie) qu'aux étuhlissements industrlels qui seraient 
désignés pat des arrêtés royaux pris, après enquête, sur l'avis des chambres de 
commerce et des députations permanen tes, )) semble s'être placé, en quelque 
sorte, entre les deux systèmes opposés donl 1\11'\I. Saincteleue el Gro, eruian 
s'étaient constitués les avocats. La loi, d'après ceuc théorie nouvelle, serait 
générale ; mais elle ne serait qu'une arme entre les mains du Gouvernement; 
chaque fois qu'un abus serait constaté dans une industrie, le Gouvernement, 
par arrêté royal, mettrait en vigueur contre elle celles des dispositions de la loi 
qui ont pour' objet de remédier ù cet abus. On n'aurait ainsi ni la diversité 
infinie des lois, ni la diversité infinie d'arrêtés royaux contenant chacun un 
ensemble de dispositions réglementaires. 

(1) Bulletin die conseil supérieur de l'industrie et dit commer-ce, t. I•r, p. 495. 
(!) Bulletù1, ete., t. (er, p. 494. 
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A propos de la sixième question, ~I. Ch. de Brouekere , président de la 
chambre de commerce lh• Roulers, exprima le désir de voir subordonner l'admis­ 
sion des enfants ù des condi lions d'i nstruct ion. ù l'instar tics lois française, anglaise 
et prussienne, et de rattacher ainsi la question de l'enseignement ù celle du 
travaii. Ces vues ne furent pas adoptées par le conseil supérieur. 
Par un~ autre résolution, le conseil a soustrait ù l'action <le la loi les femmes 

âgées de plus de l8 ans, sans établir d'exception même pour celles qui sonl 
occupées aux travaux. soutcrralus des mines C't nu sujet desquelles il s'est élevé 
récemment de si vives controverses. 
D'après le projet de loi primitif, le travail était interdit aux ouvriers et 

ouvrières, àgés de moins de dix-huit ans, les dimanches et jours de [ète 
reconnus par la loi. Le conseil a rejeté cette disposition, sous l'inspiration d'un 
scrupule constitutionnel. 

Une décision qui s'explique plus dlfflcilerneut, c'est celle par laquelle le con- ' 
seil, après avoir voté les principales dispositions de la loi, en a, en quelque 
sorte, abandonné l'exécution aux intéressés mêmes, en rejetant I'iuspcetion et la 
surveillance. L'expérience a prouvé, en effet, que la loi ne peut avoir quelque 
efficacité qu'au moyen de l'inspection. La crainte des indiscrôtlous;' quant aux. 
secrets de fabrique, crainte qui a guidé h majorité, paraît d'ailleurs peu sérieuse. 
Aujourd'hui déjà, les fabriques sont ou vertes à l'inspection, en vertu des disposi­ 
tions réglementaires sur la salubrité, etc. En choisissant, au surplus, les agents 
de l'inspection dans une catégorie de personnes complétement étrangères à 
l'industrie, toute espèce d'inconvénients disparait. Il convient lie faire remarquer, 
d'un autre côté, que lu décision du conseil, quant à cc point, n'est pas conforme à 
l'opinion de la majorité des chambres de commerce. 

Dans sa session de 1860, le conseil provincial du Brabant eut également 
l'occasion de se prononcer sur les questions que soulève une loi réglant le travail 
des enfants dans les manufactures. Le~ juillet, l\I. Bouvier, membre de ce con­ 
seil, proposa d'émettre le vœu que le Gouvernement présentât un projet de 
loi C), 

Vceu ~mîs par lt 
cousell pt ovin­ 
ci.tl du Bra• 
bant, le 20 juil• 
let 1860. 

(1) Voici en quels termes i\l. Bouvier dévcloppnit sa motion : 
u ••• Tous, disait l'honorable ccnseiller-, nous foisons des vœux pour que les enfants ne 

,, puissent être contraints 11 travailler avant l'ûge oü lem· esprit commence 11 se former et leur 
" intelligence it se développer. 

., H importe, pour parvenir 11 cc résultat, que leur admission dans les manufactures, usines 
» et fabriques, ne puisse avoir lieu avant l'dge de dix ans et que cette admission soit subor­ 
" donnée à In fréquentation soit d'une école privée, soit d'une école publique. 

n li existe malhcurousement ù cet égard un abus déplorable quïl est urgent de faire dispa­ 
" rnitre ; cet abus ne consiste pas seulement dans l'admission des enfants tians les ateliers 
,, avant l'nge auquel ils ont acquis assez (le forces physiques pour pouvoir supporter les 
" fatigues du travnll, mais il résulte encore de la trop longue durée de cc travail, qui 11e leur 

11 permet point de fréquenter les écoles, parce qu'ils ne peuvent disposer que du temps 
" nécessaire i1 leur repas. 

" En effet, n'est-il pas douloureux de voir nssujcttir à un travail de douze heures par jour 
7 
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La proposition de 1\1. Bou vier, amendée par ,\I. Licdts, gouverneur du Brabant, 
fut adoptée le 20 juillet dans les termes suivants ; 

u Le conseil provincial émet le vœu que le travail des jeunes ouvriers, dans 
)) certains ateliers , usines ou manufactures, soit réglementé par des lois 
/) spéciales. » 

l\I. Liedrs, dans celte séance du '320 juillet, motivait comme il suit la portée de 
son amendement : 

u Dans notre pays, je ue connais qu'une seule industrie qui réelnme un 
» remède immédiat, c'est celle que l'on peut appeler l'industrie gantoise. Là, les 
n industriels sont si convaincus qu'une loi serait utile, qu'ils la réclament eux­ 
>) mêmes. Faisons comme les Anglais; que le législateur commcuce par faire 
>> une loi spéciale ù l'industrie des colons et des lins, qui s'exerce ù Gand, et 
n quand nous l'aurons vue à l'œuvre, nous examinerons quelles sont les parties 
11 de cette loi qu'on pourra appliquer ù d'autres industries. Ainsi, pur des lois 
» spéciales, on pourra corriger successivement les abus qui existent dans notre 
» pays. 

>, Si l'on rend une toi générale, je vous prédis d'avance qu'elle ne sera pas 
» exécutée. N'oubliez pas qu'en celle matière, vous vous trouvez entre deux 
11 maux. Prenons un enfant de sept ù huit ans qu'un père conduit le malin à 
i> l'atelier d'un tailleur. Peut-on dire que ce soit faire abus des forces de cet 
» enfant que de le faire asseoir à côté de lui, pour lui apprendre, je suppose à 
>) faire des boutons? Évidemment non. Si cependant vous faites une loi générale 
» qui défende l'entrée des usines, des ateliers, tics manufactures aux enfants ttgés 
)> de moins de douze ans, il faudra crue ce père laisse son enfant chez lui, ne 
n faisant rien ou courant les rues, perdant tout ù la fois l'amour du travail et sa 
1) moralité, se livrant à tous les excès qu'amènent l'inaction et l'abandon. 
, n Un autre mal qui en résulterait, c'est que vous verriez souvent, surtout 

>} dans les moments de grande cherté, le père devoir excéder ses forces pour 
" nourrir sa famille, ou bien une mère de famille peu propre au travail, pour 
>> remplacer le petit salaire qnc son enfant pouvait lui apporter, devoir quitter le 
>) ménage et travailler i1 côté de soit mari, abandonnant ses enfants en quelque 
)) sorte à la pitié publique. C'est eour éviter ces maux qui résulteraient d'une loi 
" générale, qu'il four. procéder avec plus de prudence et commencer d'abord par 
>) une loi spéciale sur l'industrie qui, de l'aveu de tout le monde, réclame quel­ 
» ques remèdes immédiats. Plus, ta rel lorsque nous aurons vu cette loi fonctionner, 
» si nous trouvons que tout ou partie de ses dispositions peuvent s'appliquer sans 

» des enfants en dessous d'un àgc auquel le trnvuil pourrait être permis? C'est cependant en qui 
,. existe et cc dont on peut se convaincre en visitant bon nombre d'établissements industriels. 

" Ln loi de l'humanité et l'intérêt social exigent que ·1c travail soit en rapport nvee l'âge cl 
11 les forces matériclics des en fonts; c'est le seul moyen de foire marcher d'accord le dévelop­ 
" pcmcut physique et le développement intellectuel, et 011 ne peut y arriver qu'en déterminant 
" d'une manière relative In durée du travail dans le sens du projet de loi dont je viens de 
» vous donner lecture. " Le projet de loi de l\l. Bouvier était celui qu'avait élaboré la 
commission nommée par un arrêté royal de ·1845. 
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)) (langer i, d'autres industries, on fera u11 pas de plus, et de cette manière nous 
n aurons une législation praticnble et utile. >> 

Par une pétition du 50 mars 1862, des membres du conseil communal et des 
lndustricls de .Marchîcnnc,au-Pont dcrnnndèrent ù la Législature de vouloir Lien 
prescrire des mesures pour séparer les sexes, fixer l'àge d'admission et la durée 
du travail dans les manufactures et dans les houillères. 

Les pétitionnaires faisaient observer que la loi perrnctlant ];~ remise des livrets, 
dès l'âge de dix. ans, les parents, poussés par Hl spéculation, s'empressent, 
aussitôt que les enfants ont atteint l'âge requis, de les envoyer se livrer à des 
travaux pénibles qui paralysent leur développement physique et intellectuel. Ils 
attrihuaient à et: travail forcé, cc que l'on constate chaque année chez les 
miliciens appartenant ù ln classe ouvrière. Un graud nombre d'entre eux sont 
déclarés impropres au service pour vices de constitution, et presque tous sont 
d'une ignorance complète. 

Par l'organe de M. Vnnhumhéeek, dont le· rapport fut déposé dans la séance 
de la Chambre des Représentants du -15 novembre J 86~ C), la commission 
chargée d'examiner la pétition ci-dessus en proposa le renvoi à M. le Ministre de 
l'Intérieur, avec demande d'explications. Cette proposition fut adoptée pur la 
Chambre, en sa séance du 2-1 novembre. 

Les explications demandées furent fournies à la Chambre, dans la séance du 
28 novembre; elles ont été reproduites aux. Annules porlementaires C). Elles 
se bornent à rappeler les difficultés dont la matière est hérissée et les contra­ 
dlotîons résultant des témoignages et des avis émis par les autorités qui, à 
diverses reprises, ont été entend ues dans les enquêtes officielles. 

l.(1 rapport se termine par ces mots : 11 011 ne voit pas pourquoi il faudrait 
)J précipiter ia solution de la question, au risque de faire une loi inefficace et 
» d'imposer au Gouvernement des attributions nouvelles, d'autant plus fàcheuses 
n qu'il serait ou incapable de les remplir utilement, ou exposé à soulever de 
'> vives répugnances s'il les remplissait contre le gré des intéressés. La liberté 
>) du travail est l'une des plus belles conquêtes des temps modernes : si ailleurs 
,, elle a eu des résultats qu'il a fallu réprimer, en la limitant, chez nous elle 
» a, grâce à Dieu, produit jusqu'ici beaucoup plus de bien que de mal, et nous 
,1 montrerions, ce semble, un empressement peu habile si, pour échapper à 
>> quelques abus, nous nous hâtions de répudier ses bienfaits. Le Gou vemcment, cl LI 
» reste, ne perdra pas ceue grande question de vue; dès qu'il pourra la résoudre 
)) d'une manièce efficace, sans froisser trop fortement les intérêts 'qui y sont 
>) engagés, il s'empressera de réclamer le concours de la Législature. I} 

Les explications de 1\l. Vandenpcereboom ne concluent i on le voit, formelle­ 
ment, ni dans un sens, ni dans un.autre, bien qu'on puisse dire qu'elles paraissent 
plutôt défavorables que favorables à la réglementation du travail des enfants. 

Pôti!iou du ccnscll com­ 
mtrnal deMa1cl11couc• 
au-Pont, 1862. 

Rapport de l\I.Voa!mm­ 
be-cck et 1..~.xpl1catio1u: 
dL1 Gouvc-ruement sur 
telle pêtiliou. 

(1) Documents purlementaires de la Chambre des Représentants. Session de ·1862-1865, 
n° 17. · 

(") Annales parlementaires, p. !'i5 des Discussions de la Chambre des Représentants, 
session de 1862-1865. 
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Discuss lou s ~ L.1 Cluun., 
L1 c des Ucpntscnlunls 
sur la pL'llliou do Mi1r­ 
c;hic11111:, déc, 186:l- 

Cong,Js ele l\Julluc,, 
1861. 

I.'Acntlémie <lemé,lcclnc 
s'occupe de Li c1ucs­ 
tion spécj ale du trave d 
des femmes dans les 
mines. 

Bans son rupport 1 ~I. Vauhumbécck se montre, au eontraire , partisan 
déclaré il u principe de la régleurcntatlon , 

Ln discussion de ln péütiou de ~larchicnnc-au-Pont s'ouvrit, à la Chumhrt-, 
par un discours de M. Sabatier, qui, sans eontestor le droit du législateur d'iu­ 
tcrvcuir pour réprimer les abus du travail des cufunts, estime que ces abus dispa­ 
raîtront successivement par le seul effet du progrès industriel, stimulé par une 
plus grande liberté commerciale. A l'appui de celle- opinion que l'amélioration 
de ln position de l'ouvrier résultera plus cfûcacemcnt du progrès industriel que 
de l'action de la loi, M. Sabatier citait divers exemples d'améliorations dans le 
travuil lie leurs coopérateurs, faites spontanément par l'initiative des indus­ 
triels ('). 

I\HJ. Rodenbach, Coppens, Ilymans, Cumont, de Haeruc, Jaequemyus cl 
Vanhumbéeck soutinrent la thèse de la réglementation par voie législative, 
laquelle fut combattue par ~IM. Sabatier, Vertncire et Julliot. 

.M. Yundcnpccreboom, ~linistrn de l'Intérieur, prit ù son tour la parole dans 
le débat. Après avoir rappelé les difllcultés, si grandes déjà, qui résultent de la 
solution des questions relatives :'1 l'àgc d'admission iles enfants dans les fabriques, 
aux restrictions dans la durée du travail, au chômage des dimanches, à l'inspee­ 
tion, etc., il en voit de plus iusururontuhles encore si la loi stipule <les conditions 
quant à l'instruction des jeunes ouvriers, 

Le congrès de Maliues, tenu en 1864, discuta assez longuement la question du 
travail des enfants. l\l. Dognée de Villers, se fondant sur ce '(UC les abus signalés 
en d'autres puys, et notamment en Angleterre, n'existeraient point en Belgique, 
ou n'y appeleruient guère une répression par voie autoritaire, émit l'avis que le 
législateur ne doit, ù aucun prix, intervenir pour y réglementer les rapports 
entre les chefs d'industrie et leurs ouvriers. Ces afflrrnntious furent contredites 
par M. Casier. c< Je puis parler, dit-il, de celte question avec quelque expé­ 
rience; je suis fabricant depuis un certain nombre d'années, et je dois déclarer 
qu'on se fait d'étranges illusions sur la situation des fabriques et des ateliers en 
Belgique. On semble croire que chez nous il n'y amuit aucun abus ; je regrette 
de le dire, mais c'est hi une erreur : la vérité est qu'il y a des abus dans un 
certain nombre d'ateliers, chez nous comme ailleursL,; Quand une industrie 
prospère, on maintient les machines jour et nuit en activité, et, c11 l'absence 
d'une loi qui le défende, on fait travailler les enfants jusqu'à qui-nze el seize 
heures par jour (2). )) 

L'Académie royale de médecine, à son tour, fut saisie de la question. Par une 
lettre en date du 22 février 1867, M. V anden Brocek, membre correspondant, 
sollicita le concours et l'appui de ce corps auprès du Gouvernement, pour que 
celui-ci soumette aux Chambres un projet de loi statuant sur l'admission des 
femmes et des enfants dans les travaux souterrains des mines. Donnant suite à la 

('1j Annales parlementaires cle la session de 1862-1865. Discussions de la Chambre des 
Représentants. Séances <les 2 et 4 décembre '186.2, pp. 158 et suiv , 

(~) Assemblée générale des catholiqttcs en Belgique, 1864, t. II, pp. 95-96. 



( 29) LN° tM.] 

demande de 1\1. Vanden Broeck, l'Académie décida qu'un rapport approfondi lui 
serait soumis sur celte communlcation par une commission spéciale, composée 
de l\Bl. Vleminckx , Iloulvln, Sovet et Kuborn. - Ces messieurs, après avoir 
compulsé les nombreux documents publiés sur la question, après s'être mis en 
rapports directs avec les praticiens du pays les mieux. placés pour Iournir des 
renseignements précis, se transportèrent eux-mérnes dans les différents districts 
houillers pour y compléter lems investigations; puis, en possession d'un faisceau 
d'informations puisées aux sources mêmes, ils confièrent ù M. Kuborn le soin 
de rédiger un rapport, qui u été inséré dans le Bulletin del' deadémie royale de 
médecine, année -l8f>8, 5° série, t. n, p. 802. 

Le 2~ mars 1868, le conseil communal <le Gand a présenté aux Chambres une l'tilltious adresaées •u~ 
Chambres en 1868 ot 

pétition teudunte ù obtenir une loi réglant le travail des enfants dans les manu- 1869, projet i1 •• 1°1c111 
cousetl communal do 

factures, conçue dans le sens du projet ci-après : G•nd• 

t< Ain·. f e,·. Nul enfant de moins de dix. ans ne peut être employé dans une 
>> manufacture de coton, de lin, d'étoupes, de soie, de laine ou de dentelles. 

>> Aur. 2. Nul enfant de dix à quatorze ans ne peut être employé dans les 
n manufactures spécifiées à l'article précédent, pendant plus de six heures pal' 
,, jour, ou pendant plus de trois jours, par semaine, chaque jour de travail 
>> alternant avec au moins uu jour lie repos. 

>> A1rr. 5. Dans ces manufactures, la journée de travail effectif ne peut. pas, 
» pour les ouvriers de dix à dix-huit nus, dépasser la limite de douze heures. 

,. AuT. 4. Les chefs de ces manufactures sont tenus d'avoir des registres où 
" seront inscrits régulièrement les noms et l'âge, ainsi que la date de l'entrée à 1a 
» fabrique de tous les ouvriers âgés de moins de dix-huit ans. Dans cc registre 
11 seront indiqués les jours et heures de travail assignés à chaque jeune ouvrier 
,. de dix à quatorze ans. 

n AttT. a. Le Gouvernement organisera un service d'inspecteurs salariés pour 
» assurer l'exécution de la présente loi. 

)) ART. 6. Les inspecteurs nommés par le Gouvernement pourront, à toute 
1) heure de nuit et <le jour, pénétrer dans les manufactures spécifiées à l'art. i 0.-. 

» Ils auront le droit d'interroger indistinctement toutes les personnes qu'ils y 
>) rencontreront. 

>> Les chefs d'industrie devront, à la réquisition des inspecteurs, leur montrer 
» les registres mentionnés ù l'art. 4. 

» ART. 7. Une amende de 2~ à fOO francs sera appliquée, par Je tribunal de 
)> simple police, aux chefs d'industrie qui seront convaincus d'avoir contrevenu 
>> aux art. 1, 2, 5, 4, 6 et 8 de la présente loi, 

)) ART. 8. Les chefs d'industrie veilleront à cc qu'un exemplaire de la pré­ 
» sente loi, imprimé ou écrit en caractères lisibles, soit affiché dans les manufae­ 
» tures précitées et placé à un endroit apparent. 

" ART. 9. Des arrêtés royaux pourront étendre à d'autres industries les 
» dispositions contenues dans la présente loi. 

» Ain. 10 (transitoire). Pendant deux ans, à partir de la promulgation de la 
n présente loi, les art. 1 et 2 ne seront pas applicables aux ouvriers employés 
» dans les manufactures précitées au moment de cette promulgation. n 

8 
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Postérieurement au 25 mars f 868, les Chambres furent saisies de ùi versos 
pétitions tondantes également it obtenir une loi réglant ln travail des enfants dans 
les manufactures (1). 

Si, en quelques points, les pétitionnaires s'écartent des hases proposées par la 
la ville de Gand, ils sont d'accord pour atteindre le même but : mettre l'industrie 
dans l'impossibilité d'abuser des forces humaines ù un ügo et pendant un temps 
qui ôtent aux jeunes ouvriers la possibilité d'acquérir une instruction sulllsnntc. 

A la pétition du conseil communal de Garni, se trouve joint un rapport pré­ 
senté au collège, sous la (hile du c:;_o mai ·f867, flar M. Wagener, professeur à 
l'université et échevin de la ville, rapport dont les conclusions ont été adoptées 
par le conseil, le f 6 mars {868. 

Après avoir rappelé que ce travail est l'œuvrc d'un homme vivant dans un 
centre manufacturier, t!t appelé par ses fonctions échevinales il constater le 
nombre et l'âge des enfunts qui sortent de l'école pour entrer sans instruction 
dans les fabriques, M. T'Serstevens, dans le rapport qu'il fut appelé à présenter 
à la Chambre <les Ileprésentants, au nom de la commission des pétitions C), fait 
le commentaire du projet de loi de l'industrie gantoise. 

Dêbatsoulc,é,\laCl,~m- Le rapport de M. T'Serstevcns fut lu ù ln Chambre, dans sa séance <lu 
bre tle1 Repr~.seutants, 
jmie, ,869. 20 janvier ·l 869 ; mais, dès le f5 du mèmc mois, un début sur la question de la 

réglementation du travail des enfants dans I'industrie avait surgi d'une manière 
inopinée, à l'occasion de la discussion générale du budget du Ministère de l'Inté­ 
rieur. La discussion occupa la Chambre pendant plusieurs séances successives, 
et donna lieu ù des discours non moins instructifs qu'éloquents, 

Sc montrèrent favorables au principe de la réglementation : .MM. Funek, 
Kcrvyn de Lettenhove, d'Elhoungne et Vlemînokx. - MM. Pirrncz, Ministre de 
l'Intérieur, et Frère-Orban, Minislre des Finances, s'attachèrent à en démontrer 
l'inutilité et l'iuefflcacité. 

Rapport ù~ M. T'Se,·­ 
stevens ù la. Ct1u.mhre 
des J\.cprésent:rnts, 
jao,ler 1869, 

M. Pirmez, dans Ia séance du U5 janvier, tout en reconnaissant le droit de 
l'Êtat de réglementer le travail des enfants, se demande s'il convient que le 
législateur intervienne. Cette intervention, à ses yeux, ne se justifierait que 
pour autant qu'elle fût, d'une part, indispensable, nécessairc,-et, d'autre part, 

(l) Voici le relevé de ces pétitions : 
Pétition en date Liu 50 juin 1868, signée par M. Roozcs, secrétaire de ln division gantoise du 

Willems(ond; 
Pétition en date du 26 juillet 1808, signée par un g1·and nombre d'ouvriers et d'habitants 

ile la ville de Gand ; 
Pétition du conseil communal de Malines (5t notît '.1868); 

du conseil communal d'Anvers (27 octobre t868); 
du conseil communal de Louvain (G novembre t868) ; 
du conseil communal de Namur (-12 novembre 1868); 
de la Ligue de I'cnscignemcnt(·12 décembre {868); 
du sieur Jncquinct, de V crviers (!l janvier { 8li9); 
du conseil communal de Bruxelles (-15 janvier f869). 

(•) llapport présenté à la séance du 20 janvier 1869. ,41mciles parfomentaires, p. 296 des 
discussions de la Chambre des Heprésentants, 
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efficace. Quant au premier point, M. le Ministre est d'avis que les pnrticuliers, 
les industriels, peuvent, sans l'aide de la loi, réprimer les abus qui ont été con­ 
statés dans l'exercice do certaines iudustrios, d'ailleurs peu nombreuses. -Mais, 
en supposant même que, pour extlrper ces abus, une loi, reconnue indispen­ 
sable, ait été votre en Belgique, ù l'instar des autres pays, l\l. le Ministre 
examine la question de savoir si celle loi produira un hien quelconque, et il 
penche pour lu négative. " C'est là, dit-il, la question. Si le bien doit exister, 
,> faisons la loi. Mais le principe fondamental de toute question sociale est 
,1 celui-ci: C'est qu'il ne faut pas seulqment considérer ce qu'on voit, mais surtout 
» ce qu'on ne voit pas. C'est, si je me le rappelle bien, l'intitulé d'un chapitre de 
» Bastiat, Je suis convaincu que vous réussiriez à purger les filatures de colon 
>l de Gand de tons les petits enfants qu'on y emploie. L('S faits que l'on signale 
» comme révoltants ne se produiraient pas. Mais où iraient les enfants? Voilà 
)) Ia grave question. 

» On me dit qu'ils iront à l'école. Vous l'ignorez. Quanù vous les aurez 
» exclus de ces grands établissements où il y a des abus, je veux bien le rccon­ 
n naître, où il se passe des choses profondément regrettables et q uc j c regrette 
» autant que mus, n'iront-ils pas dans les petites fabriques, dans les petits 
>i ateliers, qui sont le domicile de citoyens? 

n Et savez-vous ce qui se passe d~ns ces petits ateliers? Mais c'est là que les 
>, abus les plus graves se produisent. 

>> Voici cc que dit la Ligue tic l'Enseignement : cc On demanda la déflnition 
,) de l'établissement industriel, et l'on fit observer avec raison que les petits 
>) ateliers des artisans sont souvent plus funestes ù l'enfant que les mauufae­ 
» tures, " 

n Voilà Je danger. 
» Remarques, en effet, que dans les grandes fabriques, malgré les abus, il y 

» a encore un certain contrôle de publicité. La publicité est partout une grande 
a garantie. Elle en est une dans les établissements où il y a beaucoup d'ouvriers. 

>) Mais si les petits enfants, qui ne sont plus admis dans les grandes manuïac­ 
)> turcs, vont dans ces petits ateliers, au lieu d'avoir fait un bien: n'aurez-vous 
» pas fait un mal? Vous vous serez privés de tout contrôle, car vous ne pouvez 
» penser à entrer dans les petits ateliers, à violer, pour ainsi dire, le foyer 
i> domestique. 

>l 11 y a donc une chose que vous ne franchirez pus, c'est le seuil du foyer 
,, domestique. Vous n'y entrerez pas. • 

>> Eh bien, craignez qu'en voulant trop bien faire pour les choses que vous voyez, 
>> vous n'ameniez des choses que \'OUS n'entrevoyez pas pour le moment. C'est 
>> cc qui m'arrête; c'est pour moi la considération la plus forte, parce que je ne 
1> vois pas de garantie contre ces abus. » 

M. le Ministre de l'Intérieur constate ensuite, par l'exemple des pays étran­ 
gers, que, lorsqu'elle est intervenue, }a loi n'a pas eu, en général, les résultats 
salutaires qu'en attendaient ses auteurs. Parlant des faits monstrueux qui ont été 
constatés en Angleterre, il rend celte justice ù notre pays que nous n'avons jamais 
eu ces énormités qui ont provoqué les mesures prises en Angleterre, et il trouve 
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que c'est un honneur plus grand que celui d'avoir senti la nécessité d'une loi. 
M. le l\lini~l1·e se demande, enfln, si nous avons tenté tous les moyens aux-; 

quels il faut recourir avant d'en venir il la réglcmcutatlou légale, et s'il serait 
bien difficile aux industriels de s'entendre pour empêcher les abus. 

« Pourquoi, dit-il, cenaines filatures ne pourraient-elles adopter le système du 
>> demi-temps, qui ne nuit pas ù l'Industricl, sons aucndrcl'unauimité des intéressés? 

n Les filateurs de colon ne sont pas bien nombreux non plus. Peut-être sont­ 
» ils tous signataires des pétitions. Pourquoi ne s'entendent-ils pas, au lieu, 
11 encore une fois, de demander au Gouvernement des verges? Je suppose que, 
n sur dix. filateurs, il y en ait huit qui consentent, croyez-vous que les deux autres 
» pourront résister? 

>) lis ne l'oseraient pas. L'opinion publique les contraindrait à suivre le courant 
» de la majorité. 

)> li est fort Important de remarquer que les abus signalés se localisent surtout 
» à Gand. L'administration communale n'est pas désarmée à cet égard, elle pour­ 
>> rait par un moyen très-simple résoudre la question. 

)) Qu'est cc qui empêche la ville de mettre un impôt sur les enfants qui travail­ 
" lent plus de six. heures par jour dans les fabriques? 

» Vous demandez que l'on comminc une amende; les mêmes mesures seront 
>) nécessaires, et les résulta ts seront les mêmes. 

>> Cette mesure locale serait le plus utile des enseignements : nous pourrions 
» étudier sur le vif les effets de la mesure ; et l'on saurait, par la plus instructive 
» des expériences, si l'action de l'autorité produit de salutaires effets ... >) 

l\I. d'Elhoungne, député de Gand1 s'attacha à réfuter cc discours dans la séance 
du ,f 9 janvier ·1869. li dit que les mesures prises en Prusse, en Angleterre, en 
France même, ont été cûlcaccs, et il ajoute, cc qui lui paraît décisif, que tous les 
pays qui ont des lois sur lu réglemen tation du travail des enfants, n'y ont jamais 
renoncé , ils ont, au contraire, renforcé leur Iégislation ; ils l'ont perfectionnée; 
ils en ont multiplié les applications ; ils se sont remis à l'œuvre chaque fois qu'un 
abus nouveau se présentait, chaque fois qu'on cherchait ù éluder la loi. M. d'El­ 
houngne ne partage pas les craintes de M. le Ministre, lorsque celui-ci redoute 
que les enfants, éloignés de la fabrique par leur ftgc, ou jouissant du demi-jour 
de repos, loin d'aller .\ l'école, seront jetés dans la rue ou se réfugieront dans les 
petits ateliers, où il seront martyrisés et exploités, bien plus que dans les manu­ 
factures de la grande industrie. << Quant à l'école, dit-il, - il est un fait que je 
» suis heureux de signaler à la Chambre, c'est qu'on ne doit pas s'inquiéter de la 
» disposition des parents à envoyer leurs enfants à l'école, du moins en ce qui 
» concerne les populations manufacturières , partout où il y a une école, les 
n parents s'empressent d'y envoyer leurs enfants; il manque plus d'écoles aux 
,, enfants que d'enfants aux écoles. Dans les Flandres, et spécialement à Gand, 
» les parents sont heureux d'envoyer leurs enfants à l'école, surtout quand on y 
n apprend le français. Dans loures Ics écoles où, comme à Gand, on enseigne le 
» français, en même temps que le flamand, les élèves ne manquent jamais. ,, 
M. d'Elhou ngne pense que l'en tente, qu'il préconise, entre les fabricants, est 

impossible; et que, l'accord fût-il réalisé, la convention qui en réglerait les 
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conditions, n'aurait aucune sanction, et ne pourrait avoir ni durée, ni cfficaciu\ 
ni valeur. 

Il croit que ces conventions provoqueraient d'ailleurs, entre l'ouvrier et le 
maître, des débats incessants; au lieu d'avoir l'harmonie, on aurait , au contruiro, 
amené une cause nouvelle de discussions graves entre le patron et ses 
coopéra lems. 

l\l. d'Elhoungne n'est pas moins hostile au projet, suggéré par l\f. le Ministre 
de l'Intérieur, d'une taxe couunuunle tt établir sut· le travail des enfants qui n'ont 
pas l'âge requis pour être soumis ù des travaux pénibles et pendant un temps 
indéfini. << 1\1. le Ministre, s'écrie .\'I. d'Elhoungne , a-t-i_l réfléchi, je ne dirai pas 
i> à la nature révoltante de celle taxe, mais ù la question de savoir qui payerait 
>) cette taxe, mais elle serait payée par l'enfant! Ainsi, après avoir admis l'enfant 
>l" ù travailler avant l'âge, après l'avoir cloué au travail pendant 1111 temps plus 
,> long que ses forces ne lui permettent, on lui enlèverait encore une partie de 
n son pauvre petit salaire! Et du maître, que ferez-vous P Lui ferez-vous 
» prendre une patente d'exploiteur d'enfants, je pour_rais peut-être dire d'érein­ 
>) teur d'enfants ? Cela n'est pas sérieux et cc serait odieux. Le funeste 
» présent que M. le .Ministre vent faire ù nos villes manufacturières, croyez 
>> bien qu'elles le repousseraient avec indignation, parce qnc cela contra­ 
» riernit et leurs vives sympathies et leur ardente sollicitude pour les classes 
» laborieuses. n 

J\I. d'Elhoungne n'est pas éloigné d'ndmettrc une solution communale de la 
difficile question de réglementer le travail des enfants. 

c< La loi, dit-il, n déjù eonlié aux communes l'instruction de l'enfance; elle 
>> leur confierait aussi la protection de l'enfance. Elle réunirait ainsi lieux inté­ 
n rêts qui se touchent intimement. La loi réglerait le principe et les conditions de 
)> la réglementation; mais elle abandonnernit ù l'autorité locale le soin d'appli­ 
)) quer ces règles dans le cercle de la commune et des industries que celle-ci 
» renferme. 

» Mais, ajoute M. d'Elhoungne, pour qu'une solution pareille soit efficace, 
n il faut, pour la réglementntiou du travail des enfants clans les manufactures, 
,> comme pour l'instruction des enfants dans les écoles eommunalcs, qu'il y ait, 
n à côté de l'autorité communale qui réglemente, une inspection venant de plus 
» haut qui veille n l'application de la loi. Si vous remettiez entre les mêmes 
~ mains la réglementation du travail et l'inspection, la loi serait inellieace 
» parce que l'inspection 1 qui procède du principe local 1 serait nécessaire­ 
,, ment paralysée par les influences locales, par les intérèts locaux. Si, comme 
,, en Angleterre, comme on va le faire en Franee , comme cela existe en 
» Prusse et dans d'autres pays encore, le Gouvernement instituait , lui, 
» I'inspection, en laissant aux localités le soin de faire l'application du sys­ 
>) tème, on aurait peut-être une solution, une solution pratique du problème. 
)~ Car, Messieurs~ reruarqucz-Ic, du moment que c'est la commune qui décide 
>> l'application, beaucoup de difficultés: beaucoup d'objections, beaucoup d'obsta­ 
» des disparaissent immédiatement; les autorités communales peuvent mieux. 
•> apprécier les besoins de chaque localité, dans quelle mesure la réglementation 
>) peut être admise, à quelles industries elle peut étrc appliquée. Ensuite, il 

9 
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n s'étnhlira entre les vilies une émulation pour ln protcctlou de l'enfance comme, 
)' ln-urousement , il en ('XÎSIC u-ie pour I'instruetiou tic l'enfance, et nous UITÎ\'C­ 
l) rions ainsi 1wut-t\tn• ù résoudre k grand prohlème qui nous occupe en le simpli­ 
n fiant, c11 le localisant, mais c11 laissant planer sur J'action locale qui réglcmen­ 
n teru it I<• 1 ra va i I des en Iants, l'inspect iou pai· des fonctionnaires choisis par 
1> l'lttnt, qui ferait que l'exécution du ri•p)eu1c11t1 comme l'exécution de lu loi, 
» serait uniforuie, d'abord, uillcace et impartlule ensuite. n 

.M. Frère-Orban répondit ù M. tl'Elhoungne. 
Après avoir contesté l'efûcacité des législations duns les pays qui ont adopté 

le principe de ln réglementation, M. le Ministre des finances constate que la loi 
de i 84,1 a échoué en Frauec, non par le défaut d'une inspection fortement 
organisée, mais et parce que des mesures de cc genre échouent ù peu près partout.>> 

n ••• Si, en Angleterre, les lois sur le travail des enfants sont exécutées avec 
assez de régularité cl sans soulever trop de réclamations. c'est grâce ù un corps 
d'inspecteurs investis des pouvoirs les plus étendus, pouvoirs qui vont par­ 
fois jusqu'à l'arbitraire ..... Pour assurer l'exécution complète et uniforme de ces 
lois, la centralisation la plus extraordinaire que l'on puisse rêver existe en Angle­ 
terre. On pourrait croire qu'il suffit qu'il y ait des inspecteurs pour que la loi 
soit convenablement appliquée. JI n'en est rien; il faut que les inspecteurs se 
réunissent ù Londres, où il y a une administration centrale. Lù1 ils se communi­ 
quent leurs rapports; ils échangent leurs instructions; ils se mettent d'accord sur 
tous les pointsvsur une manière uniforme d'opérer dans chaque district. 

11 Et ù celle occasion, - ajoute .M. Frère, - il faut me permettre de foire 
~) une remarque sur le moyen qui a été suggéré, celui de communaliser l'inspec­ 
» tion, celui de donner à l'autorité communale le droit de réglementer le travail 
>> des enfants clans les manufactures. Vous voyez, par ce qui se passe en Angtc­ 
l> terre, cc qui arriverait si, d'un coté, les administrations se montraient sévères, 
l> alors que, de l'autre, elles feraient preuve d'une indulgence extrême. On rccon­ 
>~ naîtrait bientôt, comme l'expérience l'a prouvé en Angleterre, que l'uniformité 
>> est essentielle pour ne point sacrifier ou protéger illicitement certaines indus­ 
>> tries où le travail se trouve réglementé. 

>) l\lainlcnant, Messieurs, comment est-on arrivé en Angleterre ù introduire 
n ces principes dans la législation et à les foire sanctionner et exécuter clans une 
» certaine mesure P C'est grâce à un immense mouvement d'opinion qui n eu lieu 
» en Angleterre, à .cause des abus révoltants qui avaient été signalés dans cc 
» pays. Or, comme l'a dit l'honorable .1\1 inistrc de l'Intérieur 1 jamais, en Belgique, 
» des abus aussi déplorables n'ont été signalés. Certes des abus existent; on ne 
)) peul le nier : mais les choses ont été poussées il cc point en Angleterre, les 
n abus étaient tellement révoltants, qu'il y a eu un mouvement d'indignation 
» générale. Le législateur a été appuyé par le mouvement i les inspecteurs l'ont 

1> été également. 
» Ici, comme on l'a rappelé Lan tôt, on s'ocrn pC' depuis vingt-cinq ans de cette 

» question; une enquête considérable a été faite en i845 attestant les travaux. 
1> les plus remarquables faits par des hommes désintéressés. Ce sont les conseils 
» de salubrité publique, celui de Bruxelles, en particulier, qui ont examiné à 
» fond les grandes et petites industries. Avez-vous vu un grand mouvement se 
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)) produire? Avez-vous entendu réclamer par le pays une loi sur· le travail des 
>> eufuuts dans les rnnnufuctures P Non; et lorsque les projets de loi qui étaient la 
» conséquence ile ces enquêtes out été proposés, il y a eu immédiatement une 
>> grande résistance, et l'on n'a pas donné suite ù ces projets. » 

1'1. le Minislt·c des Finances, uualysunt ensuite les pièces de l'enquête officielle 
de f 8091 en tire la conclusion qu'il n'existe pas en Belgique cc grand mouvement 
d'opinion publique, qui pcrmcurait seul de trouver les forces nécessaires pour 
faire exécuter une loi sur le travail des cnlants dans les fabriques. Par cela même 
que la réglementntion e11 cette matière ne s'appliquerait pas à toutes les iudustries, 
mais serait forcément limitée il quelques-unes, la mesure manquerait d'clllcacité 
et u'uurait d'autre effet, dans les cas les plus généraux, qnc d'opérer le déplace­ 
ment du travail. 

Sc plaçant nu même point tic vue que son collègue du Département de l'Inté­ 
rieur, M. le l\linistre des Finances terminait son discours par ces mots : 

" Messieurs, je viens de vous exposer, aussi rapidement que possible, mes 
» doutes sur cette question, et je dois confesser que j'ai besoin de beaucoup de 
n lumières nouvelles avant de me déterminer ù me rallier à une idée dont je ne 
» conteste pas le principe, mais qui, dans son application, comme je l'ai 
>, démontré, je pense, serait eomplétemcnt inefflcacc et même funeste, si elle 
» était restreinte à la grande industrie. }> (Séance du f 9 janvier -1869.) 

Reproduite dans les séances de la Chambre du 20 et du 21 janvier, la question 
du travail des enfants y donna lieu ù de nouvelles discussions, dans lesquelles 
prirent successivement la parole l\lM. Vlcminekx , Funck , d'Elhoungne et 
M. Plrmcz, l\linistrc de l'Intérieur C). 

La Chambre, en fln de compte, vota le renvoi (consenti) de la pétition ù M. Je 
:Ministre de l'Intérieur, avec demande d'explications. (Yoir le rapport tic 
1\1. T'Serstevens, cité ci-dessus, p. 50.) 

Les pétitions des conseils communaux de Gand, de .Malines, de Louvain et de 
Bruxelles, présentées également au Sénat, y donnèrent lieu, de la part de la 
commission des pétitions, à un rapport en date du 8 mars. !869, favorable au 
principe de la réglementation. On peut lire aux Actes parlementaires du, Sénat 
( n° 57), le texte de cc rapport signé par .M. T'Kint-de Naeyer, et dont les 
conclusions, tendantes au renvoi des pièces à 1\I. le Ministre de l'Intérieur, 
furent adoptées par le Sénat, dans sa séance précitée du 8 mars. 

Au moment même où le débat rappelé ci-dessus était soulevé à la Chambre 
des Représentants pm une interpellation de M. Funck, l'Académie royale de 
médecine abordait la discussion nu rapport de la commission qu'elle avait chargée 
de l'examen des questions relatives ù l'admission des femmes clans les travaux 
souterrains des mines; elle y consacra successivement six de ses séances • 
mensuelles, du 16 janvier au -10 juillet 1869 Cl 

Rapport pn=seulé Utl: se ... 
nat pae- l\t. 'rKint•tlC 
Naeyei-, •nars 1669. 

Discussions de rAc:a1lê­ 
mie- de- nu!<tedue sur 
la question du Lra.vRtl 
des fcnuncs deus les 
mines • avril 1\ jtnl• 
let 1869. 

(1) Voir Annales parlementaires, session <le 1868-1869, pp. 258 et suiv. 
(2) Bulletin. de l'Acaâémie royale de médecine, année 18G!l, t. III, 5° série, pp. 11, 9!), 566, 

485, 652 et 750 (livr. n°' t, 2, 4, o, 7 et 8). 
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Opinion des consells 
provinciaux ,, juillet 
1869. 

Quelques mois après (réunion du 50- décembre 1869), l'Académie adoptait, par 
dix-neuf voix contre deux, les conclusions suivantes, relativement au travail 
dans les mines : 

(< L'Académie royale de médecine, éclairée par le rapport de sa commission, 
ainsi que par la longue discussion ù laquelle ce document a donné lieu, émet 
l'avis, ainsi que l'ont fait dt1jù un grand nombre de directeurs de charbonnages, 
que le trnvail des 11llcs et des femmes dans les fosses n'est pas en harmonie avec 
leur organisation; qu'à d'autres points de vue, d'ailleurs. il convient d'en recom­ 
mander la prompte suppression, la bonne constitution du foyer domestique, ainsi 
que le bien-être physique et moral de la population houillère y étant particuliè­ 
rement intéressés. l). 

l\l. Crocq a proposé ù l'Académie d'émettre aussi le vœu que les jeunes garçons 
ne soient admis dans les mines qu'à l'àge de quinze ans au moins et qu'après 
avoir justifié qu'ils connaissent la lecture, l'écriture cl les premiers éléments du 
calcul. 

M. Kubom a proposé de fixer l'âge à treize ans. 
La première partie de la proposition, ainsi modifiée, a. été adoptée. Quant à la 

deuxième partie, relative aux connaissances ù exiger des jeunes gens, elle a été 
retirée par son auteur, sur les observations de plusieurs membres qu'il s'agirait 
de se prononcer sur la question de l'enseignement obligatoire, et que c'est lù une 
question qui ne peut être résolue incidemment. 

La question de la réglementation du travail des enfants dans les mines et fabri­ 
ques fut posée de nou"."cau au conseil provincial du Hainaut, dans sa session 
de -t.869, li l'occasion d'une demande de la Ligue de l'enseignement, tendante t't 
obtenir que le conseil appuyât auprès du Gouvernement les démarches faites anté­ 
rieurement pour que celui-ci veuille proposer aux Chambres législatives des 
mesures concernant cette réglementation. 
Tout en reconnaissant l'importance de pareilles mesures, la commission 

chargée d'examiner la requête de la Ligue de l'enseignement, « estime qu'il 
n'appartient pas au conseil provincial de prendre ces mesures; que son action 
devrait se borner à l'émission d'un vœu qui n'ajouterait rien ù ce qui a été dit par 
les chambres de commerce, au nom de l'industrie et des intérêts publics, et par 
l'Académie de médecine au nom de la science et de la santé publique ... En con­ 
séquence, la commission estime qu'une décision ne peut ètre prise qu'après une 
cnqûête dans 1a forme des enquêtes parlementaires et après avoir entendu tous 
les intéressés! 

Le conseil provincial, adoptant l'avis de 1a députation permanente, a exprimé 
l'opinîon que, (, i, raison de la multiplicité et de la diversité des industries qui 
s'exercent dans le Hainaut, la question relative à la réglementation du travail tics 
enfants dans l'industrie présente uue importance exceptionnelle; qu'il n'appar­ 
tient pas au conseil de prendre des mesures à cd égard, et qu'il trouve qu'une 
-rléeision générale ne peut être prise qu'ap_rès une enquête dans la forme des 
enquêtes parlementaires et dans laquelle tous les intérêts auraient été entendus . ., 
(Séance du Hi juillet 1869.) 

Les pétitions de la Ligue provoquèrent également une délibération en date du 



( 3i ) l N° H.i4.] 

14 juillet 1869, par laquelle le conseil provincial du Luxembourg émettait Je 
vœu de voir le Gou\'crncmcnt réglementer le travuil des enfants dans toutes les 
ind ustries. 

Au conseil provincial de Liége , clics donnèrent lieu ù un rapport de 
M. L. Haussons et ù une discussion, ù la suite desquels l'assemblée émit le mm 
de voir le Gouvernement étudier sérieusement les moyens de meure un terme 
aux abus graves qui résultent du u-avall prématuré des enfants dans les manu­ 
factures. (Séance du '21 Juillet 1.869.) 

Ces pétitions ne trouvèrent pas un accueil aussi favorable ù Namur, où le 
conseil provincial, sur les conclusions d'un rapport de la deuxième commission, 
pronouça l'ordre du joui' sur ces pétitions. (Séance du -14 juillet 1869.) 

La question du travail des enfants a également été agitée dans la session 
de ·1869 du conseil provincial de la Flandre orientale. 

Des membres de cc conseil, " pénétrés de l'importance que présente aujour­ 
d'hui l'examen de cette question délicate, et considérant, d'autre part, combien 
clic exige une étude sage et approfondie, parce qu'elle touche, entre autres, au 
principe de la liberté du travail et de celle de l'industrie, n ont proposé « de 
charger le conseil de la recommander à l'examen spécial de M. le Ministre de 
l'Intérieur. n 

Cette proposition a été adoptée par le conseil provineinl, â l'unanimité des 
membres présents. 

Une association a été fondée à Verviers pour combattre, non pa1· la loi, mais 
par la fédération des industriels intéressés, les abus auxquels pourrait donner 
lieu le travail des enfants employés dans les fabriques si nombreuses et si impor­ 
tantes de cc ressort manufacturier. C'est une initiative des plus heureuses, et 
que l'on voudrait voir suivre dans les nutres grands centres industriels du pays. 
Nous reproduisons aux .1nnexes une lettre en date du 25 aoùt 18691 dans 

laquelle le comité provisoire de l'Association oeroiéioise po1tr la réforme du 
tracail donne des renseignements très-intéressants sur le but et l'organisation 
de celle association 1 à laquelle des cncouragern~nts de toute espèce ont été prodi­ 
gués par la presse étrangère et par la presse do la Belgique, par les chambres de 
commerce de Liégé et de Verviers, enfin par le jury international de l'Exposition 
d'économie domestique d'Amsterdam (1). On trouvera égal cm ent aux ,1 nnexes 
le texte des statuts de I' Association, statuts dont la discussion et l'approbation ont 
eu lieu dans une assemblée générale des industriels de l'arrondissement, tenue à 
Verviers, le 1 G octobre f 869. 

Le Département des Travaux Publics a, dans le courant de ,f~70, publié les 
résultats de l'enquête qu'il avait ouverte, en novembre 1868, sur la situation des 
ouvriers des mines, minières, earières et usines métallurgiques, et ù laquelle ont 
coopéré les ingénieurs et sous-ingénieurs des mines. La question du travail des 
femmes et des enfants dans les mines y est examinée par ces fonctionnaires. 

Associ.l.tîon lt:rvlê1ois.c 
pour l.l n:f(ume .lu 
trJtvuil 1ll•\ c1• fu.uh,. 
octobre l 869. 

l\Jsultats de lcnquète 
ouverte p11r lt! D,11ar-­ 
temeut rles 'I"t•,,v.ur'( 
Publlcs, 18;0. 

(') Une médaille d'or a été votée par le jury de l'Exposition d'Amsterdam en faveur de 
l'Association vcrviétoise pour ln réforme du travail. 

,JO 
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Voici comment s'exprime i\ cc sujet M. l'ingénieur en chef tic la province 
de Liége : 

(( Duns le bassin de l.iégc, les femmes ne son! employées aux travaux souter­ 
rains que dans une proportion minime, qui ne s'élève qu'à 6 p. 0/o du nombre 
total des ouvriers qu'ils occupent. 

,, On est donc autorisé ù penser que la suppression de l'emploi des Icnunes à 
l'intérieur des houillères ne constituorait pas un problème d'une solution bien 
dillicile pour «eue province, où la grande diversité des industries leur offre de 
nombreux moyens de s'occuper de travaux mieux appropriés ù leur sexe. Cnr, H 
faut bien le reconualtrc, sans pour cela se foire l'écho d'exagérations qui tendent 
ù représenter le travail des mines comme mettant la femme, sons le rapport de 
la santé et de la moralité, dans des eond itious cxccpiiounellemcut pernicieuses, 
c'est, de tous, celui qui lem· convient le moins, cl l'on ne peut que désirer, nu 
point de vue surtout du rôle que la femme doit remplir dans lu famille, tic lui 
voir interdire l'accès des ateliers souterrains où la nature s'imprègne d'une 
rudesse par trop masculine. )> 

L'ingénieur en cher des mines du Hainaut indique le moyen suivant d'arriver 
au résultat désiré : 

« Je crois que l'on pourrait peut-être concilier tous les intérêts eugugés dans 
cette grave question, si la Législature prenait les dispositions suivantes: 

n A partir de 1870, les garçons et les filles ne pourront plus être occupés dans 
>1 les mines, minières, carrières cl usines, avant l'àge accompli de douze ans. 

>i A partir de 187~, les garçons cl les tilles ne pourront plus èll'l' occupés ù 
>> l'intérieur des mines, les premiers qu'après quatorze ans, et les secondes 
)) qu'après seize ans révolus. 

,, A partir de 1880, les femmes :'1gécs de moins de vingt et llll ans ne 
>) pourront plus descendre dans les travaux souterrains. 

» A partir de la même époque, les garçons et les filles de moins de quatorxe 
» ans ne pourront plus être employés dans les mines, minières, carrièn-s t't 

» usines. 
» Ainsi, ù dater de l'année ·18S0, seraient donc seuls admis: 

» 1° Dans l'iutérieur des mines, minières N carrières souterraines, les garçons 
àgés de quatorze ans et les femmes t,gêt•s de vingt <:t unaus; et '2°, à la. surface 
tant des mines, minières et. carrières que dans les usines, les garçons et les filles 
âgés de quatorze ans accomplis. Toutefois, de douze ù quatorze ans, les garçons 
cl les filles qui fréquentent notoirement le malin les écoles primaires, pourraient 
faire dans I'après-diner , les uns à l'intérieur el les autres ù la surface, 1111 poste 
de six ù huit heures. 

» Il est bien entendu que les époques Ilxécs ci-dessus ne sont pas absolues; il 
me semble qu'elles devraient être définitivement arrêtées d'un commun accord 
avec les intéressés, c'est-à-dire les chambres de commerce et lrs comités char­ 
bonniers. Ces époques doivent être déterminées de manière à n'apporter aucune 
perturbation dans le travail des mines, auquel se rattachent les intérêts des 
ouvriers, des exploitants et des consommateurs. ,> 
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' ~l. l'ingénieur principal des mines Fluumchc s'exprime comme il suit : 
,1 Ln populntiou féminine entre pour 17 ù 18 p. 0/0 dans le nombre total des 

I 

travnillcu 1·s des ehurbonnnges ... 
,, Pour moi: je regarde comme hautement désirable que lu f1•111111e ne soit pas 

occupée dans les houillères, du moins ù I'intéricur des travaux ... Sous le mppor] 
de la moralité comme sous ~clui d1: lu santé, la chose me pnrnit désiruble. Mais lu 
considération qui fait le plus regretter le travail des femmes dans les mines est 
celle de son ignorance des 'soins du ménage, sur laquelle s'appuyait déjtt le rap­ 
port de la chambre de commerce de l\Ions, du r= octobre ·l8üü. Or, si le manque 
d'ordre et d'économie est toujours chose mauvaise, il est surtout déplorable chez 
la femme: un grand nombre de ménages nu Borinage vivent iuisérubleruent, bien 
que le Iravuil des enfants et celui de l'homme produisent, chaque quiuzaiuc, des 
sommes bien sufflsuntes ù l'entretien (le la famille... » 

Le même fonctionnaire trouve exagérée la durée du travail de certaines 
catl:gol'ics d'enfants ou d'adolescents dans les mines. 

M. l'ingénieur du deuxième arrondissement de la première direction (Charleroi), 
après avoir constaté que le nombre des enfants employés dans les travaux sou­ 
terrains des mines est moindre qu'll ne le supposait, ajoute : u Il est cependant 
encore trop grand dans l'intérêt de leur développement physique, dans l'intérêt 
surtout de leur instruction, qui doit en souffrir singulièrement, et je dirai même 
duus l'intérêt de l'exploitation, où ils n'apportent pas un effet utile en rapport 
avec leur salaire ... Il n'est pas douteux qu'une délensc d'admettre dans les mines 
les enfants en dessous de douze ans, serait plutôt. utile que préjudiciable ù 
l'industrie. Étendre cette défense jusqu'à quatorze ans me paraît excessif, 
au moins en cc qui concerne le sexe masculin ... Quant aux flllcs.; cette limite 
d'âge pourrait être portée n quinze ans .. " >> 

M. l'ingénieur voudrait voir disparaître le travail .dcs femmes dans les houil­ 
lères, non pas tant ù cause ile l'inunoruhté et tic l'insalubrité, qu'en vue du bien­ 
être de la famille, de l'intérêt public et de l'économie sociale. « Là règnent 
l'éducation la plus détestable, le laugnge le plus grossier, les manières les plus 
basses. La femme va s'y dépouiller des pricipales qualités qui distinguent le sexe; 
elle y contracte des habitudes d'homme, des allures d'indépendance et de liberté, 
qui deviennent plus tard des causes de disputes, üe querelles et mème de voies 
de fait. Gagnant un salaire assez élevé, elle devient prodigue, et ne eonnuit plus, 
comme on dit, la valeur lie l'argent. Habituée ù sortir tous les jours, son intérieur 
lui devient ù charge. Ce sont lii autant de causes qui en font, par ln suite, une 
mauvaise épouse, une mauvaise mère et une mauvaise ménagère. >> 

On pourrait multiplier ces citations. Tontes mettent en lumière la nécessité cle 
I'interdicuon du travail des femmes dans les .travaux souterrains et celle du tra­ 
vail des enfants en bas ùge, alors surtout qu'ils sont dépourvus d'instruction. 
Tout le monde parait d'accord sur cc double point. 

L'administration communale de Gand a renouvelé, sous la date du ·UJ avril -1870, 
ses pétitions antérieures. Quelques nouvelles ohservatious sont émises, ù cc sujet, 
aux Chambres, dans les sessions parlementaires de ·1869-f 870 et ·f870-·187i. 

Le Gouvernement n réitéré, à cette occasion, l'engagement qu'il •. wait pris 
dès i868 de soumettre ln question à un nouvel cxurnen, et c'est pour satisfaire ù 
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cet engagement qu'il publie le travail que le Département de l'Intérieur soumet 
aujourd'hui ù la Législature et qui comprend les résultats de ln nouvelle CIHJUè!c 
ouverte sui· la question pat· les soins de cc i}<'IH11·lcn1cnt1 enquête dans laquelle 
ont été entendues successivement les chambres de conuuerce du pays. 

C'est par une circulaire mlnlstérivl!c du ii octobre 18ti9, que Cl'S collèges 011L 

été invités ù Ioumir sui· la question du travai! des enfants cl des femmes divers 
renseignements destinés ù compléter ceux qui uvuieut été recueillis drjù1 par les 
soins des adminlsuntions précédentes, sur celle importnnte question. A cet effet, 
le quostlouuuire suivant a été transmis ù ces collégcs, lesquels ont été invités ù 
fournir avec leur réponse toutes les informations « dont 1c Gouvernement et la 
Législature pourront avoir besoin lorsque, dans un délui rapproché, ils amont 
ù examiner de nouveau les prohlèruos que soulève la réglementation du travail 
dans les mines et dans les étnblissemcuts industriels. » 

l O V ouillez rempli!' aussi oxacteuicnt que possible le tableau statistique ci-joint, où l'on 
indique : a. L'àgc a111111el les culunts sont généralement admis dans les mines, foo1•iqucs et 
mauufucturcs ; b. 1., dui'éc du travail pou1· chaque eat<\;ol'ic d'enfant, reçus dans ces divers 
établissements indusü-iels ( 1). 
2° L'aflilinlion des enfants i1 certuins travaux d'atelier réputés da119cre11x, est-clic subor­ 

donnée i1 des conditions tl'dgc ou d'état de santé? Qnds sont ces travaux et quelles sont ces 
oonditions ?. 

~0 Les enfants sont-ils parfois associés aux travaux tic nuit, et dans quelle mesure? 
4° Le travail des dimanches et jours de Iète est-il défendu aux enfants d'un certain ùgc? 
5° Les enfants reçoivent-ils quelques éléments d'instr-uction avaut leur admission dans les 

étublisscments industriels de votre ressort? L'instruction leur est-elle donnée pendant leur 
séjour dans les uteliers ? Est-ce dans les écoles du dimanche ou du soir, ou dans des écoles 
instituées près de la fabrique mêmc ? 

La plupart des chambres de commerce ont satisfait, dans une certaine mesure, 
à ces questions; mais clics déclarent géuél'alemcnt n'avoir pu réunir les rensei­ 
gnements statistiques qni font l'obet du. tableau annexé au questionnaire, les 
industriels auxquels elles se sont adressées n'ayant pas cru devoir les fournir. 

On peut résumer comme il suit les rapports des chambres de commerce, que 
nous reproduisons, in extenso, aux Annexes. 

l\,sumé<lc.r,ppoits clcs 1. L'industrie emploie très-peu d'cnfunts (de 400 il nOO) de moins de huit ans. 
thamlu t:. dt: co rn-. 
mcrce. Toutefois, on les utilise dans certains ateliers d'Anvers (les fabriques de cigares, 

notamment) et dans quelques manufactures des Flandres (fabriques de dentelles, 
à Bruges, Courtrai, Ypres, etc.; fabriques de fils à coudre, ù Alost, etc.). 

Les mêmes établissements emploient, mais toujours en petit nombre, des 
enfants de huit û dix ans, et cet usage existe aussi dans un certain nombre de 
fabriques de couvertures de coton (Termonde), ainsi que dans les briqueteries et 
tuileries de ln province d'Anvers (Boom, .Mcrxplas, ete.); exceptionnellement, 
on admet également les enfants de cet àge dans quelques filatures ou tisseran­ 
derles. 

mer ce, 

Quant aux enfants de dix à douze ans, l'adn-Issinn paraît en être assez générale 
dans les établissements ci-après : matures et tisseranderies de Jin, de coton, de 

• 
(') Cc tableau statistique est reproduit aux Annexes. 
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laine (Gand, Boulera, Bruxelles, Tournai, Nivelles, Verviers, Courtrai, Saint­ 
Nicolas, etc.), - fabriques de couvertures de coton (Tcrmonde), d'épingles (Saint­ 
Nicolas, Louvain), d'allumettes chimiques (Alost), sucreries (Louvain, Anvers, 
.Mons, Tou mai), corderies (Termonde), briqueterles , tuileries (Boom, eto ), 
faïenceries, etc. 

Ces enîanis, et souvent aussi ceux de moins de dix ans) travaillent p,·1•sque 
tou« indistinctement douze heures 71a,• jour, comme les adultes. li paraît 
même qu'à Termonde, dans les fabriques de couvertures de coton, les travaux 
se prolongent parfois jusgu'û quinze heures par four. 

Dans l'industrie dentellière, qui s'exerce généralement à domicile, les enfants 
sont admis ù l'apprentissage dès l'âge de huit ans. La durée de cc travail est de 
huit à dix heures. 

L'industrie du tressage de la paille s'exerce ( à Boclcnge, à Glons, etc.) dans 
les mêmes conditions que l'industrie dentellière. 

Les charbonnages n'emploient que très-exceptionnellement, et pour les travaux 
de la surface seulement, les enfants qui n'ont pas atteint l'âge de dix ans; on sait 
qu'en-dessous de cet tige défense est faite aux exploitants de les recevoir dans 
l'intérieur des mines (art. 29 du décret impérial du 5 janvier 18{5). Le nombre 
des enfants de dix à douze ans employés dans ces établissements est de 2,400, 
savoir: 700 pour les travaux de la surface, i,700 pour ceux du fond (ouvriers 
des deux sexes). 

L'industrie métallurgique emploie 500 enfants de moins de douze ans (1). 
li. Peu d'enfants sont employés à des travaux réputés dangereux. La chambre 

de commerce d'Anvers signale toutefois comme des exceptions à cet égard les 
fabriques de tabacs et l'école pyrotechnique. Celle d' Alost considère comme très­ 
malsaine la fabrication du phosphore et des allumettes chimiques, occupation 
dont on a pu constater maintes fois les effets désastreux. et ù laquelle sont afflliés 
en assez grand nombre des enfants de moins de douze ans; la situation matérielle 
et morale des jeunes ouvriers du ressort est d'ailleurs décrite en termes navrants _,, 
par ce collège. D'autres chambres de commerce, telles que Gand, Roulers, signa- 
lent comme devant influencer d'une manière nuisible sur Ia santé des ouvriers en 
bas àgc, l'air vicié ou l'atmosphère chaude et humide qui règne dans un certain 
nombre de manufactures, et notamment dans les filatures. 
lll. Les enfants ne sont pas généralement associés aux travaux de nuit; mais 

dans certains établissements qui marchent sans interruption, ils sont astreints à 
travailler de nuit un certain nombre de journées par quinzaine; lei est 1c cas, 
notamment, pour les papeteries, les sucreries, _les laminoirs. Dans les charbon­ 
nages, les enfants sont employés la nuit dans une mesure très-large, quoique 
impossible à préciser, en ce qu'elle varie avec l'allure des couches, l'organisation 
du travail en deux. ou trois postes, etc., on peut dire cependant que la forte moitié 
et plus souvent les deux tiers du personnel souterrain travaillent la nuit. Quant 
aux. enfants employés à la surface, ils ne travaillent pas la nuit. 

(1) Les. données statistiques concernant la population des travailleurs des mines sont 
résumées aux Annexes. 

1{ 
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Dans les usines sidérurgiques, le travail étant ù peu près le même ln nuit que 
le jour, les enfants entrent à peu près pour ln moitié de leur nombre dans le 
travail de nuit. 
IV. En général, le travall chôme les dimanches et jours de fête; ce n'est que 

dans des cas très-exceptionnels, dans des moments <l'urgence ou de presse, que 
l'on y a recours. 

V. Beaucoup d'enfants de moins de douze ans ont reçu quelques notions 
d'instruction primaire avant leur admission dans les ateliers. Néanmoins cette 
instruction laisse fort à désirer et sauf ceux. qui, en très-petit nombre, continuent 
à fréquenter les écoles d'adultes ou dominicales, les jeunes ouvriers finissent par 
oublier en partie sinon totalement l'instruction qu'ils ont reçue. La fréquentation 
des écoles du soir est d'ailleurs à peu près impossible pour les ouvriers employés 
dans l'industrie, et comme d'un autre côté le nombre des écoles spéciales fondées 
par les chefs d'établissements dans l'intérêt de leurs ouvriers est des plus res­ 
treints, on comprend combien l'instruction des enfants de fabrique est négligée. 
Les chambres de commerce d'Alost et de Roulers, en particulier, font un tableau 
déplorable de l'état d'ignorance dans lequel croupissent encore les classes ouvrières. 
Dans la dernière de ces localités industrielles, sur 100 ouvriers, il en est 8a entië­ 
remeni illeürés ! 

----~~~ .......•.. __ 



DEUXIEME PARTIE. 

LÉGISLArfI()N ÉTllANGÈRE. 
_o;..,..., _ 

I. ANGLETERRE. 

§ for. HISTORIQUE DB LA LÉGISUTION, 

Le premier acte de la législation anglaise, relatif au travail des enfants dans Acte ,1° ,s0,. 
les manufactures, porte la date du 22 juin i.802 (stat. 42 Georges III, e. 73); 
on en est redevable aux efforts persévérants de sir Robert Peel, filateur de colon 
et père de l'homme d'Êtat qui s'est illustré par d'importantes réformes économi- 
ques. Il avait pour but d'améliorer la condition morale et ma térielle des apprentis 
employés dans les mannfactures de coton et de laine. 

A l'époque où il fut voté, ce bill était d'autant plus nécessaire que le séjour 
des ateliers était vraiment délétère. Depuis, la science el l'industrie ont rivalisé 
de zèle pour diminuer la fatigue des ateliers et pour assainir les fabriques : 
métiers, procédés, salles de travail, escaliers, dégagements de toute sorte, tout 
est changé et amélioré dans.une proportion surprenante. 1'lais1 si l'on se reporte 
à une soixantaine d'années en arrière, ce qui, aujourd'hui, est vaste, aéré, régu­ 
lier et propre, était, alors, étroit, sordide, horrible. La machine n'était pas 
encore venue alléger la tâche commune, en s'offrant ù la main de l'homme 
comme un serviteur empressé · et complaisant; les abus de trayait qui se 
commettaient dans les fabriques étaient vraiment scandaleux. 

L'acte de -1802 (') contenait trois dispositions principales : premièrement, il 
interdisait aux enfants le travail de nuit ( de neuf heures du soir à six heures du 
matin); en second lieu, il limitait 1a journée des enfants à douze heures; enfin, 
sur ces douze heures, il prélevait chaque jour un temps suffisant pour l'instruc­ 
tion élémentaire. Non seulement l'acte s'occupait des apprentis, mais il tendait, 

(t) Voir aux Annexes. 
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en outre, à améliorer ln position des ouvriers employés dans les mêmes établis­ 
monts que ceux-ci. li prescrivait aux: juges de paix, réunis en session trimes­ 
trielle , de désigner des commissions pour inspecter les Iahriqncs et lem faire un 
rapport sur !'(\lat tle ces établissements et sur la manière dont y étaient traités les 
apprentis. l\lnis il ne parait pas que les inspections, si toutefois elles ·ont eu lieu, 
nient produit aucun résultat satisfaisant; la loi, qui offrait aux fabricants mille 
échappatoires, ne fut guère respectée par eux. Elle confiait aux juges de paix ln 
poursuite des infractions : ils émient presque tous industriels et intéressés. Elle 
ne parlait que des jeunes apprentis; on en fut quille pour ne plus pnsser de con­ 
trats d'apprentissage. Les apprentis, s'ils en avaient conservé, n'auraient travailllé 
que douz? heures ; ils se contentaient d'cugagcr des enfants comme ouvriers 
auxiliaires, et les faisaient travailler tant qu'ils voulaient, sans manquer au texte 
de la loi cl sans se préoccuper d'en violer l'esprit. Il s'introduisit même, paraît-il, 
un abus nouveau, qui tourna en aggravaticn la loi protectrice de 1802. La pré­ 
sence ou le voisinage des parents gênait les fabricants dans celle exploitation 
meurtrière lie l'enfance. Du moment qu'il ne fut plus question d'apprentissage ni 
de contrats réguliers, ils allèrent cln-rcher des enfants au loin. Les onerseers 
(procureurs des paroisses) leur fournirent, par troupeuux, des enfants ahan­ 
donnés, On ose ù peine dire que les patrons, débarrassés de toute surveillance, 
abusèrent cruellement de celle liberté, et que les overseers~ outre le bénéfice 
actuel: ne redoutaient pas un accroissement de mortalité qui déchargeait d'autant 
le trésor paroissial. 

Sir Robert Peel, voyant son œuvre compromise, demanda en i8i~ le rempla­ 
cement du mot cc apprentis» par celui d'enfants, children, Le bill ne fut pas 
voté; mais le parlement ordonna une enquéte, qui fut le signal d'un mouvement 
d'opinion très-considérable. 

u L'enquête, dit M. Jules Simon (1), dura jusqu'en 18f9. Dans le cours de 
la discussion, on entendit î'évêquc de Chester déclarer ù la Chambre des lords 
que l'excès de travail ne compromettait pas seulement les forces et les facultés 
des jeunes créatures épuisées ainsi, mais jusqu'à leur vie même. Le Parlement 
supprima, comme le voulait sir Robert Peel, le mot d'apprentis, et le remplaça 
par un terme plus ~énéral : réforme utile, mais comparativement peu importante, 
puisque la loi manquait de sanction et (le précision. La durée du travail restait 
fixée ù douze heures par Jour pour tous les enfants de neuf à seize ans, durée 
évidemment excessive; cl cc qui prouve bien quelle était l'énormité du mal, c'est 
qu'une telle loi put être regardée comme un bienfait par les intéressés, et fut 
très-mal obéie par les patrons C). - Wilberforce C) demanda en vain une 

C) L'ouvrier de huit ans, pp. 169-170. 
(2) Bill dt: t819 (5!.I Gco1•gcs Ill, c. 66). - Outre les restrictions rappelées ci-dessus 

(introcluctiou des enfants de moins de neuf ans, et limitotion i1 douze heures du travail 
quotidien des jeunes ouvriers ûgés de neuf à seize ans), - cc bill prescrivait, en outre, certains 
intervalles de repos pour les repas : une demi-heure pour le déjcûner et une heure pour Ie 
dîner, et accor-dnit certaines tolérances en cos de perte par suite d'excès ou de manque d'eau. 
Des pénalités étaient prescrites pour assurer l'exécution de ces diverses dispositions. 

Quelques légères additions furent faites /1 cet acte pnr le statut 60 Georges Il 1, c. a. 
(
1
) C'est le célèbre philanthrope qui fit nbolii· la traite des nègres; Williom Wilberforce 
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journée plus courte pour les enfants au-dessous de treize ans. Il y a tant de diffé- 
ronce entre un enfant de Luit à neuf nus et un adoslesceut de quinze à seize n11s1 que 
la Chambre aurait dù en être frappée; mais sir Robert Peel lui-mèine s'en tenait à 
la journée tic douze heures, et ne voulait pus entendre parler d'une réduction nou­ 
velle. Sa philanthropie s'arrêtait à celle limite. Lorsqu'en -182i'>, Hobbousc revint 
ù la thèse de Wilberforce, cc fut sir Robert, l'auteur <lu bill de ·1802~ qui, 
secondé par son {ils, alors ministre (1), s'opposa de toutes ses forces ù une mesure 
qu'il trnitait d'inutile pour les enfants et désastreuse pour l'industrie. Ilobbouse 

' obtint cependant une diminution de trois heures sur le travail tin samedi, résultat 
iusufllsant, mais qui pouvait passer pour une victoire après de telles résistances, 
parce que la fameuse limite de douze heures, opiniâtrcmeut maintenue en 1802 
et 18{9, était enfin entamée. Depuis celte époque, le travail fut limité en fait ù 
onze heures et demie par jour (1). n 

Promulgué le 22 juin ·18iti, le Lill de sir Hobbousc reproduit les dispositions 
des actes précédents, en limitant ù douze heures le travail des jeunes ou vriers ûgés 
de moins de seize ans, cl en prescrivant ~es mêmes intervalles pont· les repas; 
mais, et c'est sa disposition principale, il limite, -comme nous venons de Je dire, 
le travail 'du samedi ù neuf heures. Il prévoit les cas d'interruption tics travaux. 
par suite d'accidents arrivés am: machines, _d'excès ou llc manque d'eau. II 
prescrit de blanchir ù la chaux l'intérieur des fabriques une fois par nn , ~m lieu 
de deux fois, comme cela devait avoir lieu sous l'empire des statuts de f 802 et 
de 1819. Il facilite les poursuites en rendant les chefs de manufactures respon­ 
sables des infractions commises clans celles-ci. II ordonne la tenue de registres 
dans chaque fabrique, destinés à inscrire, sur I'uffîrmation des parents, les ûges 
des enfants employés. Défense est faite aux. magistrats intéressés dans les manu­ 
factures de coton, de participer, en quoi que ce soit, ù l'exécution des statuts 
dont il s'agit; et il est donné pleins pouvoirs aux. juges de paix. de faire compa­ 
raître des témoins: et de condamner les témoins défaillants ù. ln prison. 

Enfin, le statut 10 Geo. IV, c. ~-1, revu et complété par le statut -J.0 Geo. IV, 
c. 65, introduisît quelques changements relativement au mode de procédure et de 
témoignage. 

Mals ces dispositions législatives ne furent pas encore· regardées comme suffi- m11,1e 183,. 

sautes; et au commencement de {831, sir Hobbouse introduisit un nouveau bill 
qui ne fut pas accepté. Il renouvela sa tentative dans l'automne de la même année: 
et son projet fut définitivement adopté le ·H> octobre ·!831 (stat. i et 2 \V. IV, 
c. 59). Cet acte abroge les statuts antérieurs, à l'exception du statut de J802; 
ses restrictions s'étendent au travail des enfants et des jeunes gens jusqu'à l'âge de 
vingt et un ans. Ainsi jusqu'à cc dernier âge, il interdit le travail de nuit, et 
limite expressément à douze heures par jour fa durée du travail pour les jeunes 
ouvriers âgés de moins de dix-huit ans. Nul enfant ne peut être employé avant 

fut l'ami personnel de Pitt. L'Assombléc législative lui conféra le titre de citoyen français 
en 1792, pour le récompenser de ses efforts persévérants et heureux contre l'esclavage. 

(1) Celui-ci était entré it la Chambre en i 809, tl l'âge de vingt et un ans. 
(2} Bill du 22 juin 182!:i (G Georges IV, c. 65). 

12 
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E1111uê10, de 
18J, et de 1833. 

l'âge de neuf ans accomplis , des pénalités sont corn minées contre les parents qui 
feraient de fausses déclarations en cc qui concerne l'àgc de leurs enfants; des regis­ 
tres servant à indiquer la durée du travail journalier doivent être tenus dans 
chaque manufucture, et diverses dispositions sont prescrites pour assurer l'appli­ 
cation des peines en cas de contraventions. 

Cepcntlaut des plaintes continuaient ù surgir de toutes parts sur le travail 
excessif imposé, tant aux enfants qu'aux adultes, dans les ûlaturcs, travail qui 
ruinait lem santé en abrégeant leur existence. Elles déterminèrent la Chambre 
des communes il nommer, en 185j, un comité pour constater et vérifier les faits 
allégués. Cc comité s'assembla pendant plusieurs mois sous la présidence de 
.M. Sndlcr ; il recueillit un grand nombre de témoignages qui furent ensuite 
communiqués ù la Chambre, mais sans que le comité y joignît de conclusions. 

En 1835, lord Ashley C) proposa à son tour un bill pour abréger le travail de 
tous les ouvriers, sans distinction, employés dans les manufactures de coton; et 
le Gouvernement, stimulé par un vote de la Chambre des communes, qui deman­ 
dait une plus ample information, se décida ù former une commission, composée 
de quinze persouues, qui fu't chargée de prendre, dans les divers districts manu­ 
facturiers, des renseignements sur le mode d'emploi des enfants et sur la conve­ 
nance et les moyens d'abréger la durée de leurs occupations. Les comrnissaircs 
furent spécialement invités ù s'enquérir de l'état physique et moral des jeunes 
ouvriers èt de l'intluence exercée à cet égard par lu nature et lu durée de leurs 
travaux, des motifs de l'ineffleacité des lois antérieures et des moyens de consti­ 
tuer à l'avenir la. protection des enfants et des jeunes gens sur des bases solides. 
La commission, nommée au muis d'avril 1835, fit son rapport au mois de juin 

suivant. Dans cc court espace de temps, elle était parvenue à réunir un grand 
nombre de reuseignemcuts et de témoignages propres à faire apprécier, sous tous 
les rapports, la condition des ouvriers de fabrique; et si, d'une part, elle se pro­ 
nonçait contre toute espèce d'intervention dans le travail des adultes, et spéciale­ 
ment contre la proposition de lord Ashley, de l'autre, elle recommandait cha­ 
leureusement l'adoption de mesures nouvelles en faveur des enfants et des 
adolescents, en insistant surtout sur la nécessité de pourvoir à leur éducation. 
Entre autres moyens d'exécution, elle proposait l'établissement d'un comité 
d'inspecteurs, chargés de veiller ù l'exécution de la loi, qui avait été abandonnée 
jusqu'alors :\ 1a direction des magistrats ordinaires; enllu, elle faisait ressortir la 
convenance de mettre à charge des propriétaires des manufactures les dépenses 
occasionnées par Je traitement des ouvriers blessés dans leurs établissements. 

Bill de 1833. A la suite <le ce rapport, un nouveau projet d'acte fut soumis an Parlement, et 
définitivement adopté le 29 août 1855. C'est le statut 5 et 4 ·w. IV, c. 105, 
qui abrogea. le statut 1 et 2 \V. IV, c. 59; il est encore obligatoire aujourd'hui, 
sauf les dispositions abrogées par les statuts postérieurs. Deux passages douteux 
de cet acte ont été interprétés par le statut 4 et f; W. IV1 c. 1. 

(1) Alors membre des comtlluncs; comte <le Shaftesbury, après son père, depuis 18151. 
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Comme nous donnons plus loin une analyse substantielle de l'acte tic 1835 ('), 
nous croyons pouvoir nous borner ici il indique!' succinctement ses principales 
dispositions. - li limite ù neuf heures la durée journalière du truvuil des enfants 
de neuf à treize ans (tliildren); ces mêmes enfants sont tenus lie fréquente!' les 
écoles dans l'Iutcrvulle tic lems occupations. Le travail des jeunes ouvriers de 
treize t'I dix-hui] ans (youny 71ei·sons) ne peut dépasser douze heures par jour; 
un repos d'une heure et demie au moins doit leur ètre accordé , tout travail de 
nuit leur est interdit. ll est créé des inspecteurs el lies sous-iuspccteurs, munis 
de pleins pouvoirs pour entrer dans les manufactures, examiner leur état, cons­ 
tater la condition des ouvriers qui y sont employés et veiller aux mesures 
prescrites par la loi. Ces inspecteurs sont autorisés t'I donner des ordres et à faire 
des règlements pour assurer l'exécution de la loi; ils sont tenus de rendre compte 
de leur gestion, deux fois par an, ou plus souvent s'il est jugé nécessaire, il l'un 
des secrétaires cl'État. Avant d'autoriser leur admission dans une ruanufucture , 
l'acte exige la production d'un certitleat médical eonstutant l'âge et les aptitudes 
physiques des enfants; il contient également des règles minutieuses en cc qui 
concerne les pénalités en cas d'infractions. 

Comme nous l'avons dit, les statuts antériéurs ne concernaient que les filatures 
de coton; la nouvelle loi s'applique si multanéruent aux manufactures de coton, de 
laine et de soie. 

Le bill de ·l855, comme celui de 1802, proclame les deux grands principes de 
la limitation des heures de travail el de l'instruction obligatoire. li est supérieur à 
la législation de ·1802 et ù celle de i8 J 9 par une réd uction considérable de la d urée 
du travail, - par la distinction que Wilberforcc avait cherché à établir, quinze 
ans auparavant, et qui est déûnitivement conquise, des enfants et des udoles­ 
cents (2)1 - et par la création d'un corps d'inspecteurs salariés qui donne enfin ù la 
loi une sanction efficace.« Cette dernière innovation, dit M. le baron Ch. Dupin, 
est presque inouïe dans l'histoire de l'administration britannique. Pour l'obtenir 1 
il fallait affronter les sentiments les plus fiers du peuple anglais. Le manufactu­ 
rier, fût-il très-riche et très-puissant, n'allait plus être, comme le moindre 
paysan, roi dans sa maison, de par les libertés anglaises! Le manufacturier bri­ 
tannique verrait un fonctionnaire du pouvoir exécutif entrer chez lui, d~ par la 
loi, pour s'enquérir si la loi régnait lù sur le travail, et non l'arbitraire du maitre ! 
.M~is trente ans d'abus, d'excès et d'incurie avaient fini par révolter le Parle­ 
ment et par le pousser à l'une des mesures qui semblaient s'accorder le moins 
avec l'esprit de liberté et d'indépendance qui l'inspirait (3). " 

Averti par la longue impuissance des législations antérieures, le Gouvernement 
tint fermement la main à l'exécution de la loi nouvelle. Il nomma quatre inspec- 

Exéculrnu de IJ 
101 de 18)3; 
lnspectron, 

------------------------------ 

(1) Voir aux Annexes. 
(~) Le principe de Wilberforcc, la distinction des enfants et des adolesccnss, trioinpho 

l'année même de sa mort, en 1855. Le ministère de lord Grey fit voter la même année l'.1holi­ 
tion de l'esclavage, œuvre principale du grand philanthrope, qui semblait avoir attendu, pour 
mourir-, que sa lâche fut nccornplie. 

(3) Rapport présenté i, ln commission ile la Chambre des pairs, le 2U juiu 18/•7, sur le projet 
tic !t1i re!nlif au travail ries enfants dans les manufactures, etc. 
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leurs tics manufactures pour le Royaume-Uni, M~I. Homer, Howell, Saunders 
et Stuart, et adjoignit aux trois premiers, dont la mission fut circonscrite ù 
l'Angleterre et au pays de Galles, quatre sous-inspecteurs; le dernier, chargé de 
l'iuspection des muuufuctures de l'Ecosse et de l'Irlande, eut trois inspecteurs­ 
adjoints. 

Les inspecteurs firent divers règlements et donnèrent des instructions nom­ 
hreusrs duus les limites de leurs auributions , la manière dont ils ont rempli une 
mission aussi ingrate que difflcile, cl le zèle et ln célérité dont ils ont fait preuve 
en toutes circonstances, leur ont valu des éloges mérités, La jurisprudence suivie 
par ces hauts fonctionnaires a été presque entièrement consacrée par la Législa­ 
ture clans le nouvel acte de 1844. Chaque trimestre, ils ont adressé leurs rapports 
particuliers au Gouvcrncmcnt1 et tous les six mois, assemblés ù Londres, ils ont 
rédigé un rapport collectif, résultat de leur commune expérience. Ces rapports, 
soumis au Parlement, ont Lous été livrés à la publicité. 

Une tentative fut faite, en 1856, pour suspendre l'exécution de l'acte 5 
et 4 \V. IV, c. 105i et, en !839, un bill fut présenté au Parlement pour amender 
quelques-unes de ses dispositions . .Mais rien ne fut changé jusqu'en '1840, où un 
comité de quinze membres, nommé pnr la Chambre des communes, fut chargé de 
s'enquérir des effets produits par l'acte de -1835, et d'en faire rapport. Cc comité, 
présidé par lord Ashley, siégea pendant toute la durée de la session, mais il se 
contenta de soumettre successivement diverses parties de l'enquête, sans foire de 
rapport. Reconstitué au commencement de la première session de ,t 84-l f il pré­ 
senta, le ! 8 février suivant, un rapport élaboré avec soin sur les effets des 
divers clauses de l'acte de 18531 dans lequel il indiquait les changements et les 
améliorations dont cet acte lui paraissait susceptible. Lu plupart de ces amende­ 
mcnts furent compris dans un projet de bill présenté peu de temps après pur le 
Gonvcrnement; mais la dissolu lion du Parlement en empêcha la discussion. 
Repris dans la session de ·18431 l'addition de certaines clauses destinées ù assurer 
aux jeunes ouvriers les bienfaits de l'éducation, souleva une opposition qui 
détermina le Gouvernement à retirer son projet. l[ s'agissait de réduire, dans 
I'Intérèt de leur développement intellectuel el moral, ù six heures et demie, c'est­ 
ù-dire ù la demi-journée, au lieu du tiers de journée, le travail des enfants de 
moins de treize ans. Voici comment le secrétaire d'État, sir James Graham, 
chargé de présenter la loi sur l'enseignement des classes laborieuses, s'exprimait 
pour motiver celte réduction, daus la séance de la Chambre des communes du 
28 février 1845; ses paroles sont comme le résumé de toute la question: cc Dans 
ma conviction, dit-il, si des enfants d'un fige si tendre (au-dessous de treize ans), 
après avoir travaillé huit heures dans un jour, sont envoyés ù l'école, épuisés 
déji1 par In fatigue, sans avoir pu jouir d'aucun repos, d'aucune récréation, il est 
impossible d'espérer qu'ils puissent retirer beaucoup d'avantages d'aucun système 
d'éducation, même du meilleur, qu'on pourrait leur procurer. C'est, en consé­ 
quence, mon intention de proposer au Parlement que les enfants, depuis l'âge de 
huit ans jusqu'à l'âge de treize ans, employés dans les manufactures, ne travail­ 
leront pas plus de six heures et demie par jour. S'ils travaillent le soir, ils ne 
travailleront pas le matin, et s'ils travaillent le matin, ils ne travailleront pas le 
soir. Par cc moyen, chaque jour, soit avant, soit après midi 1 les enfants passe- 
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ront nu moins trois heures ù l'école. J'ai route raison de penser, je suis persuadé 
môme que les fubrieauts, désireux de coopérer cordialement avec le législateur, afin 
de perfectionner l'éducation de la jeunesse, an sein lie notre nation, accepteront avec 
joie toute mesure néccssnire pour uuciudre un but dont l'importance est capitale. 
Quand nous aurons obtenu trois heures pur journée pour l'éducation des enfants, 
une question vu s'élever aussitôt: comment leur procurerons-nous uue éducation 
moins mauvaise que n'est celle d'aujourd'hui? ... ,, Sir J. Cruluuu développe 
alors un plan d'instruction populaire, médité par le Gouvcrnemeut. 

Ces propositions ne trouvèrent pus, dans la Chambre des conununcs, un seul 
orateur qui les combnult et qui s'élevât coutre la pensée de réduire, même 
au-dessous de huit heures la journée de travail imposée ù l'enfance. D'immenses 
difûcuués s'élevèrent nu contraire contre le plan d'instruction primaire; et le 
ministère fut oblige de l'abandouner. Muis il conserva les mesures favorables aux 
jeunes travailleurs, et celles-ci furent adoptées, dans la session de 184..1-, après 
une discussiou prolongée sur une proposition faite pur lord Ashley 1 de limiter ù 
dix heures par jour le travail des jeunes ouvriers, proposition qui fut défluitive­ 
ment rejetée. Le nouveau bill porte la date du G juin (7 et 8 Yiet., c. 1 t>) i bien 
qu'il n'abroge pns dans sa totalité l'acte de j 835, il y fait de nombreuses et 
importantes modiflcations (1). 

Ces modlfleatious couccrnent particulièrement les points suivants : 
On retire aux. inspecteurs le pouvoir de faire des règlements et de donner des 

instructions pour le régime des manu fuctures, et d'agir en qualité de magistrats. 
filais, d'une autre part, ils sont autorisés ù désigner les chirurgiens aptes i'l «lé-li­ 
ner les certificats d'admission dans les divers districts, ù visiter les manufuctures 
à certaines époques déterminées, et ù constater l'àgo des enfants qui y sont 
employés. 

Ces enfants peuvent être employés dès l'ùgc de huit ans, mais la durée de 
leur travail, jusqu'à seize uns accomplis, est strictement limitée â six heures et 
demie par jour, sauf dans certains cas exceptionnels prévus par la loi. On exige, 
par suite, de ces mêmes enfants, une fréquentation plus assidue et plus prolongée 
des écoles. 

La loi nouvelle pose le principe de la limitation de ln durée du travail pour 
les femmes; les femmes au-dessus de l'ttgc de dix-huit ans sont désormais assi­ 
milées, quant à la durée de leur travail. aux jeunes ouvriers de treize ù dix-huit 
ans. 

Des mesures d'ordre sont prescrites pour protéger les enfants et les ouvriers en 
général contre le danger des mécaniques, et leur assurer, en cas d'accidents 
provenant de la nrgligencc des chefs d'industrie, tic légitimes dédommngernents, 

_ Un acte du 50 juin 18-4~ a étendu les dispositions de l'acte de 1844 aux 
eufuuts, aux adolescents et aux femmes employés dans les imprimeries d'étoffes; 
j} contient aussi, relativement aux certificats de la fréquentation des écoles, 
certaines stipulations, qu'une nouvelle loi, du 22 juillet ·l 847, est venue 

Acte du 6 1um 
18'ifi. 

(') Vofr aux Annexes le texte de lu loi du 6 juin 1844, 
!3 
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rapporter et remplacer. Désormais, tout maître d'une école ïréqucutéc par des 
enfants employés dans un semblable atelier, devait tenir registre de leurs noms 
1;l de leur fréquentetiou , tout chef d'usine, de sou côté, avant d'admettre un 
enfant, devait recevoir d'un maître d'école l'attestation que l'enfant avait 
Iréq ueuté l'école pendant un temps déterminé; cette attestation devait être 
renouvelée ensuite ù chaque semestre (Prinucork« aet, 8 et 9 Viet.: c. 20, 
arneuded hy -10 et 11 Vkt., c. 70). 

Le 8 juin -1847 fut promulgué l'acte (iO et -1 l Viet., e. 20) qui limita t\ dix 
heures par jour d ù cinquante-huit heures par semaine la durée du travail des 
jeunes ouvriers ttgés dt> 111oi11s de dix-huit ans, employés dans les divers établis­ 
semeurs mentionnés dans les actes untériçurs. Cette restriction fut, eu même 
temps, étendue aux Icnunes nyant dépassé cet t1ge. 

De nouveaux runcnderncnts furent apportés li cette législation par l'acte du 
t5 uoùt -1850 (l3 et l4 Vict., c. 4aJ. Aux. termes de cet acte, les adolescents de 
treize ù dix-huit ans et les femmes de tout àgo ne peuvent être employés dans les 
muuufuoturus, avant six heures du matin, ni après '>ÎX heures du soir, ni le 
samedi après deux. heures de relevée; les repas doivent avoir lieu entre sept 
heures et demie du matin et six heures du soir; ils se font eu dehors de 
l'établissement. Le temps perdu par suite de chômage, ne peut être regagné 
après sept heures du soir, et l'augmentation du travail ne peut excéder une heure 
par jour; on ne peut travailler plus de dix heures et demie dans un espace de 
vingt-quatre.heures. Interprétant la loi du ô juin 1841, l'acte de -i8t>O porte que 
la nuit s'entend de six heures du soir à six. heures du malin. Du 50 septembre 
au 1e,· avril, 011 peul, sauf le samedi, faire travailler de sept heures du matin ù 
sept heures <lu soir, à la condition lie donner avis de celte mesure à l'inspecteur. 

La sollicitude du Parlement s'était également étendue, dès !840 et J84::2, aux 
ramoneurs de cheminées et aux enfants travaillant dans les mines. 

L'acte du 7 aoùt 1840 (5 et 4 Vict., c. Sa) interdit la première de ces 
professions aux enfants et aux adolescents de moins de seize ans. 

Par un acte du -10 uoùt -1842 (~ et ü Vict., c. 99), il fut défendu d'employer, 
dans les exploitations des mines, les enfants de moins de dix ans, et les femmes 
ou jeunes filles de tout ûge. Cet acte a été complété et partiellement modifié par 
le bill du 28 août 1860 (23 cl 24 Vict., c. HH), qui stipule que les enfants ne 
peuvent être admis dans les mines ou houillères avant I'àgc de douze ans, à moins 
de justifier qu'ils savent lire et écrire, ou que l'exploitant ne fournisse la preuve 
qu'ils fréquentent une école convenable, deux fois par semaine, pendant trois 
heures par jour. 

M•:ntionnons ici, pour mémoire, l'acte du 20 mai f S;;I, qui a disposé que les 
enfants de moins de seize ans, loués comme serviteurs li gages ou comme 
apprentis dans une maison de travail, resteront sous la surveillance des adminis­ 
trateurs, qui les visiteront au moins deux fois par an, et feront rapport sur les 
cas où il y aurait traitement inhumain ou violation des engagements concernant 
la nourriture, le logement et le vêtement. 

Les restrictions apportées aux travail des enfants, des adolescents et des 
femmes, par les lois de 1835, 1844 et 18:>0, furent successivement étendues uux 
ateliers de teinture et de blanchiment (acte de f 860, 23 et 24 Vict., c. 78, - 
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complété, en 1864, par l'acte '2.7 cL 28 Viet. 1 c. ~)8)1 - aux munufurturcs de tulle 
el de dentelle (acte de tSG 1, 21, et 2~, Vict.. c. l l 7), - ,lll'i. blanchisseries en 
plein vent (acte de 18fü!, 2~ et 26 Viet., c. 8): - auv ureliers dt• calandrage et 
d'apprêt (acte de t8631 26 et 27 Yicl., c 58). 

L'acte du 2~ juillet i8G4 (27 el 28 Vict., c. 48) soumet aux nièmes disposi­ 
tions restrictives les fabriques de poteries, d'allumettes chimiques, de capsules, 
de cartouches et <le papiers peints, 

Enflu, généralisant et complétant toutes les mesures antérieures sur la matière, 
l'acre du la noùt 1867 (50 et 31 Vict., c. 103) réglemente le travail des enfants 
et des femmes dans les hauts fourneaux, les forges et fabriques de fer, d'acier, tic 
fer blanc, etc., les fonderies de fer, de cuivre, cic., les ateliers de constructiou, 
les fabriques de caout-choue et de gutta-percha, les papeteries, les verreries, les 
fabriques de tabac, les imprimeries, les ateliers de reliure, et généralement 
(( tous les établissements ou ateliers industriels dans lesquels sont réunis 
cinquante ou plus de cinquante ouvriers. 11 

Les ateliers domestiques ou de famille (workslwps) échappaient ù l'action de 
la loi du !a août; ils furent atteints à leur tour par l'acte du 2J aoùt J 867 (50 eL 
51 Viet., c. 146.) 

Ces derniers actes ont été proposés à la Législature par une comnussiou 
nommée, à la demande du Parlement et en vertu d'un ordre de la Reine 
du 18 février 1862, pour faire une enquèto sur la question du travail des enfants 
et des adolescents dans les établissements industriels qui n'étaient pas encore 
soumis, à celte époque, an régime des lois sur la matière. MM. Hugh Seymour 
Tremenhcrc, Richard Dugard Grninger et Edw. Carleton Tuffnell composaient 
cette commission, à laquelle furent associés trois commissaires adjoints nommés 
pur le Secrétaire d'État du Département de l'Intérieur. Ces derniers étaient 
MM. Longe, qui fut chargé de l'enquête sur les fabriques de poterie, ctc., - 
White, qui s'occupa des fabrique'> d'allumettes chimiques, de houneterie, ete., 
- et Lord, qui porta son attention sur les fabriques de papiers peints, et sur les 
ateliers de couture, de confection, les échoppes de tailleurs, de cordonniers, etc 
(workslwps). Tous furent aidés dans leur importante mission par l'expérience 
des inspecteurs de manufactures, qui s'étaient mis ù la disposition des com­ 
missaires royaux. Les travaux. de ces derniers ont été publiés en 6 volumes 
parus en 1862, :1864 et !867. (First., Second, Third, Fourtli, Fi/~h and Sixth 
Reports of the Children~s Employment Commissioners.) 

On voit, par ce qui précède, que la législation anglaise concernant l'objet qui 
nous occupe, législation extrêmement complète et variée en ses détails, se 
compose d'une infinité de lois et règlements votés successivement, au. fur cl à 
mesure que de nouveaux. abus se révélaient dans l'emploi des enfants associés à 
la production manufacturière; les actes de 1864 et de 1867 forment en quelque 
sorte le couronnement de cette législation tutélaire, Il est facile de se convaincre, par 
l'ensemble et par Je menu de ces dispositions, que si l'iurmcnse développement de 
l'industrie en Angleterre y a provoqué de fâcheux. abus, le législateur n'a, de 
son côté, négligé depuis plus d'un demi-siècle aucun soin pour les réprimer. 
Toute cette législation est peut-être l'un des corés les plus curieux de la société 
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nngluise , l'une de celles où, au milieu de la plus affreuse exploitation, la dignité 
humaine est entourée de plus de respect. 

Il puruit utile de résumer celles de ces dispositions qui constituent aujourd'hui 
le code du u avail duus les muuufuctures, usines, etc. 

§ 2. ltrAT ne l.A Ll~GISI.ATION ACTUELLE. 

s ,. 1•"11é, lie 1. Les restrictions au travail des enfants, des adolescents et des femmes en 
lui. 

A ngh-terrc, s'étendent, aux. termes de la loi générale du W aoùt '18U7, ù tout 
établlsseuicnt industriel (manufacture, fabrique ou atelier quelconque) occupant 
cinquante ouvriers au moins (1). 

Cette loi, au premier abord, semblerait moins sévère que la loi française 
lie 181-l, applicable aux ateliers de vingt personnes} mais cette différence n'est 
qu'uppnrente : en l'll'el,. armés des aneieuues lois qui ont été faites à diverses 

"époques pour des industries spéciales, les inspecteurs compétents peuvent surveil­ 
ler, l't surveillent régulièrement à peu près tous les ateliers du Boyaumc-Uni, n'y 

(1) D'après les lois de 1853, 1844- et -18~0, le terme manu'[acture ou fcibriqtte (fcictory) 
s'appliquait i1 u tout bâtirneu! ou enceinte où des machines sont mues soit par l'eau, soit par la 
vapeur, soit par toute autre force mécanique tlan« toute opél'ation relutioe à la /àbriccition il'un 
proüui; ou tl'une uuuière textile. » Étaient expressément soustraits /1 l'application de ces lois, 
les munufaetures de dentelles, de papier, de chapeaux, les ateliers de teinture et de blanchis­ 
~agc. N'étaient d'ailleurs p,1s comprises tians le terme u {ad01·y, " les parties de l'édiftce qui 
servent exclusivement /1 l'habitntion. Les dispositions relatives aux heures de travail n'étaient 
pas non plus applicables aux jeunes gens employés it l'emballage des objets manufsctnrés et aux 
mécaniciens et ouvriees clwrgés de la confection ou de la réparation tics mécaniques (bills du 
29 aoùt-1833, 5 et 4 Will. IV, c. -I05, -du 6 juin 1844, 7 et 8 Vic:t., c. 15, - et du ll août 18!'SO, 
15 et \!~ Viet., c. ?:;/~). 

Les établissements ci-après furent ultérieurement et successivement soumis aux restrictions 
résultant des lois qui précèdent : 

Ateliers d'impression sui· étoffes (printu;orks) (loi du 50 juin i.8415, 8 et O Vict., c. 29, 
amendée par une loi de 18/J-7, i O et il Vier., c. 70); 

Ateliers clc teinture et de blanchissage (loi de 18GO, 23 et 24 Vict., c, 78, complétée pnr 
une loi de l 86!t, 27 et 28 Viet., c. 98); 

Manufactures de tulle et de dentelles (loi de ·186-1, 21- et 215 Viet., e. i 17); 
Blanchisseries en plein air (open air bleaching works) (loi de 1862, 25 et 26 Viet., c. 8); 
Boulangeries (loi de ·1865); 
Fabriques de poteries, d'allumettes chimiques, de cartouches et capsules fulminantes, de 

papiers peints, ateliers de coupeurs de futaine, de v~lours, etc. (/1,stian cutters) (loi du 
21:i juillet 1864, 27 et 28 Viet., c. 48). 

Enfin ln loi du Hi août l 8G7 (50 et 5'I Vict., c. ·105) o soumis /1 l'inspection, en ce qui 
concerne le travail des enfants et tics femmes, les hauts fourneaux, les forges et fol>rÎ!JUCS de 
fer, d'acier, de fer blanc, elc., les fonderies de fer, de cuivre, ctc., les ateliers de construction, 
les fabriques de eaout-chouc et de gulla-pcrcha, les papeteries, les verreries, les fabriques de 
tabac, les imprimeries, les ateliers de reliure, cl bL1,érnlcment tous les établissements ou 

' ateliers industriels dans lesquels sont réunis cinquante ou plus de cinquante ouvriers. 
Les mines, d'une part, et les ateliers domestiques (workslwps), d'autre pari, sont régis 11ar 

des lois spéciales (lois du 28 août l 8GO, pour les mines, et du 2·1 août 1867, pour les 

workslwps). 
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uuruit-Il qu'un seul ouvrier employé. Ainsi, par exemple, les lois de 1835, 1844 
et 18150 sont applicables à tous établissements ù moteur mécanique, où se travaillent 
les textiles, y compris les eorderies, ctc., et quel que soit le nombre des 
personnes cm ployées. tes lois de ,f 8ü01 1861, ,f 862, 1861, s'appliquent de ln. 
même manière aux blanchisseries, teintureries, fab1·iques de dentelles, utcliers 
de calandrage et d'apprêt. La loi de -1864 reprend les poteries, fubriques 
d'allumettes, de capsules, de cartouches, de papiers peints, ore. Enfin, la loi 
âc ,t8ti7 sur lesworkshops comprend tous les ateliers occupant moins de cinquante 
personnes et qui ne sont pas régis par les lois spéciales dont la nomenclature 
précède; malheureusement, placée dans les attributions des autorités locales, 
soustraite pat· conséquent à la surveillance du service de I'inspection, cette 
dernière loi paraît être restée ù l'état de lettre morte. Sans cette exception 
malencontreuse, il n'y aurait pas 1 en Angleterre, un seul atelier qui ne Iùt 
régulièrement visité par l'inspection, et où, par conséqucnt , les cuf'auts , les 
adolescents et les femmes ne fussent cfflcncement protégés par les lois sur les 
mnnufactures. 

Sauf les exceptions déterminées ci-après, il est interdit de faire travailler des 
enfants de moins de huit ans. 

D'après la loi du 2~ juillet 1864: l'accès des ateliers pour Ia coupe des 
futaines et des velours ((ustùm cutters f'actoâes) est interdit aux enfants de 
moins de onze ans. 

Deux nouvelles modifications ont, en outre, été introduites par la loi 
du Hi août ,f867 : 

Aucun enfant de moins de onze ans ne peut être employé dans les ateliers, 
dépendant des verreries, où s'opèrent le coulage et l'étendage du verre. - La 
même prohibition existe en ce qui concerne le travail des meules (grincling) dans 
les fabriques de métaux. 

Les enfants de huit à treize ans (children) ne peuvent ètre employés plus de 
six heures et demie dans une seule journée, et ceux qui ont travaillé le malin ne 
peuvent plus être occupés l'après-midi, soit dans la même, soit dans Ioule autre 
manufacture, - sauf dans le cas où ils ne travaillent alternativement que de 
deux jours l'un, pendant dix heurrs ; dans cc dernier cas, les personnes qui 
jouissent du bénéfice des salaires de ces enfants doivent les faire aller à l'école, 
pendant cinq heures au moins, chaque jour de la semaine qui précède la journée 
de travail. (Loi de !844,, §§ 50 et 51.) 

D'après Je§ 72 de la même loi, tout enfant âgé de plus de onze ans, employé 
uniquement au dévidage et au tordage de la soie brute, et qui a obtenu un 
ccl'tifieat médical, peut travailler dix heures par jour, sauf le samedi, sans avoir 
besoin d'exhiber le certificat d'école. 

A cette exeeption , il convient également de joindre celle qui résulte des actes 
de f84a et 1847 sur les prinnoorks. (Voir ci-après.) 

Les jeunes gens ou adolescents de treize à dix-huit ans (youny persans), et 
les personnes du sexe féminin âgées de plus de treize ans, ne peuvent être 
employés que de bÏX heures du matin à six heures du soir, et pendant cc temps, 
il doit leur être accordé une heure et demie pour les repas. (Vofr ci-après,§;'>.) 
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Le samedi, le unvail doit cesser ù deux heures de l'après-rnidl. (Acte de 1844, 
amendé par le bill du t5 aoùt {8r50.) 

Les§§ 35 et 54 de la loi de 1844 permettent aux jeunes ouvriers et aux 
fo11111H'S de récupérer la perte de temps occasionnée par la suspension du mouve­ 
ment des machines ou par suite de tout autre accident, sans cependant que le 
travail extraordinaire de cc cher puisse excéder une heure par jour cl en cxcep­ 
tant le snmedi. 
Toutefois, cette heure ne peut, en aucun cas, être ajoutée ù la journée de 

travail après sept heures du soir (1). 
Les femmes et les jeunes gens peuvent être occupés pendant la nuit, 

mais seulement pendant cinq heures, afin de réparer le temps perdu par excès 
ou défaut d'eau; leur travail, dans œ cas, ne peut d'ailleurs se prolonger plus de 
dix heures et demie par vingt-quatre heures, 

La loi du H5 aoùt ·J867, qui a étendu ù toutes les fabriques, ateliers ou usines 
qui ne sont pus soumises à des lois spéciales, la réglementation du travail des 
enfants cl des femmes, - autorise diverses exceptions aux règles posées 
ci-dessus. 

En premier lieu, elle stipule que, lorsque les coutumes ou les exigences de 
certaines industries le réclament, les jeunes gens de seize ans et au-dessus pour­ 
ront, en vertu d'une autorisation spéciale de l'un des principaux Secrétaires 
d'État (2), y être employés pour une tâche qui n'excèdera pas quinze heures par 
jour, - pourvu que : 
f O Ils ne soient occupés ainsi qu'entre six heures du, matin et neuf heures 

du soir; 
2° Indépendamment du temps obligatoirement affecté aux repas, sous l'empire 

de la loi des manufactures, il lem· sera accordé une demi-heure pour un repas 
après cinq heures du soir; 

5° lis ne pourront être employés de cette manière pendant plus de douze jours 
pour une période de quatre semaines, et, en tout, pour plus de soixante-douze 
jours par année. 

En second lieu, la loi précitée de i867 dispose que, lorsque les coutumes ou 
les exigences de certaines fob~cations requièrent que certains enfants, jeunes 
gens ou femmes, soit isolément, soit par brigades, travaillent à des heures difïé­ 
rentes, sans toutefois qu'il en résulte pour eux une extension des heures légales, 
- ces ouvriers pourront , en vertu d'une autorisation spéciale de l'un des 
Secrétaires d'État, accordée clans les conditions susmentionnées, être employés, 
durant le temps spécifié dans l'acte de concession, soit de sept heures du matin à 
sept heures du soir, soit. de huit heÙrcs du matin it huit heures du soir (au lieu 
de six. heures du matin ù six heures du soir). L'acte dont il s'agit devra être 
afflclré pur l'industriel de la manière prescrite par l'inspecteur compétent, lequel 

(
1
} Celte clause restrictive n été introduite par le bill du 5 août 181:i0. 

(2) Pour obtenir celte a11toris11tion1 I'Inrlustriel doit fournir la preuve de la nécessité qu'il 
invoque et établir qu'aucun inconvénient ne pourra résulter de la concession quant ù la santé 
des ouvriers pour lesquels il stipule f!un!orisntion recevra la publicité nécessaire. 
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indiquera aussi dans quelle forme l'autorisation devra être appliquée. En aucun 
eus, les enfants, jeunes gens ou femmes dont le travail est permis aux. conditions 
qui précèdent, ne pourront être employés le samedi, après deux heures de 
l'après-midi; mais ils seront autorisés ù commencer leur travail du samedi dès 
six heures du matin. 
Indépendamment de ces exceptions <l'application générale, la loi de ·1867 <m 

stlpule d'autres en cc qui concerne les imprimeries l!Jpogl'a11hiques (autori­ 
sation, pour les jeunes gens de seize ans au moins, de travailler quinze heures 
par jour, et même de travailler lu nuit, sous certaines conditions), les atelier« 
ile reliure (autorisation de travailler quatorze heures par jour, accordée, sous 
certaines conditions, aux jeunes ouvriers de quatorze ans et plus, ainsi qu'aux 
femmes), les cerreries et les papeteries (autorisation conférée aux jeunes 
ouvriers de travailler conformément aux heures usitées dans ces établissements, 
pourvu que le nombre d'heures de travail ne dépasse pas soixante par semaine, 
depuis minuit le dimanche jusqu'à minuit du samedi suivant; la journée de tra­ 
vail ne peut, en aucun cas, se prolonger au-delà de quatorze heures. Les enfants, 
adolescents et femmes peuvent d'ailleurs être retenus au travail une demi-heure 
au-delà de l'heure réglementaire, lorsqu'une opération est eu cours dans les 
verreries, les papeteries, les forges, hauts-fourneaux et fonderies. 

La loi générale de ·J 867 n'a rien innové en ce qui concerne la réglementation 
tics ateliers <l'impression sur étoffes (printworks) et de teinture et de blanchi­ 
ment (bleachiny and dyeing wodrs): dans lesquels des règles spéciales sont 
posées à la limitation du travail des eufants, <les jeunes gens et des femmes. · 
Voici ces règles : 

Les actes de t 81a et de {847 disposent que les enfants de huit à treize ans et 
les femmes de tout üge peuvent être employés dans les priutuiorke de six heures 
du matin à dix heures du soir. Au-dessus de treize ans, les jeunes ouvriers 
peuvent y travailler sans limite aucune (1). 

Sous l'empire des lois spéciales concernant les ateliers de teinture el de blan­ 
chirnent, les adolescents (jeunes ouvriers de treise à dix-huit ans) et les femmes 
de plus de dix-huit ans peuvent y être occupés de six heures du matin ù huit 

1 

heures du soir; mais le travail des enfants de huit t\ treize ans ne peut s'y 
prolonger après six heures du soir. 

Les lois antérieures à !867 interdisaient rigoureusement! sauf en cc qui con­ 
cerne les priutworks et les ateliers de teinture et de blanchiment c-roù· para­ 
graphe précédent), le travail de nuit C) aux enfants, aux jeunes ouvriers et aux 
femmes , les seules exceptions prévues par ces lois avalent pour objet les moyens 
de réparer le temps perdu par suspension du mouvement des machines, par excès 
ou défaut d'eau, ou par suite de tout autre accident. 

( 1) Ces dispositions, qui laissent en quelque sorte sans protection aucune le travail des enfants 
et des j cuucs ouvriers attachés 11 ces établissements, n'ont cessé d'être critiquées par les inspee­ 
teurs lies mnhufacturcs dans leurs rapports semestriels, 

(i) Est réputé Inn nll de nuit, tout truvarl effectué entre 6 heures du soir et 6 heures du 
matin. 
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On n vu, n11 pnrugruphe précédent (d11r<'e du 1/'m·ail), quelles modifications 
nu principe de ers lois ont été introduites par la loi du rn août 1867: en ce qui 
couccrnc les imprimcrius, les utelit-rs de reliure, les Yl'ITCl'ÎCS el pape terlcs, CIC. 

Une nuire disposition de cet acte autorise 1,~ travail de nuit, quant aux jeunes 
gens, dans les hnuts-Iounu-aux , les forges et fabriques de fer, les imprimeries 
typographiques, les papeteries, dans toute usine mue par l'eau et duns tout autre 
établissement industriel autorisé ù cet effet par l'un des principaux Secrétaires 
d'État, moyennant les intervalles de repos prescrits pour le travail du jour, et 
pourvu, d'une part, que les ouvriers dont il s'agît ne soient employés ni le 
jour qui précède ni celui qui suit, cl d'autre .part, qu'ils ne travaillent pas plus 
<le six nuits (sept nuits pour les hauts-fourneaux et les papeteries) dans le courant 
d'une quinzaine. 

s 5. Itepas , D'après le§ 56 de la loi de 1844, les enfants et les jeunes geus ne peuvent 
être employés pendant plus de cinq heures consécutivement sans un intervalle 
de trente minutes au moins pour un repas; cet intervalle doit être au moins 
d'une heure, en une ou plusieurs fois, avant trois heures de l'après-midi. 'fous 
les jeunes gens doivent prendre leurs repas à ln même heure, et ne peuvent, en 
aucun cas, rester pendant ce temps dans les ateliers. 
Toutefois, une exception à cet égard a été établie par la loi du 1!$ août J867, 

en ce qui concerne les hauts-fourneaux; les forges et fabriques de fer, les ateliers 
d'imprimerie typographique, les verreries. les papeteries, et toute autre fabrique 
où la disposition aurait été déclarée inapplicable en vertu d'un ordre de l'un des 
Secrétaires d'État. 

Ln loi du 2;:, juillet {864 défend aux enfants, aux adolescents et aux femmes 
employés dans les fabriques d'allumettes chimiques de prendre leurs repas dans 
quelque partie que cc soit de ces établissements où s'élabore quelque procédé 
industriel, à l'exception de l'atelier pour la rcferue des bois. 

Le même acte interdit aux enfants, aux adolescents et aux femmes employés 
dans les Iahriq ues de poteries l'accès: pendant les heu res de repas, des ateliers de 
trempage: de séchage ou de lavage. 

La loi du !a août 1867 défend aux enfants, aux jeunes gens et aux. femmes 
employés dans les verreries, de prendre leurs repas dans les ateliers dépendant 
de ces fabriques où s'opère le mélange <les matières premières; la même loi 
interdit à ces catégories d'ouvriers de prendre leurs repas dam: les fabriques de 
cristaux là où s'effectuent les opérations de la taille et du polissage. 

D'après le§ 57 de la loi de ·1844, il doit être accordé annuellement au moins 
hui l demi-jours de congé dans chaque manufacture, dont quatre entre Je 15 mars 
et le j1:r octobre, sans compter les congés entiers du vendredi-saint, de la Noël et 
du jour du jeûne sacramentel clans les paroisses d'Ecosse. L'avis concernant ces 
congés doit ôtrc affiché d'avance à ln porte de l'établissement. 

Ces chômages sont indépendants de celui que la loi générale prescrit le 
dimanche. 

A ucune personne de moins de seize ans ne peut être reçue dans une. manufac­ 
ture avant d'avoir été r-xarninée par un médecin (certi{ying surgeon), qui doit 
certifier qu'elle a atteint, soit l'âge de huit ans, soit l'âge de treize ans, suivant le 
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cas, et qu'elle n'est pas incapable, soit à cause de maladie, soit ù cause d'infirmité 
physique, (le travailler pendant les heures c1ue la loi permet. Lorsqu'un enfant 
(child) de l'un ou de l'autre sexe est porteur d'un certificat constatant qu'il a été 
employé jusqu'à l'âge de treize ans, il ne peut passer dans la catégorie des jeunes 
gens de treize ù dix-huit ans (young per:,ons), avant <l'avoir été examiné de nou­ 
veau par un médecin qui certlfleru son âge et son aptitude au travail (bill de ,f 8;15 
modifié par celui de i 844,). 

La loi de {844 trace minutieusement les règles à. suivre dans la délivrance, etc., 
de ces certificats par les ofûciers de santé(§§ 8 t\ f 7) (1). 

Nul enfant de huit à treize ans ne peut être employé dans une manufacture si, sa. F,, •. ,I'.'.""l"• 
uou dol écule, 

chaque jour .dc travail, le samedi excepté, il ne fréquente une école au moins 
pendant trois heures. Chaque semaine le jeune ouvrier doit produire un cortl­ 
fleat de fréquentation (allendance al school) signé du maitre <l'école (loi de ·1844, 
§§ 58 et 59). 

Cc certificat doit être représenté à l'inspecteur, chaque fois qu'il le requiert. 
Le propriétaire ou son délégué est tenu de payer l'écolage, mais sans que celui-ci 
puisse excéder deux deniers par semaine et par enfant; cette avance est déduite 
des salaires des enfants, mais sans que ce montant puisse absorber plus d'un dou­ 
zième du montant de ceux-ci. L'inspecteur peut, après en avoir donné avis au 
fabricant, annuler le certificat de tout instituteur qu'il juge, après mûr examen, 
incapable ou -indigne d'instruire des enfants, sauf le recours de l'instituteur au 
Secrétaire cl'État (loi de ·18441 § 59). · 

La législation spéciale quant aux prinnoorks (ateliers d'impressions sur étoffes) 
stipule qu'avant de pouvoir être employé dans un de ers établissements, tout 
enfant de huit à treize ans doit avoir fréquenté une école pendant au moins cent 
et cinquante heures réparties sur au moins trente jours. Pareillement, tout 
enfant au-dessous de treize ans doit fréquenter l'école au moins cent et cinquante 
heures pendant chaque période de six mois de travail (} 

Le § 27 de la loi de {844 prescrit la tenue de registres dans chaque rnanufnc­ 
ture, conformément au mode stipulé dans l'acte, et la délivrance d'extraits de 
ces mêmes registres à l'inspecteur, chaque fois qu'il le requiert. Un extrait de 
l'acte(§ 28), désigné par Je Secrétaire cl'Ètat, doit être affiché dans chaque manu­ 
facture, avec tels avis et additions qu'il est jugé con venahlc. Cet extrai t doit être 
constamment réafflehé chaque fois qu'il est devenu illisible ou qu'il a été 
arraché. 
tes machines, les engrenages, les courroies doivent être diposés, et l'approche 

doit en être défendue aux ouvriers, de manière à prévenir les accidents. La loi 
énumère les différentes machines ou parties de machines réputées dangereuses 
et détermine les précautions a prendre; les inspecteurs des manufactures ont de 

§ 9. 'I'enue dos 
registres. 

§lo.l'récoulions 
à prcnch-e pour 
prt!venir les ac­ 
cidenta, etc .. 

(1) Voir aux Annexes la loi de 1844, § 9 à ·17. 
(') Celle disposition est très-mu! conçue et ne produit aucun bon résultat. Les enfants vont 

i~ l'école régulièrement pendant six semaines, mais pendant les vingt semaines qui suivent, ils 
n'y songent plus, et lorsque, à l'expiration de ces vingt semaines, ils sont de nouveau obligés 
de se rendre i1 l'école, ils ont oublié ou b peu près ce qu'on avait réussi à lem· inculquer. 

-rn 
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S I t. Survetl­ 
Ieuce et in­ 
specuon, 

plus le droit ( et ils en usent fréquemment) de désigner les machines ou engre­ 
nages non spéciflés dans la loi, qu'ils considèrent comme dangereux, et d'indi­ 
quer les précautions qu'ils croient utiles de prendre pour prévenir les malheurs. 

La loi exige aussi qu'il soit pris des mesures efficaces pour protéger les ouvriers 
contre l'humidité dans les ûlaturcs de lin, de chanvre. etc., lorsqu'il est fuit 
emploi d'eau chaude, pour empêcher que la vapeur n'incommode les ouvriers 
(§ 19 du bill de 184,4). 
li est strictement interdit de nettoyer les mécaniques lorsqu'elles sont en mou­ 

vement(§ 20); les machines el les rouages doivent être soigneusement recouverts 
ou lems abords défend us par des barrières (§ 2i). Le propriétaire ou le gérant 
ùc toute manufacture où il survient un accident est tenu d'en donner avis sur-le­ 
champ ù l'officier de santé du district, qui en envoie une copie par la poste au 
sous-inspecteur. Sur cet avis, l'officier de santé est obligé d'instituer immédiate­ 
ment une enquête (§ 25) sur ln nature et la cause de cet accident, et <l'<.'n foire 
rapport dans les vingt-quatre heures lt l'inspecteur de sa division, en y joignant 
tous les autres renseignements qu'il a pu recueillir à cc sujet. L'indemnité allouée 
ù l'officier de santé, pour celle investigation, ne peut excéder i O shellings ni être 
en dessous de 5 shellings, suivant l'estimation à faire par l'inspecteur. 

Par le§ 24, le Secrétaire d'État a le droit, sur le rapport d'un inspecteur, de 
faire intenter une action en dommages-intérêts au nom de la personne lésée par 
l'accident; les dommages ù recouvrer .doivent être payés dans le plus bref délai 
possible à l'in téressé (§ 2~). Mais lorsque le défendeur obtient un verdict, il a son 
recours contre l'inspecteur pour les fr~is, qui sont payés, dans cc cas, de la même 
manière que les autres dépenses prévues dans l'acte. 

Les murs intérieurs, les plafonds, qu'ils soient ou non plâtrés et tous les pas­ 
sages et cages d'escalier dans chaque fabrique qui n'auraient pas été peints ù 

l'huile au moins depuis sept ans, devront être blanchis à la chaux au moins une 
fois de quinze en quinze jours (loi de 1844-). 

D'après la loi de 18641 cette disposition ne doit pas s'appliquer aux parties des 
fabriques de poteries qui sont exclusivement affectées à l'emmagasinage des 
produits. 

L'acte de ·1853 aurihue au Gouvernement le droit de nommer quatre inspec­ 
teurs des manufactures ; ces fonctionnaires sont investis du pouvoir de visiter 
toute fabrique, tout atelier ou école qui en dépend, à toute heure du jour ou de 
la nuit, lorsque les travaux sont en activité, - d'examiner les enfants et tous les 
ouvriers quelconques qui y sont employés; de les questionner sur lem situation, 
leurs travaux, leur éducation; - d'invoquer Je témoignage de tontes personnes 
aptes ù les éclairer sur l'objet de leurs recherches, et, au besoin, de leur déférer 
le serment; - de faire des règlements et de donner des ordres pour assurer 
l'exécution de l'acte , - de veiller à ce que les jeunes ouvriers fréquentent les 
écoles, et de prescrire dans chaque fabrique la tenue des registres où il doit être 
fait mention rie l'âge et du sexe des enfants, des heures de travail et d'absence 
pour cause de maladie, etc. 

Indépendamment des quatre inspecteurs principaux, le Gouvernement peut 
désigner telles personnes qu'il juge convenable pour surveiller, sous l'autorité 
des inspecteurs, l'exécution de la loi. 
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Le S 2 de l'acte du 6 juin 1844 a retiré aux inspecteurs lo pouvoir d'agir en 
qualité tic magistrats, qui leur avait été attribué par l'acte de ·t855, ile faire 
des règlements et de donner des ordres, sauf les exceptions posées dans l'acte. li 
les dispense de remplir l'office de jurés et en général toutes fonctions paroissiales 
cl municipales. 

Dans son§ 5, l'acte susmentionné de 1844 stipule que tout inspecteur et sous­ 
inspecteur a le pouvoir d'entrer dans toute manufacture, en tout temps, la nuit 
comme le jour, chaque fois que des personnes y sont occupées; d'entrer pendant 
le jour clans tout endroit où il a Iles raisons de supposer qu'il existe une manu­ 
facture, ainsi que dans toute école où des jeunes ou vriers reçoivent l'i nstruction. 
En tout temps il lui est loisible d'amener avec lui l'offlcler de santé préposé au 
district, aux: termes de la présente loi, <le même que tout constable ou au trc 
officier de police dont il juge à propos de réclamer l'assistance. Il est autorisé à 
examiner, soit seul, soit en présence de toute antre personne à son gré, tout 
individu qu'il rencontre dans une manufacture ou une école on qu'il suppose 
être ou avoir été employé dans une manufacture pendant les deux mois qui pré­ 
cèdent l'instant où il juge à propos de l'interroger touchant quelques-uns des 
objets dont il est fait mention dans le présent acte; il est autorisé de plus, s'il le 
croit nécessaire, ù exiger que cet individu fasse et signe une déclaration attestant 
la vérité des renseignements à l'égard desquels il a été interrogé. Tout inspecteur 
ou sous-inspeœeur a le pou voir d'examiner les registres, certificats, notes et 
autres documents dont la tenue et la production sont prescrites par la loi. Toute 
personne qui se refuse à I'examen mentionné ci-dessus, qui refuse d'apposer sa 
signature ou sa marque à la déclaration destinée à certifier l'exactitude des faits à 
l'égard desquels elle a été interrogée, - ou qui, de quelque manière que ce soit, 
essaye de cacher un enfant ou toute autre personne, ou d'empêcher de toute autre 
manière qu'il comparaisse devant ou soit examiné par un inspecteur ou un sous­ 
inspecteur, - ou qui refuse ou tarde sciemment d'admettre l'un de ces fonction­ 
naires dans quelque partie que ce soit d'une manufacture ou une école, - ou qui 
met obstacle à cc qu'un inspecteur ou sous-inspecteur examine les registres, 
certificats, notes et autres documents dont la tenue et la production sont pres­ 
crites par le présent acte, - est par là-même déclarée coupable d'entraver sciem­ 
ment ce fonctionnaire dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont confiés. 

Le§ 4 étend aux inspecteurs et aux. sous-inspecteurs la protection assurée aux 
magistrats par le statut 24 George II, c. 44, dans l'exercice de leurs fonctions. 

Le § o décrète l'établissement d'un bureau, sous le titre d'office des inspecteurs 
<les manufacturee , 1a nomination des employés de ce bureau est dévolue à l'un 
des Secrétaires d'État, el leurs traitements sont fixés par l'administration du 
Trésor. L'organisation intérieure du bureau est confiée au Secrétaire d'Ëtat, ou, 
sous son approbation, aux inspecteurs(§ 6). 

Tout individu qui érige une fabrique doit, aussitôt que celle-ci est mise en 
activité, adresser dans le mois un avertissement par écrit, à l'office des inspec­ 
teurs des manufactures, à Londres, indiquant le nom de la fabrique, le lieu, 
le district, la paroisse et le comté où elle est située, le bureau de poste où les 
lettres doivent être adressées, la nature des travaux, la nature et le montant de 
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S I t.Contraven­ 
nnru •. Péuah­ 
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l\é,islo1ulc, lois 
coeceruent les 
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drennes, cl les 
ateliers de 
l,lanch,menl • 
de teiuture et 
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la force mctriee, ainsi que Ja forme sous laquelle ou se propose de l'exploiter 
(§ 7). 

Les inspecteurs sont nutorisés par le § 8 ù désigner les officiers de sanLé 
chargés dexaminer les personnes qui dcmuudcut les certifleats d'âge exigés par 
la loi, ù faire les règlements qui doivent lem servir de guide, et ù révoquer 
lesdits offlciers (le sauté, sauf l'appel, dans les cas qui précèdent, au Secrétaire 
d'Etat. 

Les inspecteurs des manufactures sont tenus d'adresser deux rapports par an 
au Gouvernement; ils se réunissent aussi à certaines époques afin de se con­ 
certer sur la marche à suivre, de se fuit'(' part mutuellement de leurs observa­ 
lions, etc. (bill de 1835). 
Tout fabricant qui autorise ou tolère la présence de ses Jeunes ouvriers, clans 

les locaux spéclalemeut destinés nu travail, hors des heures fixées par les actes 
de 1855 et 1844, est passible de la même peine que s'il avait exigé ou toléré de 
leur part un excédant de travail interdit par la loi. 

Les parents ou tuteurs qui sciemment laissent leurs enfants ou leurs pupilles 
faire des tûches plus longues que celles q ue la loi autorise, sont passibles d'une 
amende de 20 shellings, 

Tout propriétaire ou agent de manufacture, qui enfreint une disposition quel­ 
conque de l'acte ou l'un des ordres émanés.d'un inspecteur, est passible d'une 
amende dC' i à 20 liv , st. Cette pénalité peut néanmoins être mitigée si l'infraction 
est.involontaire ou se réduit à une simple négligence. 

Toute entrave, tout empêchement porté à l'exercice des pouvoirs des inspec­ 
teurs, est puni d'une amende de i 0 liv. st. 

-Les agents et les serviteurs à gages des fabricants sont personnellement respon­ 
sables des offenses dont ils pourraient se rendre coupables. 

1Le produit des amendes est appliqué au profit des écoles destinées aux.enfnnts 
des fabriques. En cas de non-payement des frais, le§ 4a de la loi de 1844 permet 
la saisie des effets mobiliers qui se trouvent dans la fabrique du contrevenant. 

§ 5. Lois PR(}JETÉES CONCERNANT : i O LES FAIUUQUES D1INDŒNNES (PntNTWORKs), 

LES ATBLIIHIS DE BLANCDIMENT1 DE 1.EINTUJU: El D',\PPlltT, - ET 2° LES ,\SSOCIA- 
1 IONS POI/R L'EXPLOlTATlON DES TUAVAUX AGlllCOLES (AGlllCULTURAL GANGS). 

On a vu ci-dessus qu'il ne fut pas dérogé, par la loi de -1867, aux. dispositions 
réglant le travail dans les ateliers d'impression sur étoffes (printworks\ et dans 
les ateliers de blanchiment et de teinture (bleaching and dyei11g works), dispo­ 
sitions qui n'avaient cessé d'être critiquées par les inspecteurs des manufactures, 
comme abusives des forces de l'enfance et comme insuffisantes au point de vue de 
l'instruction morale et intellectuelle des jeunes ouvriers employés dans ces 
établissements. La législation relative aux prinnoork« était particulièrement 
vicieuse, sous ce double rapport. A l'époque où elle était discutée, il fut allégué 
par les imprimeurs sur étoffes que les règlements sur la durée du travail dans 
les manufactures ne pouvaient, sans danger, être étendus à Jeurs ateliers; que 
Jenr industrie, très-active à deux époques de l'année, est languissante le reste du 
temps; que, par conséquent, aux périodes d'activité, il faut nécessairement.que 
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!e trnvail puisse se prolonger au-delà des I imites fixées pour le tra vull munufuc­ 
turicr. Le parlement fil droit à CL'S réclamations. C'est pourquoi dans les pl'int­ 
icorks, les enfants de huit t't treize ans et les femmes ou filles de tout t\ge peuvent 
trnvuiller de six heures du matin à dix heures du soir, cl que les jeunes ouvriers 
de plus tic treize uns peuvent travailler sans limite aucune. 

Lorsqu'en t867, les bills qui étendent d'une mnnière'générule le principe de la 
protection des enfants et des femmes aux. nombreuses industrles laissées eu 
dehors des règlements antérieurs, furent soumis à lu Législature, le comité de la 
Chambre des communes, chargé de l'examen de ces bills, fut d'avis que les 
fabriques d'impression sur étoffes, de même que les ateliers de blanchiment et 
de teinture, devaient continuer à être régies par les dispositions qui les concer­ 
nent jusqu'au moment où, après enquête, le parlement pourrait, en connaissance 
de cause, statuer sur ces établissements, dont 1\IM. les commissaires de J8G2 
n'avaient pas été appelés ù s'occuper; mais, en même temps, le comité proposait 
la nomination d'une commission investie du mandat de porter ses investigations sur 
la situation de ces fabriques et sur les moyens d'y améliorer le régime des 
jeunes ouvriers des deux sexes. 

lUM. Seymour Tremenhere et Edw. Carleton Tuffuell furent de nouveau 
chargés de celte enquête, à laquelle ils associèrent M. White, l'un des sous-com­ 
missaires dont. l'activité et les lumières avaient été le plus appréciées dans la pré­ 
cédente enquête de 1862-1867. Les résultats de leurs études furent consignés 
dans un rapport présenté aux. Chambres anglaises, en ·1869, et dont les conclusions 
tendent ù soumettre, moyennant de légers amendements, les ateliers d'impression 
sur étoffes, de blanchiment, de teinture et d'apprêt ù l'action générale des lois sur 
les manufactures (1). 
Voici ces amendements ; 
.1/. En ce qui concerne les prinuoork« : 
{ 0 Les jeunes ouvriers âgés de seize ans au moins seraient autorisé à travailler 

comme les adultes. 
.2° Dans les ateliers des fabriques d'impression sur étoffes affectés aux opéra­ 

tions de la teinture (dyeiug departmenïï, on appliquerait les dispositions tic 
l'art. 8 de l'acte de 18G0 (bleaching and. dyeing ioorks act , 23 et 21, 
Viet., c. 78)i concernant les repas, c'est-à-dire que les jeUJH'S garçons de plus de 
treize ans pourraient prendre lems repas à différentes heures du jour, et être 
occupés pendant les repas des enfants, des jeunes fllles et des femmes, ces 
derniers étant autorisés, à leur tour, à travailler au meurent du repas des jeunes 
garçons. 
512 Lorsque, dans une fabrique d'impression sur étoffes, les opérations 

auxquelles est associé quelque enfant, adolescent ou femme, sont inachevées au 
moment où, d'après la loi compétente, cet enfant, adolescent ou femme peut 
cesser son travail, celui-ci ou celle-ci pourrait, conformément à l'autorisation 
accordée en pareils cas par l'art. f8 clc l'acte du rn août 1867, prolonger son 

(•) Report on the printsoorks act antl on the Ueccclii119 anrl cl!Jeing uiorks ciels, presmtecl to 
bot/i Houses of' Purliameu! by comnunul o{ lier Alajesty. London, i8ô!), 1 vo], 
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séjour à l'atelier pendant un laps de temps qui n'excéderait pas trente minutes 
après l'heure susdite de 1a cessation des travaux. 

4° Le Secrétaire d'État aurait qualité pour permettre, en vertu de l'art. 2~ (e) 
de l'acte susmentionné de !867, qu'un certificat du médecin compétent ne 
dcvlenne pas caduc uniquement à raison de l'emploi de l'enfant ou de l'adoles­ 
cent désigné dans cc certificat, dans une fabrique autre que celle pour laquelle le 
ecrtiûcat a été primitivement accordé, si toutefois cette fabrique est située dans 
le district du médecin certifiant. 

!'i0 Que l'art. 51 de l'acte de i844 \7 Vict., c. H>), qui permet aux enfants de 
fréquenter l'école ù des jours nltcrnatifs, ù la condition qu'ils soient employés dix 
heures seulement les jours où ils travaillent, serait mis en rapport avec les 
ateliers d'impression sur étoffes, cl que les enfants employés dans ces ateliers 
dix heures et demie par jour, de deux. en deux jours alternativement, seraient 
tenus de fréquenter l'école pendant cinq heures, de huit heures du rnatiu à six 
heures du soir, chaque jour de la semaine qui précédera le jour du travail, à 

1 'exception des samedis. 
6° Les dispositions du nouvel acte seraient conçues de manière à sortir leurs 

effets successivement, ù l'instar des modifications temporaires résultant <le l'acte 
de 1867, savoir : 

a. Pendant les six premiers mois qui suivraient la promulgation de l'acte, les 
garçous de treize ans au moinsv-c-pendaut les dix-huit premiers mois, les garçons 
do quatorze ans au mois, - et pendant les trente premiers mois, les garçons de 
quinze ans au moins, seraient autorisés. à travailler dans les conditions et pour 
le temps auxquels ils étaient fondés à le faire antérieurement dans les ateliers 
d'impression sur étoffes. 

b. Les prescriptions des actes sur le travail des manufactures, pour cc qui 
regarde les repas, ne seraient appliquées qu'après l'expiration des dix-huit mois 
<pli suivraient lu publication de l'acte. 
B. En cc qui concerne les tüeliers de teinture, btonchiment et apprêt: 
1° Les jeunes garçons de seize ans pourraient être employés comme les 

adultes. 
2° La disposition de l'art. 8 de l'acte de 1860, qui est relative aux. repas des 

garçons de plus de treize ans dans les ateliers de teinture, sérail rappelée dans les 
termes mentionnés ci-dessus quant aux. ateliers d'impression sur étoffe (print­ 
uiork», A, 2°). 

5° Les §§ 5•\ 1-0 et 5° des modifications spécifiées en cc qui concerne les 
prinlu:orks, seraient également applicables aux opérations de bluuchiment et de 
teinture. 

4° L'autorisation nécessaire serait accordée pour recouvrer le temps perdu par 
suite de bris <le machines, sous les mêmes règles que celles de l'art. 55 de l'acte 
de 1844. 

5° Comme il arrive que certaines circonstanr •-;, résultant de l'état du temps 
ou de la nature des procédés, requièrent fréquemment que des adolescents et des 
femmes travaillent dans les teintureries de rouge d'Andrinople à des heures diffé­ 
rentes de celles stipulées dans les actes sur les manufactures, il serait permis 
<l'employer ces personnes conformément à la coutume de l'industrie dans chaque 
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localité où elle est exercée; pourvu, toujours, <JUC lu durée totale de cc travail 
n'excède pas dix. heures et demie en un seul jour, et soixante en une seule 
scmuiue , y compris les iutervulles usuels des repas. 

Celle prescription ne serait applicable qu'après l'expiration iles dix-huit mois 
qui suivraient la promulgation de la loi. 

Les propositions qui précèdent seront très-probablement votées par les Cham­ 
bres auglaises. 

On s'est livré en Angleterre à d'instructives recherches sur une organisation 
du travail rural, connue sous le nom d'agricultw·al gangs, bandes agricoles. 
Complètement ignorée avant le commencement tic cc siècle, celte organisation 
du travnil agricole paraît avoir pris, depuis vingt ans surtout, des développe­ 
ments considérables dans les comtés de l'est de I' Angleterre. Tout en lui recon­ 
naissant le mérite d'avoir puissamment contribué aux progrès de la culture dans 
ces régions, beaucoup d'Anglais, particulièrement les membres du clergé, lui 
adressaient Je reproche d'être dangereuse pour la moralité cl pour la santé des 
classes rurales. Le Parlement ne tarda point à saisir le Gouvernement d'une 
question qui commençait ù préoccuper assez vivement l'opinion publique. A la 
suite d'une adresse de la Chambre des lords, en date du f 2 mai 186~, le Secré­ 
taire d'État pour l'intérieur, sir George Grey 1 chargea une commission d'étudier 
les aqricultura! gangs_. et notamment la condition qui y était faite aux femmes 
et aux enfants. MM. Trcrneuherc et Tuffnell furent encore appelés ii. composer 
celle commission, avec l'assistance d'un secrétaire, ~I. Pridenux Sclby, et de 
J\IM. Fraser, Stanhope, Porunan, Iloylc et Henley C), comme commissaires 
adjoints. 

Les rapports des commissaires et les dépositions des personnes consultées dans 
le cours de cette enquête, ont été réunis et publiés en 1868, par les ordres du 
Parlement, en deux volumes (2). 

· 1l a été rendu compte de cette publication dans UJ,1 excellent article de la 
Revue des deux Mondes (livraison du l er septembre ·f 869)1 auquel nous emprun­ 
tons les renseignements qui suivent : 

<c On nomme orqanizeâ agricultural gang une réunion d'ouvriers agricoles, 
femmes et enfants pour la plupart, recrutés par un entrepreneur, lequel, les 
ayant à sa disposition pendant Loule l'année, Joue Jeurs services aux fermiers 
voisins, et se transporte avec sa bande sur les difléreutes exploitations. Une bande 
agricole organisée se compose ainsi de deux éléments: le chef de bande, gang­ 
master, et les ouvriers, gangworke,·s. Dans ce système, au lieu de rester isolés 
et de traiter séparément avec les agriculteurs, les ouvriers agricoles sont pour 
ainsi dire enrégimentés dans des cadres permanents. Le chef de bande est souvent 

Régleme11talio11 
<lu travail du 
enfc1u!J auo­ 
ciës•Ul «ban .. 
doHgricolo,,■

('} Hill. Boyle et Ilcnlcy ayant résigné leurs fonctions, lurent remplacés, co janvier 1868, 
pai- !Ui\l. Norman et Cullcy, 

(2) Commission on the employment ü{ ehildren, etc., in agriculture. - Ffrst report of the 
Commissioners, wit/1 appetulix, presenteâ to bo:lt Bouses of Parlùsmènt, by command of 
lier ,l/ajesty, 18G8. 



lui-même un simple ouvrier qui participe aux travaux de ses subordonnés, 
d'autres fois il se borne à surveille!' su troupe. Le méilcr de chef <le bande est 
une véritable profession, fort lucrative parfois, et qui a mené ù la fortune quel­ 
ques-uns de ceux qui l'exercent. .... 

>> L'cflecuf de ces bandes varie suivant les districts et les saisons. En hiver, il 
est naturellement moins considérable qu'au printemps et eu été Il va d'un mini­ 
muni de 12 ou Hl ouvriers à un moximuni de 80 ou 100. Quand un gany­ 
uiaster dispose de 80 011 100 personnes, il les divise d'ordinaire cl les envoie 
travailler SUI' différentes fermes. C'est ainsi qu'il détache de petites troupes d'une 
demi-douzaine d'enfants sous lu conduite d'une femme. Il ai-rive aussi, quoique 
rarement, que sur de vastes exploitations et ù des moments de presse l'on voit des 
compagnies nombreuses truvailler dt' concert. On a rencontré dans un même 
champ deux bandes entières dont l'une se composait de af> ouvriers et l'autre 
de 99, cette dernière divisée en deux compagnies sous la conduite du chef de 
bande et de son fils. Le système des agriculturnls gangs est en vigueur dans 
les comtés de Lincoln, Ilnntingdon, Cambridge, Norfolk, Suffolk, Nottingham; 
on en trouve encore quelques applications dans ceux de Northampton, de Bedford 
et de Butland. Ce n'est pas qu'il exclue jamais eomplétement toute autre forme 
de travail. .l\lêmc clans les comtés où ces bandes agricoles sont le plus répandues, 
il est des localités où elles ne jouent qu'un rôle accessoire et subordonné ..... 

» Les avantages de ce régime sont nombreux. Il permet, dans un pays où le 
prix. de la main-d'œuvre agricole est excessif, de substituer dans une certaine 
mesure le travail des femmes et des enfants à celui des hommes, et de meure 
ainsi ù la disposition des agriculteurs des compagnies nombreuses de travailleurs 
ù bon marché (1). Il offre le moyen de remplacer en diverses occasions le travail 
ù la journée par 1c trnvail à la tâche, c'est-à-dire la régie par l'entreprise C}­ 
Il donne, enfin, à l'agriculteur la faculté de restreindre le personnel permanent 
qu'il était forcé d'employer autrefois, et la facilité de trouver, au moment précis 
où il en a besoin, le nombre de bras qui lui est nécessaire ..... 

•> Tel est le système des bandes agricoles. Les faits en ont prouvé l'efficacité. 
Grâce à lui, on a pu cultiver et convertir en riches terres à blé des régions 
qu'occupaient des marais stériles et pestilentiels. Un district du Lincolnshire, le 
Scutli-Fen district> il y a trente ans encore, était couvert d'eaux stagnantes; 
l'application de la vapeur nu drainage parvint seule à soumettre ces eaux à la 
puissance de l'homme. On obtint ainsi des terres arables; mais les brus man- 

t 1) L'introduction des machines dans Fexploitntion rurale n d'ailleurs considérablement 
facilité celte substitution de la main-rl'œuvrc des femmes et des enfants l1 celle lks hommes. 

(2) Le chef de bonde ne reçoit presque jamais un salaire calculé d'après l'effecüf de sa troupe; 
il prend l'ouvrage n forfait, et Il l'exécute a ses risques et pfrib. C'est le S) stème de l'entre­ 
prise. Il se charge, par exemple, de sarcler un champ, de Jaire une récolte de blé moyennant 
un prix débattu. L'egriculteur n'a point /1 intervenir clans le travail; il n'a qu'à en constater le 
résultat, qui est presque toujours satisfaisant. La responsabilité unique et effective du 
ga119rn'!ste1· remplaçant la responsabilité multiple et illusoire des différents ouvriers, il en 
résulte presque toujours que I'ouvrnge est plus tôt achevé el ù moins de f1 ais. 
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<tuaient pour les exploiter. Des hanrles agricoles ont exécuté les ouvrages 
néccssalres. 

;i Cc mode d'organisation du travail des champs offre nussi aux ouvriers qu'il 
emploie des avautagcs matériels. Les femmes et }('s enfants compris dans les 
cadres d'une bande agricole sont assurés d'une occupation presque continuelle, 
- u11 certain nombre étant employé toute l'année et la plupart lu moitié de 
l'année. Les parents n'ont besoin ni de se meure en quête de ïcrmlcrs demandant 
des bras, ni de se charger (le conduire leurs enfants au travail ou d'aller les y 
chercher. Le chef de bande leur épargne tous ces soins. En outre, des enfants 
d'un âge très-tendre, sept ans, six ans quelquefois, cinq ans même, lesquels ne 
pourralent oblouir de suluirc, s'ils étaient isolés, trouvent dans les aqricultural 
yang.'> une précoce rémuuérution ... Les mérites économiques de celte nouvelle 
orguuisation du truvnil sont donc incontestables; mais clic présente aussi des 
côtés Iàcheux que l'euquète anglaise a révélés et qui, chez nos voisins d'Outrc­ 
Manchc, ont paru mériter l'attention du législateur. 

» Il paraît démontré que les désordres attribués exclusivement aux ateliers de 
la grande industrie peuvent se retrouver parmi les ouvriers a~ricolcs, surtout 
quand, au lieu d'èlrc disséminés sur des exploitations différentes, ils sont enrégi­ 
mentés en troupes nombreuses. L'organisation des aoricutnnal 9a11gs, telle 
qu'elle existe en Angleterre, n'est pas favorabh: ù la moralité, :1 la sauté même 
des jeunes ouvriers agricoles. 

,, L'un des inconvénients du système, c'est l'autorité cousldérnble qui appar­ 
tient m1 chef de bande. De lui dépend eu grande partie le sort de chacun des 
ouvriers qu'il occupe. Or, les dépositions de J'enquête s'accordent pour nous 
montrer les gangmasters comme des hommes grossiers, sans principes, de mau­ 
vaises mœurs, ivrognes, avides, à peu d'exceptions près. Voilà dans quelles 
mains est remise la direction exclusive de ces éntants et de ces femmes enlevés 
pendant la plus grande partie de l'année aux oecn pations et à la surveillance de la 
famille. 

)> D'un autre côté, la composition même des bandes agricoles porte avec elle 
des éléments de démoralisation. S'il ne s'y trouve que très-peu d'hommes faits, 
ce n'est pas une garantie suffisante contre les dangers du rapprochement de 
garçons de treize ù dix-huit ans et de filles et femmes de tout àgc. Si le mélange 
des sexes offre des périls dans les ateliers de hl grande industrie, où règne géné­ 
ralement la discipline ln plus sévère, où l'activité des occupations ne laisse que 
peu de place aux entreprises malséantes, combien n'y a-t-il pas plus de laisser­ 
aller dans le travail des champs P 

>l Les misères physiques pour les jeunes gangworkers égalent au moins les 
misères morales. Le système des aqriculiurel gangs repose sur deux points prin­ 
cipaux , la substitution dans la limite du possible du travail des femmes et des enfants 
à celui des hommes, la concentration de tous ces jeunes ouvriers dans un gros 
bourg d'où ils rayonnent aux alentours, se transportant chaque matin sur des 
exploitations quelquefois éloignées pour revenir chaque soir à leur point de 
départ. Ce principe, porté à l'extrême, a donné lieu à deux inconvénients : 
d'abord on a raccolé des enfants si jeunes que le travail compromet évidemment 
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leur sauté; ensuite la distance du point lie départ aux. champs d'exploitation est 
telle que le trajet seul entraîne une fatigue considérable. Il est très-ordinaire 
que la bande ait ù foire cinq ù six. milles pour se rendre à son travail et autant 
pour revenir. Ces longues marches, de débiles ouvriers, des enfants, les font 
chargés de leurs instruments et de leurs provisions. Les dépositions ùe l'enquête 
sont accublautcs sur cc point ... 'La journée du travail, accrue pat· ces distances, 
devient d'une extrême longueur; c'est ù cinq heures du matin que partent ces 
bandes d'enfants êt de femmes pour ne revenir que vers neuf ou dix heures du 
soir. Il n'est pas étonnant qu'un tel genre de vie ait une influence funeste sur le 
développement physique des jeunes générations. Les commissaires de l'enquête 
ont cru déeou vrir des symptômes de dégénérescence dans les populations des 
districts où prévaut cette organisation du travail. Il ne sernit pas rare de voir la 
caducité commencer à trente-cinq ans pour les ouvriers agricoles qui dans leur 
enfance ont fait partie des agricultuml gangs. 

» Avec un mode de travail qui prend les enfants d'aussi bonne heure et les 
occupe pendant la moitié de l'année, quelquefois davantage, il est naturel que les 
écoles soient désertes et l'instruction presque absente. Aussi, dans les districts où 
l'on rencontre des bandes agricoles, l'ignorance se perpétue, et, comme au défaut 
de notions scolaires se joint le manque d'éducation domestique, les populations 
restent rudes, grossières, à demi barbares. 

» Telles sont les accusations élevées contre le système des aytiwlturat gangs. 
li reste à examiner s'il serait possible d'éviter les abus qui s'y rencontrent sans 
renoncer à un régime qui a de nombreux avantages économiques. Sans doute, il 
est des esprits absolus qui voudraient simplement supprimcr le régime des bandes 
agricoles. Une telle suppression est-elle possible, en admettant qu'elle soit utile? 
Que deviendraient les districts où manque toute autre main-d'œuvre que celte 
des enfants et des femmes, où les campagnes, dépourvues d'habitants, ne peuvent 
recruter que dans les gros bourgs les bras dont elles ont besoin? Si l'on prohibait les 
agricultural gangs, ne renaîtraient-elles pas sous un autre nom, sans bénéfice 
réel pour la morale ou pour la s~nté des jeunes ouvriers? Pénétrée de ces senti­ 
ments, l'enquête anglaise a reculé devant ce parti radical; elle s'est arrêtée au 
projet de réglementer ces bandes agricoles, dont l'existence paraît nécessaire. 
L'immense majorité des déposants et les commissaires eux-mêmes sont tombés 
d'accord sur les points suivants : 

» Il convient de relever le caractère moral du gan!Jmastcr, d'exiger de lui des 
garanties réelles et d'augmenter sa responsabilité effective. Pour atteindre cc but, 
les commissaires proposent d'exiger du gangmaster une licence qui ne pourrait 
être délivrée" par les magistrats du comté, que sur un certificat de bonne vie et 
mœurs, attesté par trois pères de famille dont deux devraient être maîtres des 
pauvres, quardians, dans leurs paroisses. Celle licence ne serait valable que 
pour un an; elle pourrait être enlevée eu cas de négligence ou de mauvaise 
conduite, etc ... 

)) L'accord fut moins complet pour la fixation des éléments qui seraient admis 
dans les bandes agricoles. On ne s'entendait que sur la nécessité de déterminer 
une limite d'âge au-dessous de laquelle les enfants ne pourraient faire partie des 
bandes. Ce principe une fois posé, les dissidences étaient nombreuses sur la 



( 67 ) 

question d'application. Trente ecclésiastiques, 1Ja11-, une pétition adressée à la 
Chambre des communes, uvnicnt demandé qu'aucun enfant au-dessous de dix ans 
ne pût être employé dans une bande agricole. La pl111i 11-t des déposants de 
l'cuquète allèrent plus loin : IPs uns prétendaient ÛXl'I' ln limite d'âge à 
douze ans; d'autres l'abulssaleut ù dix ans pour les garçons, mais l'élevaient à 
douze, treize, même quatorze ans pour les lllles. Quelques-uns cnliu désiraient 
que filles et femmes fussent cornplétcment exclues des bandes agricoles. Adoptant 
une opinion plus mesurée, les commissaires de l'enquête fixèrent l'age de huit 
ans pour les garçons et de douze n11:> pour les filles, comme les termes les plus 
convenables; ils faisaient remarquer d'ailleurs qu'une disposition législative 
générale qui ne ticudrait aucun compte de la variété des circonstances locales pour­ 
rait présenter de graves inconvénients. Ils formulèrent donc le souhait que faculté 
fût laissée aux. magistrats locaux de déterminer l'âge où les garçons et les filles 
pourraient entrer dans les bandes, sans toutefois que cet âge pût s'abaisser 
au-dessous de huit ans pour les gnrçona.nu-dessous de douze pour les Illles. Les 
commissaires de l'enquête crurent aussi devoir déterminer le maximum de dis­ 
tance que l'on pourrait faire parcourir aux. bandes agricoles composées d'enfants. 
Ils émirent l'opinion qu'aucun garçon au-dessous de dix ans et aucune tille au­ 
dessous de treize ne pourraient être conduits à pied par le 9an9master (\ une 
distance de plus d'un mille; le maximum <le distance pourrait s'élever à deux 
milles pour les garçons au-dessus de dix. ans, à trois milles pour les jeunes gens 
au-dessus de treize ans, à quatre mille pour les jeunes gens de quinze ans. Il 
faut naturellement doubler ces nombres pour avoir le trajet total, aller et retour, 
qui pourrait êtr_e imposé à ces jeunes ouvriers. La distance ne seraitlimitée dans 
aucun cas pour les adultes, elle ne le serait pas non plus pour les enfants dans 
Je cas spécial et rare où ils ne feraient pas la route à pied. 

i> Les commissaires ont songé aussi ù réglementer la durée du travail. Celte 
durée ne pourrait dépasser huit heures pour les enfants au-dessous de treize ans, 
douze heures pour les jeunes gens de treize à dix-huit ans. On comprend daus la 
journée , le temps nécessaire pour se rendre ù l'ouvrage et revenir. En cc qui con­ 
cerne la séparation des sexes, la commission d'enquête est moins absolue dans 
ses conclusions : elle n'ose demander que les garçons et les filles soient constam • 
ment séparés. Elle se borne à souhaiter qu'on ne puisse employer dans une mème 
bande agricole des garçons au-dessus de quinze ans et des filles au-dessus tic 
treize, à moins que le chef de bande ne soit nceornpagné d'une femme d'un carac­ 
tère respectable ayant obtenu des magistrats une licence, comme le ganginaster 
Iui-même . Les commissaires de l'enquête hasardent, avec réserve, il est vrai, 
l'opinion que l'on pourrait rendre l'instruction obligatoire pour les enfants admis 
dans les aqricultural gangs, et exiger d'eux et de leurs parents qu'ils rem­ 
plissent les conditions du half lime, demi-temps d'école, système fort prôné en 
Angleterre depuis quelques années ..... >> 

Telles sont les mesures que recommande la commission anglaise pour obvier 
aux maux. dont l'organisation défectueuse des bandes agricoles est à présent l'ori­ 
gine. II paraît probable ·que ce projet de réglementation sera agréé par la Légis­ 
lature, et viendra compléter ainsi le système des lois qui protègent, en Angle­ 
terre, la condition physique et morale des enfants et des femmes employés clans 
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l'industrte, qu'elle s'applique aux manufactures, aux mines ou aux travaux des 
champs. 

§ 4. f<:-x.t~CUTION DES LOIS SU!l 1.ES UANUFACTUilES; Rl(SOLTATS DE LA LIMITATION 

DU TUAVAII,. 

L'acte de -1855 ne devait sortlr son plein effet qu'à partir de janvier "856. 
Dix-huit mois plus tard (juillet 1857), l\t. Ilorner, inspecteur des Iabriques, 
l'un des hommes les plus distingués de l'Angleterre, s'exprimait dans les termes 
su ivunts au sujet de l'exécution de cette loi (') : 

<< L'inspection que j'ai faite pendant le dernier trimestre m'a prouvé que l'acte 
est envisagé par plusieurs fabricants 'd'une manière moins défavorable que pré­ 
cédcrnmcnt, que la nécessité et la justice d'une intervention législative en faveur 
des cnlauts sont reconnues pat· un plus grand nombre d'entre eux et que les r1·es­ 
eriptions de la loi. lorsqu'elle est appliquée avec sagesse, sont considérées comme 
moins onéreuses qu'on ne l'avait prétendu et supposé. >i 

Deux. aimées plus tarti, M. Borner dit encore: 
« Plusieurs propriétaires d'importants établissements m'ont déclaré tout 

récemment qu'ils sont convaincus que, sous beaucoup de rapports, l'acte a été 
un bienfait et qu'ils regretteraient que les manufactures ne fussent pas soumises 
ù certaines règles relatives aux heures de travail et à l'âge des personnes 
employées. » 

En janvier i840, un autre inspecteur, i\l. Saunders, rapporte ce qui suit: u Un 
manufacturier intelligent de mon district est d'avis que les restrictions apportées 
au travail des fabriques ont été des plus avantageuses pour les jeunes ouvriers, 
sous le double rapport physique et moral. Il sont plus forts et en meilleure santé, 
se conduisent mieux, sont plus propres, et suivent avec plus de régularité les 
écoles dominicales; leurs salaires ont plutôt augmenté que diminué et leur 
position à tous égards est supérieure ù celle des enfants travaillant dans d'autres 
conditions. » 

Quelques années avant que la loi de ,f 844, vint réduire à 6 1/'J. heures, au lieu 
de neuf 1 la durée du trnvail quotidien des enfants: M. l'inspecteur Homer, 
chargé de surveiller les manufactures dans le Lancushire et les quatre comtés du 
nord de l'Angleterre, ,vcslmorcland, Cumberluud, Northumberland et Durham, 
signalait l'avantage de cette limitation (2) : 

(l) Voir Chilclre11's employment commission, i862. First re1JOrt or the ctnnmissitmers, 
London, 1865, p. xx xv , 

(') Longtemps auparavant, on avnit tenté déj/1 l'essai du système du fraetionnement (lwlf lime) 
eu Angleterre. Ln première application en fut fuite, avant :1335, par sir Robert Peel, l'auteur 
du hifi de t 802, dans sa manufacture de coton :1 Fazeiy, clans le Stnffordshire. Une autre 
expérience avait été faite par MM. Marshall1 dans une Iilature de lin /1 Leeds; les écoles de 
ces industriels étaient encore en activité en 1835, lorsque se discutait le bill qui passa cette 
même année, et c'est aux succès résultant des efforts et de la 0énérosité de la maison l'rforshall 
que l'on doit l'admission <lu principe de l'éducation combiné avec le travail dans l'acte 
•le -1855. 
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<< Ln limite de huit heures par jour, fixée par la loi de 1855 pour le trnvuil 
tics enfants âgés ile neuf ù treize ans, est, - disait-il, - fréquemment éludée 
avec impunité. Les fraudes commises ù cet égard doivent être attribuées ù cc que 
les huit heures de travail autorisées peuvent être réparties au gré du fabricant, 
dans un espace de quinze heures, de cinq heures du matin à huit heures du 
soir, soit qu'il les prélève en une fois sur le commencement, le milieu ou ln fin 
tic la journée, soit qu'il tes divise pur des intervalles de plus ou moins longue 
durée. Il arrive fréquemment, en effet, que les entrées et les sorties des enfants 
ont lieu très-irrégulièrement : tel jour à telle heure: tel autre jour ù telle autre 
heure. Intéressés, comme ils le sont, à retenir le plus longtemps possible des 
ailles qui leur sont indispensables, les ouvriers adultes profitent du vague de la 
loi pour prolonger illégalement leur travail. Le système des relais mèrue n'a que 
très-imparfaitement porté remède à cet abus; car l'échange des enfants, au lieu 
de coïncider avec les interruptions pour les repas, a lieu le plus souvent lorsque 
les adultes sont à l'ouvrage. On a eu recours à diverses formes de registres sans 
plus de succès. 

i> Il parait n'y avoir qu'un seul moyen efficace et praticable pour assurer, 
sous ce rapport, l'exécution de la foi : ce serait de restreindre le travail des 
enfants au-dessous de treize ans ù une demi-journée, la journée entière étant 
scindée par l'heure consacrée au dîner. Au lieu d'avoir des relais irréguliers de 
trois enfants faisant une lâche équivalant à celle de deux adultes, on pourrait 
établir ainsi deux relais flxes, travaillant l'un le matin, l'autre l'après-midi. Le 
dîner est une pause naturellement indiquée dans fa journée tic l'ouvrier, c'est 
l'interruption la plus longue, et elle a généralement lieu vers le milieu du jour. 
Là où ce repas se fait :'t midi, il coupe justement en deux la journée de douze 
heures, en admettant que les travaux commencent t't cinq heures et demie 
du matin et qu'il y ait une demi-heure de repos pour le déjeûuer. En tout cas, 
outre la défense de faire travailler les enfants plus d'un demi-jour. soit avant, 
soit après le diner, il conviendrait, pom que cette mesure ne pùt être mal 
interprétée, de limiter expressément ù six ou au plus ù sept heures par jour la 
durée du travail, soit trente-six on quarante-deux heures par semaine. 

n Les avantages de cc système seraient incontestables : les jeunes travailleurs 
auraient moins d'occupation ; leurs séances dans les ateliers seraient moins 
longues; partant ils auraient plus de loisir et de distraction. Les enfants qui 
auraient travaillé Je matin fréquenteraient les écoles l'après-midi; ceux qui 
seraient occupés I'après-rnidi recevraient l'instruction le matin; ils auraient, en 
outre, particulièrement en été, tout le temps nécessaire pour prendre de 
l'exercice en plein air. 

>) Sous l'empire du système actuel, outre la facilité avec laquelle on en élude la 
stricte application, il est, pour ainsi dire, impossible de combiner le travail avec 
l'instruction ; les heures de travail ne coïncident presque jamais avec les heures 
d'école; et, le plus souvent, les jeunes ouvriers demeurent livrés ù l'inactivité 
lorsqu'ils <roi ttent l'atelier, ou n'acquièrent que des notions très-incomplètes chez 
Ies instituteurs de second ordre auxquels ils sont abandonnés. 

" Les maîtres gagneraient également à l'adoption du mode que nous recorn­ 
mandons : les travailleurs adultes conserveraient les aides qui leur sont néees­ 
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saires pendant toute ln durée du travail journalier; la tenue du registre, où 
devraient ètrc mentionnées les heures d'entrée rt de sortie des enfants, serait de 
beaucoup siuipliflée , et, moyennant une surveillance quelque peu active, toute 
fraude, soit. de ln par: des fubricants, soit de celle de leurs ouvriers, deviendrait, 
sinon impossible, du moins fort ditûcilc. 

)) Tous ceux, -ajoute M. Homer, ·- avec lesquels j'ai causé à cc sujet, ont 
été unnmmemcnt d'avis quo ce plan ôtait le plus praticable; un grand nombre 
de mnuufucturicrs l'ont adopté spontanément; et ceux: qui en ont fait l'essai 
n'hésitent pas ù le préférer à tout autre mode usité jusqu'ici. Je suis fermement 
convaiucu qn'à peu rl'cxecptious près il donnerait Loule satisfaction aux proprié­ 
taires de fuhriques et d'usines, cl qu'il ne tarderait pas ù être apprécié comme un 
véritable bienfait par les parents eux-mêmes, dont an premier abord il semble 
l éscr les in tfrè ts. » 

Les prévisions de l\l l'inspecteur Homer ont été justifiées à tous égards par 
l'expérience. ~'emploi des enfants dans les fabriques cl' Angleterre, loin de 
diminuer, s'est accru lorsqu'on a commencé 5 adopter, par anticipation, les 
journées réduites ù six. heures et demie: au lieu des journées de huit heures. 
C'est cc que démontre le tableau suivant dressé pour les comtés de Lancastre, 
de Chester el d'York , par· le fonctionnaire éminent dont le témoignage vient 
d'être invoqué : 

Total des matures en activité 
Filatures employant des enfants au-dessous de treize ans 

Piu de 1S42. Fin de IS43. 

1,a22 -1,!.>96 
12a 760 -- -- 

Enfants mi-dessous de treize ans, employés : 
Garçons . 
Filles. . .. 

. 4,587 

. 2~65~ .•. 

Totaux . . 7,042 

4,767 
2~757 

7,a24 
Cc dénomhremeut fait voir qu'il n'était pris exact d'afflrmer t]UC les filatures 

renonçaient li l'emploi des enfants au-dessous de treize ans, enfants dont le 
travail était réduit soit à la moitié, soit aux. deux tiers du travail des adolescents 
et des adultes. 

Citons encore, sur cet objet, un extrait des rapports si intéressants d~ lU. l'in­ 
specteur Ilorner : 

(( Je crois désirable, dit-il, que les adolescents soient employés de préférence 
aux. enfants; c'est-à-dire qu'entre deux jeunes travailleurs, l'un au-dessus et 
l'autre au-dessous de treize ans, si l'on n'en peut occuper qu'un seul, il est préfé­ 
rable d'occuper le plus âgé. Néanmoins, il y a tant d'avantages, pour les enfants 
des classes laborieuses, lorsqu'ils entrent dans une fabrique bien réglée, d'y 
travailler b. courte journée (short lime), et d'aller ù l'école, que j'ai sans cesse 
employé tons mes efforts afin d'écartcrIes difficultés présumées ou réelles, et de 
favoriser l'admission des enfants au-dessous de treize ans. Ayant depuis long­ 
temps acquis l'expérience de l'avantage, pour leurs parents et pour leurs patrons, 
de les combiner par double relais dont chacun travaille seulement à demi-journée, 
fai pris soin de signaler la facilité que présente un pareil système, et, je suis 
heureux de le dire, je l'ai [ait _avec succès. A la fin de !859, mon -district ne 
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renfermait que soixante-neuf fabriques où l'on employait les enfants ù la demi­ 
journée; le nombre s'est accru sans cesse et s'élève maintenant (-l81-5) à cent 
soixante et dix-huit établissements qui font travailler deux mille quatre cent 
quatre-vingt-huit en fonts au-dessous tic treize uns. 

» On abandonne de plus en plus l'ancien système de travail des enfants it 
deux tiers de journée, qui ne présente pas assez de facilité dans la pratique; et, 
comme on le voit, c'est le nouveau qu'on préfère .• , 

Celle nouvelle organisation du travail des enfants à la demi-journée, luil] lime, 
Mjti reconnue, dans le ressort de M. Homer, par la majorité des fubricuuts, et 
par la majorité la plus éclairée, fut consacrée léglslntivernent par l'acte de 1844, 
qui limita également le travail de tout le sexe féminin au simple travail des 
adolescents. 

Rendant compte des effets de celte loi, 1'1. Saunders, dans un rapport daté 
de 1846, cite ces paroles d'un des principaux manufacturiers d'Angleterre : 
« L'acte de i844) de l'aveu même des fabricants, rend plus uniforme le travail 
qu'exige une vive reprise du commerce, soit en prolongeant la période pendant 
laquelle les munufnctures sont en pleine activité, soit en donnant un emploi com­ 
plet ù toutes les fabriques, au lieu d'énormes commandes· adressées, comme 
autrefois, à trop peu de fabricants. Cc resserrement des commandes entre quelques 
filateurs privilégiés, aurait, comme cela se pratiquait antérieurement, exigé de 
leurs ouvriers un travail excessif, absorbant beaucoup d'heures, le jour et la 
nuit. » Dans la fabrique où l'on communiquait ces observations ù M. Saunders, 
les salaires gagnés par les ouvriers, avec les onze heures et demie (soixante-neuf 
heures par semaine), fixées par l'acte de 1841- pour les femmes et les adolescents, 
ces salaires sont restés aussi forts qu'à l'époque des journées de quatorze et 
quinze heures par jour. Par là les ouvriers, au lieu d'être accablés de fatigue 
et découragés (jaded and tired), sont ù présent satisfaits et joyeux; ils jouissent 
avec bonheur de la partie du jour, quelque courte soit-elle, qui leur est laissée. 

Le même fabricant signalait expressément à M. Saunders les avantages résul­ 
tant du travail des enfants, réduit des deux tiers à la moitié d'une journée 
d'adulte. Il affirmait qu'à très-peu d'exceptions près, les maîtres et les ouvriers 
étaient parfaitement convaincus que la diminution dans cette durée [eut· était 
avantageuse; et qu'ils apprendraient atiec un profond regret qu'on y ehangeût 
quelque chose, pour allonger le temps du travail des enfants, cc Je ferai de plus 
remarquer, ajoute M. Saunders, que ces observations sont faites au sujet d'une 
manufacture si tuée dans ce qu'on peut appeler un district rural, an près de Leeds; 
où, vu Je nombre des établissements analogues et très-voisins, je n'aurais pas 
été surpris qu'on trouvât difficile de se procurer, en nombre suffisant, des travail­ 
leurs du plus jeune âge. >1 

.M. Horucr constatait également, vers la même époque, que les restrictions 
protectrices de la loi avaient été appliquées avec succès, et qu'elles avaient occa­ 
sionné moins d'inconvénients aux manufacturiers que ne le supposaient ceux 
mêmes d'entre eux qui regardaient ces restrictions comme grandement désirables. 
« Aujourd'hui, dit cet honorable fonctionnaire, dans son rapport de novembre f 84!>, 
je suis en état de certifier, soit par ma visite personnelle dans quatre cents manu­ 
factures, soit par le rapport de mes quatre inspecteurs âioisionnoires, que la loi 
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des manufuetures est, dans son ensemble, hion exécutée, rclatlvcmcnt aux heures 
de travail et d'école. On peut maintenant. alllrmer qu'une expérience lie presque 
douz« on111le:,; tt résolu un problème très-Important. Cette expérience a démontré 
qu'avec une 'appliention judicieuse des ruoyeus de survcillanco, il est possible 
d'arrêter, pnr l'intervention ll'g~sluliYP, les excès et les dangers moraux, qu'un 
désir de gain sans bornes tPnd il prorluirr, surtout à l'égard des enfants et des 
adolescents du sexe féminin. Elle u prouvé qu'on peut auelndro un Ici but sans 
faire aucun tort au commerce. » 

Voici par suite de quelles recherches le même 1\1. Homer arrivait à réduire il 
néant les appréhensions <les industriels qui craignaient qu'à la suite de la loi 
de f 844~ il n'y eût manque de urus. 

« M. Robert Gardner possède, à Preston, une grande manufacture qui réunit 
la filature et le tissage du coton par des métiers à vapeur (power loorns). La force 
de la vapeur est de 80 chevaux, servis par (l68 ouvriers. La réduction du travail 
de douze heures à onze avait commencé le 20 avril ·1844. Les chefs de l'établis­ 
sement déclarent à l'inspecteur qu'ils ont obtenu la même quantité d'ouvrage fait 
avec une même dépense, en payant les mêmes salaires, soit à la journée, soit 
ù la tàehe. n 

L'expérience durait depuis douze mois, lorsque l\LHornervint pour en prendre 
une connaissance approfondie, le jour même d'une fête où les ouvriers en célé­ 
braient le succès. 

(( J'entrepris cette enquête, dit-il, avec le désir d'en rendre évidente l'heu­ 
reuse issue, mais en même temps avec la peur cl la pensée que j'y découvrirais 
quelque erreur encore inaperçue. 

» Si l'épreuve compara live avait quelque valeur, il fallait prouver qu'on 
n'avait altéré ni la vitesse du système des mécaniques, ni la puissance des 
moteurs, ni la quantité des matières premières, ni celle des produits définitifs. 
J'estimais qu'un manufacturier intelligent, pouvant trouver le tnaximum d'avan­ 
tages ù retirer de la vitesse pour chaque cas particulier, il ne serait pas possible 
que cc maxinwm pût donner autant d'ouvrage avec onze heures qu'avec douze 
heures lie travail. Je prétendais aussi qu'un ouvrier à ses pièces emploierait les 
plus grands efforts qui lui permissent de travailler avec ce maximum. de vitesse, et 
qu'il ne pourrait pas, d'une manière permanente, produire autant en onze heures 
qu'en douze. De là je. concluais que toute réduction sur les heures de travail 
devait nécessairement être accompagnée d'une diminution d'ouvrage accompli 
dans une manufacture bien ordonnée. » 

On communiqua à 1\1. Homer les registres de la fabrique, afin de lui démontrer 
(J ue les produits annuels n'avaient en rien diminué les salaires gagnés par semaine. 
Voici la valeur moyenne annuelle des salaires, dans l'un et l'autre système : 

Pour la fllature, avec douze heures de travail 
Idem, avec onze heures de travail 

Pour le tissage, avec douze heures de travail 
Idem, avec onze heures de travail . 

schcll. 58 2/2, 
58 3/2i 
10 ½4 
10 3/24 

A l'égard lie la vitesse, on avait accru seulement de 2 p. 0/u celle des filatures; 
celle du tissage était restée la même. 
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« Les [aits .. poursuit M. lloruer, se trouvaient ainsi con/ra ires ci ma théorie 
pdcuuçuey théorie que les chefs de l'étnblissemeut ne ululent pas. Je leur 
demandai comment ils expliquaient leurs résultats. Leur explication me révéla 
que j'uvuîs négligé une cause importantc : c'est l'effet que la viqilanc« el l'uuen­ 
tion des ouoriers mêmes peuoenl exercer sw· la somme des produits, Les chefs 
interrogés établirent cc fait: Par une ussiduité plus grande, lorsque leurs ouvriers 
travaillent ti courte journée, par leur arrivée ù la minute préelsc, et pnr le soin de 
ne perdre aucun des moments dépensés mal ù propos dans le courant Lie ln journée 
ordinaire, ils parviennent ù produire autant d'ouvrage eu onze heures qu'aupa­ 
ravant en douze heures. 

>• Seize des ouvriers fileurs ou tisserands, employés ainsi, sont venus mo 
visiter, ajoute 1'1. Borner; ils ont confirmé les dépositions de leurs ehcfs , ils out 
énuméré les nombreux. avantages et les plaisirs qu'ils retiraient. d'un travail 
qui finissait une heure plus tôt chaque soir. Ils m'ont, entre autres, cité ee fait : 
quand ils unvaillnicut douze heures, vingt-sept des lems seulement allaient à 
l'école du soir ; depuis qu'on n réduit ù onze heures le travail effectif, qunire­ 
vinqt-dix-hult, nu lieu de vingt-sept: s'instruiseut à cette école. » 

M. Horncr rend compte d'une seconde expérience, également heureuse, tentée 
par MM. Horrocks et Jackson, de Preston. Les ouvriers fileurs employés par ces 
manufacturiers ont dit ù M. Homer : (( Nous travaillons avec plus de courage; 
nous avons sans cesse devant nous cette récompense, pour notre lâche accomplie, 
de partir plus tôL le soir. Un esprit actif cl joyeux prévaut clans toutes nos filu­ 
turcs, depuis le plus jeune rnttaehcur jusqu'au plus vieil ouvriër , et nous pouvons 
grandement nous aider les uns les nu tres. " 

Loin de diminuer sous l'empire du nouveau systèrne , le nombre des enfants 
employés dans les manufactures :i~ au contraire, augmenté. En ·18;59, le nombre 
des enfants de huit à treize ans, occupés dans les fabriques du district manufac­ 
turier <le M. Borner, n'était que de dix mille six cent. vingt-sept , vers la fin 

. de 18401 après la mise à exécution de lu loi qui limite la durée de leur journée à 
six heures et demie, le nombre de ces enfants s'était élevé à quatorze mille quatre 
cent quarante et un (1). 

(1) En 18!5!5, dix ans après l'exécution de la loi qui n introduit cette limitation, le nombre 
des enfants tmvaillant :, la demi-journée, dans le district de i\l. llorner, était de 21,ü54. 

Ces résultats n'ont pus été atteints ailleurs, il est vrai, ou ne l'ont été que partiellement et 
ùifücilcment. 

IU. Redgrnve, :t diverses reprises, a montré que lu loi de 1844 avnit eu pour effet, dans 
son ressort, non d'ouvrir les fabriques a un nombre double d'enfants, mais d'en réduire an 
contraire le nombre ù plus de moitié. " Chaque fois, dit-il, dans son rapport semestriel du 
1°' mai au 5i octobre 18158, que la nature du travail permet celte combinaison, les manufac­ 
turiers préfèrent se passer des enfants de moins de treize ans (half tiliw·s), et échapper ainsi i, 
l'obligation qui leur incombe de contraindre ceux-ci à fréquenter récole; ils n'engagent donc 
pas snns nécessité deux brigades de hol] timers, s'ils peuvent obtenir un nombre suffisant 
d'enfants de plus de treize ans propres 1111 trnvnil.» Le même fonctionnaire, après avoir constaté 
dans son rapport de 18!:19-1860, que les filateurs de coton de Manchester éprouvent de grandes 
difficultés it se procurer des ouvriers, les montre, en général, fort opposés au système des 
demi-brigades, et n'employant guère que des enfants de plus de treize ans, pendant un même 

:19 
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Ces résultats si concluants déterminèrent le Parlement ,\ voter la nouvelle 
réduction qui lit l'objet du T'en Ilours Bill de t8-1,7, réduction proposée par lord 
Ashley dès 1~59 et incessammcut renouvelée par lui jusqu'au jour où clic fut 
adopté pur les Chambres anglaises, après y avoir donné lieu à des discussions 
extrèment vives cl laborieuses. 

Les faits établirent i, l'évidence que la prospérité de l'industrië anglaise n'eut 
pas ù souffrir de cette nouvelle limitation des heures du travail. Les capitaux. 
n'ont fait que s'accroître, et avec eux le nombre des Iabriqucs et celui des 
ouvriers. Apparemment, si des capitaux nombreux sont venus s'enfouir dans 
une industrie, c'est qu'ils y ont trouvé leur compte, c'est que les prollts, loin 
d'être anéantls, doivent au moins égaler ceux que l'on peut se procurer dans 
d'autres industries. 

Au mois d'avril 18~0, M. Léonard Homer Hl faire par les sous-inspecteurs 
de son distrlct une enquête pour savoir ù combien se montaient, depuis le Ten. 
Hours Act, les capitaux engagés, soit dans ln création de nouvelles fabriques, 
soit dans la reprise et le renouvellement de celles qui existaient déjà. Le résultat 
de cette intéressante enquête est consigné dans son rapport du 50 avril 18;>0; en 
voici une analyse: 

De 1848 ù 18t'>0, 61 nouvelles fabriques avaient été construites, représentant 
une force de 1.,550 chevaux de vapeur. En outre, 21 autres étaient en construe­ 
tiou et devaient travailler avec une force de 1,28a chevaux de vapeur. Ces 
82 fabriques, en comptant, comme on le fait ordinairement, cinq travailleurs 
par cheval de vapeur 1 allaient donner de l'ouvrage à plus de treize mille personnes. 
Pendant celle même période de deux années, H56 fabriques ou p:.u-ti~s de fabri­ 
ques, abandonnées pour des causes diverses, avaient été remises eu activité, 
meublées la plupart de machines neuves et représentant ensemble une force 
d'à peu près 2,758 chevaux de vapeur. Il y avait, en outre, de nombreux exem­ 
ples de manufacturiers qui avaient augmenté et renouvelé leurs métiers et leurs 
machines. 

nombre d'heures que les adultes. M. Redgravc regrette cc pm-ti-pris, qu'il cherche à com­ 
battre; et il signale avec satisfaction I'introdnction des demi-brigades-dans quelques fabriques 
où l'on avait exclusivement employé, jusque-là, des travailleurs tic plus de treize ans. 

Les mnnufucturiers de Glasgow ont éprouvé longtemps les répugnances les plus vives contre 
le système du fractionnement du travail. " Les brigades de demi-journée, dit M. Kineaid, dans 
son rapport de 18!59-i860, - qui sont employées dans la prcs<JUC totalité des grandes manu­ 
factures anglaises, sont rejetées presque absolument dans les usines écossaises, à l'exception tic 
cinq ou six: d'entre clics. 

li convient d'ojouter, toutefois, que depuis quelques années, et notamment depuis les fois 
de 186/t et 1867, qui ont donné une extension considérable à la limitation du travail des enfants 
employés dans l'industrie, ces résistances ont cessé pour la plupart, au fur et à mesure que les 
patrons se ralliaient, franchement et de bonne foi, à la cause de l'amélioration de la condition 
physique et morale de la classe ouvrière. Le hul] time system est donc appliqué partout, 
nujom-d'hui, en Angleterre, et les objections qu'il a soulevées naguère de la part des chefs 
d'industrie ont d'autant moins de raison d'être qu'elles avaient en grande partie leur source 
dans le régime d'exception auquel les manufactures étaient soumises, 11 cet égarù, avant les 
lois de 1864 et l 867. 
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Au mois d'octobre 18t>i, dix-huit mois après la première enquête, ~I. Iloruer 1 
reprenant le même s11j<.'1, uous npprcml que, dans I'auuée finissant Je 1 cr octo­ 
bre ·l8~ 1, 81 nouvelles fabriques avaient été mises en coustruction ou avaient 
commencé ù travailler ( ces dernières probablement comprises en partie dans 
I'euquôre précédente) dans son district, représentant ensemble une force de 
2,24-0 chevaux de vapeur. De plus, les lubriques eucicnues avaient été augmen­ 
tées d'une force de 1,4,77 chevaux. Ces 5,717 che vaux de vapeur allaient appeler 
quatorze mille ouvriers au travnll. Quelques-uns des uouvcuux établissements 
étaient très-Importants ; 1'r. fi orner parle, en tre au ires, d'une manufacturé qui 
aurait 410 pieds de long sur 76 de large, qui aurait six étages et mettrait en mou­ 
vement f 261000 broches avec une force (le 150 chevaux. de vapeur. 

« Il y a dans ces faits, continue M Homer, les preuves les plus aboudantcs et 
les pins certaines que ceux qui sont le mieux en mesure de se former une opi­ 
nion éclairée, croient avec pleine confiance que ces grandes branches d'industrie 
continueront à donner des profils convenables. Et, si nous tenons compte, à partir 
de f 854, de l'augmentation considérable non-seulement des fabriques de coton, 
mais encore des fabriques de laine, de lin et de soie, on peut soutenir hardiment 
que les restrictions Iégislatives, tout en améliorant au plus haut point lu condi­ 
tion des ouvriers, ne méritent pas l'accusa tiou d'avoir arrêté dans la voie de 
prospérité où elles étaient engagées, les fahriques dans lesquelles le travail a été 
limité. n 

Les faits qui préeèdent démontrent sufflsurmuent que les résultats économi­ 
ques de la législation sur le travail des femmes et des enfants n'ont pas justifié les 
craintes qu'on avait conçues; ils impliquent une situation très-favorable 1>ot11· 
l'industrie; pour les capitalistes, des profits assurés, et pour les ouvriers, une 
demande de travail de plus en plus forte. 

M. de Cocquiel, dans un rapport aussi intéressant qu'instruetif présenté, 
en 18~5, à M. !c Ministre de I Intérieur, sur l'enseignement industriel et la limi­ 
tation de lu durée du tr~vail en Angleterre, pouvait dire : <1 Les manufacturiers 
ont cessé de se plaindre; d'un côté, l'activité plus grande de leurs ouvriers et 
l'attention plus constante qu'ils donnent à leur ouvrage, aujourd'hui que le travail 
les épuise moins; d'autre part, le surplus de rapidité imprimé au mouvement des 
machines, ont fait que ln production tic dix. heures et demie de travail égale, ou 
à peu près, celle de douze heures. Les ouvriers ont aujourd'hui l~ regard plus 
clair et l'air plus dispos: l't le changement favorable qui s'est opéré dans leur 
sauté, leur éducation, leur bieu-ètre général, a dû agir fortement aussi sur les 
manufacturiers, pour leur faire accepter, enfin, de bonne gràcc, une loi contre 
laquelle le plus grand nombre d'entre eux. avait protesté dans Je commen­ 
ccment ('). n 

Dans son rapport de l8a9, i\L l'inspecteur Baker signale les quatre résultats 
suivants, comme la conséquence de la législatiou sur les fabriques : 

{ 0 Protection efficace accordée à la condi lion physique des travailleurs; 

(1) Les mêmes assurances sont consignées dans les rapports de i\H\l. Homer (juin 1848)7 
Saundcrs (novembre 184-8), Howell (mai 1849), etc. 
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~0 Augmentation des salaires et, par conséquent, du bien-être du peuple; 
5° Production ininterrompue; 
4' Combinaison du travail et de l'éducation pour les enfants. 
, Il est très-rare, dit encore M. Baker, de rencontrer aujourd'hui, dans les 

districts runnufueturicrs, les tristes difformités résultant du travail des fabriques. 
On 1~(• les trouve plus guère que chez quelques vieillards, qui sont comme des 
spécimens de l'époque antérieure, La pâleur et l'air hagard de jadis sont rem­ 
placés par un teint coloré et une physionomie avenante; les formes anguleuses 
sont ruaintenant arrondies; la marche est allègre et le maintien joyeux. i, 

Nous pourrions multiplier ces citations; clics constateraient que les lois sur les 
manufactures sont régulièrement exécutées en Angleteterre , et que les bons 
résultats. que l'on en attendait se sont accrus, au fur et i\ mesure que le législa­ 
teur étendait l'application de ces lois à des industries nouvelles. 

Dans leur rapport collectif du 50 avril 1866, les inspecteurs des, manufactures 
caractérisaient dans les termes suivants les résultats de la loi de '.11864 : 

u Nous ne saurions exprimer en tenues trop énergiques que l'acte de J 864, dit 
Fuetors) act-s extensio» act, a été la source d'immenses bienfaits pour les classes 
ouvrières, cl nous espérons fermement que d'autres métiers, nou encore régle­ 
mentés, dont les vices et les inconvénients ont été signalés dans le rapport si 
remarquable des commissaires dits Child1·en':J employme11t commissioners, 
comme formant obstacle aux progrès moraux et sociaux, seront bientôt placés 
sous l'action de ladite loi. >> ••• 

M. Baker déclare que parmi les industries que l'acte de 1864 a soumises à 
l'inspection, la nouvelle législation est chaque jour accueillie plus favorablement. 
Quclques-ul,1.s de ces mêmes fabricants qui, dans le principe; combattaient la loi 
comme constituant une ingérence manifeste dans la conduite de leurs établisse­ 
ments, reconnaissent aujourd'hui ses bons effets sous le rapport de la discipline. 
Quant ù l'ouvrier, il n'a qu'une seule crainte, le retour au régime antérieur. Les 
effets sont on ne peu li plus satisfaisants eu cc qui touche le moral et le physique 
des enfants. 

Les mêmes résultats on L suivi l'application de la loi du J a août J 867, qui a 
étendu la limitation du travail industriel à une foule d'industries non comprises 
dans les règlements antérieurs. Ceue loi parait avoir été mise ù exécution sans 
qu'il en soit résuké des difficultés sérieuses, et ses dispositions sont aujourd'hui 
accueillies avec faveur par l'opinion publique. li n'en est pas de même; il est vrai, 
ile la loi sur les icerkshop« C')i qui, placée dans les attributions des autorités 
locales, est restée à, l'état de lettre morte. 
Si, en règle générale, les prescriptions légales concernant la durée du travail 

et l'ùgc d'admission dans les fabriques, sont bien observées. il n'en est pas tout à 
Ini] de même de celles <JUi tendent ù faire marcher parallèlement l'instruction des 

(t) Ln loi rnngc sous celle dénomination toute espèce d'atelier, chambre ou emplacement, 
soit clos, soit i1 riel ouvert, où des enfants, des adolescents ou des femmes sont occupés à un 
métler ou travail quelconque, du moment où fa personne qui les foit travnillcr n ch·oit d'accès 
ou de contrôle dans ces lieux. 
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jeunes travailleurs. Ces rlispositions sont parfois inexécutées, et on comprend, 
d'ailleurs, qu'il en soit ainsi. En effet, renseignement est libre en Angleterre 
comme en Belgique; les maitres n'ont besoin ni d'autorisation, 11i de certificat de 
capacité pour ouvrir une école, et tous ceux qui en tiennent une, sont admis ù 
délivrer des certificats, propres ù faire recevoir <les enfants dans les fabriques (1): 
il en résulte assez fréquemment que ces documents n'ont aucune valeur, et 
comme, malgré tous les Liais employés, ou n'a pu remédier ù cet état de choses 
que d'une manière Incomplète et insufûsantc, le but social que les lois nuglaises 
ont eu en vue n'a été atteint que d'une manière assez incomplète. 

C'est ù :\1. le ni· Chadwick q n'est due l'idée de garantir l'exécution pratique 
des lois qui limitent la durée du travail des enfants dans les manufuctures, en 
ayant recours ù l'obligation de l'instruction, qui permet d'alterner l'occupation 
intellectuelle avec l'occupation matérielle et qui fait de la présence tt l'école un 
moyen de contrôle pour la fabrique. « Sans doute, mieux vaut pour l'enfant l'ate­ 
lier que la rue, mais mieux. vaut aussi l'école que l'atelier, - a dit 1\1. Wolowski, 
- surtout quand on sait réunir leur action bienfaisante. }) 

M. le D1· Chadwick n'entend point que l'on abuse de l'instruction, pas plus que 
du labeur matériel. L'esprit de l'enfant n'est susceptible que d'une attention 
limitée à quelques heures ; l'enfant n'apprend pas plus quand on le rive sur son 
banc d'étude pendant une longue journée; et il faut songer à développer le corps 
en même temps que l'intelligence. Un travail de six heures, et trois heures con­ 
sacrées à l'école, voilà cc que M. Chadwick recommande, et ce qui constitue 
l'idée capitale du système du demi-temps, qui a pénétré dans la législation 
anglaise, et que lord Brougham regarde comme s'élevant à la hauteur des services 
rendus par les grandes inventions mécaniques. 

On a vu ci-dessus ((UC, (l'après les actes de i844 et 1850, les enfants de huit 
à treize ans sont obligés de fréquenter l'école pendant trois heures au moins, 
chaque jour de travail, le samedi excepté. Lorsque les parents préfèrent le mode 
altcrnati~, c'est-à-dire quand ils font travailler leurs enfants de jour tl autre, alors 
ces enfants doivent se trouver cinq heures à l'école l'nn de ces jours, celui où ils 
ne travaillent pas. Les parents choisissent l'école; à leur défaut, c'est le maître 
de fabrique qui indique celle où les enfants doivent être admis. Le produit des 
amendes résultant des condamnations prononcées contre les manufacturiers, est 
destiné, soit à établir de nouvelles écoles dans les endroits où il en manque, soit 
à subventionner celles qui existent déjà. Les inspecteurs visitent les écoles ; 
mais leur pouvoir se borne à surveiller et à vérifier la moralité du maître, son 
aptitude ù enseigner à lire et à écrire, et à voir, enfln, s'il possède les livres, 
meubles et antres ustensiles nécessaires. 

Les écoles établies pour les enfants de huit à treize ans, travaillant dans les 
manufactures (short timers), peuvent se diviser en trois catégories : 

( •) Certains industriels, pour éluder les prescriptions bienveillantes de la loi, établissent une 
école dans un endroit dépendant de la fabrique, dans un réduit, dans une cave; et les institu­ 
teurs que l'on charge de la besogne sont pris pnrmi les ouvriers de la fabrique qm sont mis 
hors de service pat· suite d'accidents; ces fabricants disent qu'ils agissent ainsi par commiséra­ 
tion envers leurs ouvriers devenus invalides ! 

20 
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t° Celles qui, annexées à une manufacture, ont été fondées par les înbrieunts 
et sont entièrement à leurs frais. Ces écoles sont en généra! les meilleures et ont 
un i11f'ant scliool destiné aux. enfants qui n'ont pns atteint l'âge de sept ou huit 
ans. lei les parents payent une rétribution hebdomadaire pour leurs enfants , 
très-souvent, cependant, les enfants jouissent de I'instrucüon gratuite, par suite 
d'une convention faite entre le fabricant et l'ouvrier, lors de l'engagement de cc 
dernier. 

2° Celles qui ont été fondées par une association de manufacturiers voisins, 
supportant les frais en commun. Il n'en existe qu'un petit nombre de celle 
espèce. Les inspecteurs rcgrcucnt que cc système d'association entre les maîtres 
pour l'éducation de lems ouvriers ne s'étende pas davautagc , partout où il a été 
mis en pratique, il paraît avoir produit les meilleurs effets. 

5° Les écoles fondées dans un esprit de secte. Ces écoles sont divisées en 
deux parties : une école primaire ordinaire et une école pour les enfants 
travaillant dans les fabriques. 

II s'en fout de heaucoup que toutes ces écoles remplissent le but du législateur. 
D'après un relevé fait par l\L l'inspecteur Borner, son district (Lancashire, 
Wesuuorcland, Cumberland, Nerthumberlnnd et Durham) renfermait, en 18al, 
427 écoles fréquentées par H>~228 enfants; de ces 4':.17 écoles, dit .l\'l. Horner, 
76 sont très-bonnes, 26 passablement bonnes, 14 médiocres, 112 mauvaises, et 
les 67 autres ne sont pas seulement sans utilité aucune, mais positivement nui­ 
sibles, car clics ne sont qu'un moyen frauduleux d'extorquer la rétribution 
payée par les enfants. M. Homer croit avoir des raisons sérieuses de penser 
qu'une enquête semblable faite dans toute la Grande-Bretagne ne donnerait pas 
des résultats différents. 

« Il est très-vrai.-c-s'éerie le même fonctionnaire, dans son rapport dc!8a6-i8a7, 
- qu'une grande partie des enfants, travaillant dans les manufactures, qui obtien­ 
nent des certificats de fréquentation d'école, n'ont reçu aucune instruction de 
quelque valeur. Mais, il cet égard, la Législature seule esl à blâmer, pour avoir 
volé une loi illusoire et qui ne contient en réalité aucune disposition par 
laquelle l'objet que l'on avait en vue puisse être attt'Înt avec efficacité. Cette loi 
ne stipule, en effet, autre chose, si cc n'est que les enfants, certains jours de la 
semaine et pour un certain nombre d'heures par jour, seront enfermés dans les 
quatre murs d'un lieu· appelé école, et que le patron de l'enfant recevra hebdo­ 
madairement un certificat ad hoc, signé par une personne qui s'intitule maître 
ou maitresse d'école. Rien n'est garanti quant à la nature de l'instruction à 
donner, et les conditions les plus faciles auxquelles puisse être subordonné un 
enseignement tout à fait élémentaire, sont déclarées suffisantes pour l'obtention 
du certificat. Les inspecteurs sont investis des pouvoirs nécessaires pour s'assurer 
si les autres parties des lois sur le travail sont exécutées ; mais, quant à cc qui 
concerne l'objet le plus important, leur droit d'intervenLion a été strictement 
limité. Ils ne peuvent ordonner le transfert d'un enfant d'une école qu'ils consi­ 
dèrent comme dérisoire dans une autre école plus convenable, soit de la localité 
même, soit située à une petite distance. Si même les enfants sont entassés da~s 
une cave, - el cela s'appelle une école, __:__ ils doivent accepter les certificats de 
l'instituteur qui y est auaehé. Lorsque de pareils certifloats sont valides,-ajoute 
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M. Homer, - il n'y a pas lieu de s'étonner si des parents ignorants et -lncapnhles 
d'apprécier la valeur de l'éducatiou , envoient leurs enfants là où ils peuvent 
obtenir les conditions légales au prix le plus minime ... n ~f. li orner ne voit pas 
de moindres inconvénients tians l'insutlisancc ou l'iusalubrité de certain locaux 
d'écoles, dans le manque de fournitures classiques, de livres et d'autres moyens 
d'enseignement, dans l'exiguïté du salaire des instituteurs, etc. 

« Le seul moyen par lequel l'effet du système du fractionnement (ftalf' tùne) 
puisse être éprouvé de bonne foi, c'est, - conclut l'éminent inspecteur, - 
lorsque les enfants fréquentent une école irréprochablement tenue. Plusieurs 
institutions de cette espèce, fréquentées par des enfants de moins de treize ans 
(hal{ tim,ers), existent heureusement dans le district: et alors, loin qu'il ail mis 
en lumière quelque défaut, le système du Iractlonuement a éminemment réussi. 
Multip1icz ces écoles, supprimez les mauvaises, et les mêmes résultats heureux 
s'ensuivront indubitablement. >l 

Des considérations analogues sont présentées par :\J. Saunders pour le Y orkshire, 
cl l'on trouve les mêmes doléances dans le rapport de la commission générale 
chargée de faire une enquête sur la matière. Les causes sont d'abord que, vu 
l'accroissement rapide de la population dans les villes, il a été impossible de 
suivre ce mouvement par lu création d'écoles et la nomination d'instituteurs. 

Dans le rapport présenté par la commission d'enquête, on conseille, pour renié­ 
dier à cet état de choses, de donner plus d'autorité aux inspecteurs, de telle 
manière qu'il dépendrait d'eux. de statuer sur l'admission des instituteurs et 
d'écarter ceux qu'ils trouveraient incapables. 

On n'est pas complétement d'accord, en Angleterre, sur la valeur du principe 
du fractionnement au point de vue de l'nmélioration morale et intellectuelle des 
enfants qui y sont soumis. M. Homer, on l'a vu ci-dessus, est convaincu de 
l'excellence de la mesure, qui a été: appliquée de bonne heure clans son ressort 
d'inspection, et nous trouvons une nouvelle preuve de cette conviction dans ces 
paroles d'un de ses rapports : 

11 On peut attribuer avec probabilité les progrès remarquables que les enfants 
des manufactures font en classe pendant le petit nombre d'heures qu'ils la fré­ 
quentent, à l'éducation industrielle qu'ils reçoivent en travaillant dans la fabrique 
où leur intelligence est rnise en activité et leur esprit aiguisé. Ln clause de l'acte 
sur le travail dans les fabriques concernant l'éducation des enfants a été suivie, 
depuis la limitation de leur travail à une demi-journée, d'un si grand succès 
partout où se sont rencontrées des écoles convenables, que je suis porté ù croire 
que oeue combinaison de l'instruction et du travail a les plus grands avantages 
pour l'avancement des enfants. Leur intelligence et leur faculté d'observation 
sont excitées par leur besogne et par leurs rapports avec des personnes plus 
àgées, l'école est moins fastidieuse et leur salaire reste plus que suffisant pour 
pourvoir à leur vêtement et à leur éducation. La législation sur le travail dans 

.les manufactures peut être considérée à juste titre comme ayant été sous ce rap­ 
port une expérience heureuse et utile ; et il serait grandement ù désirer que la 
position relativement supérieure dans laquelle se trouvent maintenant placés les 
enfants des manufactures pût être étendue ù toutes les branches de l'industrie 
qui emploient leur travail. » Dans un autre endroit, M. Borner invoque comme 
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preuve nouvelle le fait que, sur soixante et un écoliers choisis pour sous-maîtres 
(pupil-teac!ters), vingt-huit travaillaient dans une manufaeture ; cc qui est earac­ 
téristiquc, surtout quand ou considère que l'examen ù passer est très-étendu. 

Néanmoins, cette opinion n'est pas généralement acceptée; Plie est contredite 
même par quelques hommes compétents. Dans un rapport daté de ·f 8a2, 
~I. Morcll, inspecteur des écolos subventionnées par l'Etnt et sous la surveil­ 
lance du conseil privé pour I'édueatlou, après de longues et consciencieuses 
observations, arrive ù une conclusion un peu différente. D'après lui, les progrès 
que font les enfants travaillant une demi-journée dans la manufacturo, serait 
ù celui des autres enfants dans le rapport de un ù trois; dans m1 grand nombre 
de cas la proportion serait plus faible encore; mais dans quelques cas excep­ 
tionnels la proportion serait beaucoup plus forte. 

Les dernières enquêtes faites en Angleterre paraissent, toutefois, avoir établi 
que le système du demi-temps oh lient un résultat fécond en partageant la jeunesse 
de l'enfant entre l'étude et le travail. Elles ont démontré que les enfants employés 
dans ces conditions sont non-seulement mieux. portants que ceux qui passent 
toute leur journée :\ l'école, mais encore qu'ils leur sont supérieurs eu 
intelligence. 

Le Times du 4 mars 1867 dit : c< Les résultats sont extraordinaires; les 
enfants à la demi-journée, qui ont employé la moitié de leur temps au travail 
manuel, sont maintenant plus alertes, plus intelligents, plus laborieux et réussis­ 
sent mieux dans leurs études que ceux. qui ont passé tout leur temps à l'école. 
Selon toute apparence, l'étude et le travail physique reposent l'un de l'autre; 
mais cc qui, sans contredît, a le pins d'mfluence , c'est que les habitudes 
laborieuses contractées par l'enfant à l'usine le suivent à l'école. >) 

D'après M. de Cocquiel (rapport cité de f 855), le vice principal consisterait 
dans l'ignorance des enfants quand ils commencent à travailler (1). c< Aujour­ 
d'hui, dit-il, les parents 1w s'inquiètent plus des enfants qu'ils destinent à la 
manufacture; il sera temps, pensent-ils: de les envoyer à l'école quand ils 
travailleront, puisque, à cette époque, ils seront forcés d'y aller. En attendant 
ils les laissent courir oisifs dans lu rue. Puisque l'État s'est décidé à veiller à 
l'éducation morale et intellectuelle des enfants, n'aurait-il pas mieux fait d'exiger 

\i) M. Alex. Redgravc, inspecteur des manufactures, a exprimé la même opinion à diverses 
reprises. u N'udmettre l'enfant 11 un travail d'adulte que lorsqu'il aurait préalahlement acquis 
quelque instruction, serait, dit-il dans son rapport du ·l er mai-3{ octobre 18l'i8, le parti le plus 
désirable, ,. i\l. Iledgrave montre que le système du fractionnement se· heurte assez générale­ 
ment à un double nntagonisme : d'une part, la cupidité des parents, qui recherchent pour leurs 
enfants des salaires entiers ifull-time wages) ; d'autre part, l'indiffér?nce des industriels, qui, 
faute de sollicitude,· se prêtent aux fraudes auxquelles ne donne que trop souvent lieu ln déli­ 
vrance des certificats du médecin, alors même quc leur intérêt ne leur conseillerait point, cc 
qui malheureusement est le cas le plus fréquent, de favoriser les vues égoïstes des parents pour­ 
obtenir d'eux des travailleurs de pleine durée (full-time1·s). 

Un autre inspecteur, M. Kincaid , arrive aux mêmes conclusions (voir notamment son rapport 
s emcstriel de 1859-1860). Le remède serait, <l'après lui, de donner aux parents un intérêt 
direct dans l'éducation de leurs enfants, en accordant par exemple à ceux qui sauraient lire et 
écrire l'entrée des usines, de préfércnsc aux autres. 
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de l'enfant une certaine instruction élémentaire avant de lui permettre d'entrer 
dans les munufuctures? Pour réveiller les parents de leur insouciance, ne 
pourrait-on pas, pal' exemple, Iuterdire l'entrée de la fubrique ù l'enf,tnt ûgé tic 
moins de dix ou douze ans qui ne sait pas lire, écrire cl calculer? ltvidcmment, 
l'instruction ultérieure, donnée it l'enfant pendant qu'il trnvaillcruit, pourrait 
alors revêtir un caructère plus utile pour lui, et le mettre en état de profiter de 
bonnes écoles du soir dans llll ûgc plus avancé. Lire, écrire et calculer ne doit 
pas faire toute l'édueauon de l'ouvrier, cl cependant avec le système actuel il 
parait difflcilo de lui enseigner davuutugc. 

<( Lu loi,-ajoutc M. de Cocquicl,-n'n rien fait pour les jeunes gens de treize 
tl dix-huit ans, qui ne travaillent que pendant dix heures et demie, et peu 
d'instltutlons sont mises it leur disposition pour poursuivre leur éducation. 
Néanmoins il suivent en graud nombre les écoles du soir dans les localités où il 
en a été établi, et ils conservent généralement l'habitude de fréquenter les écoles 
dominicales. Les filles, après le travail dé la fuhrique, rentrent chez clics avec 
leurs mères pour se livrer aux travaux du ménage et aux ouvrages appropriés ù 
leur sexe. n 

l\l. de Cocquicl constate ensuite que la limitation des heures de travail a eu le 
plus heureux effet sur la santé et le bien-être des travailleurs. « Quand on lit, 
- dit-il, - les enquêtes qui ont été faites pour connaître l'opinion individuelle 
des ouvriers, on est étonné de voir dans toutes leurs réponses que leur santé 
s'est tellement améliorée depuisla mise en vigueur du Ten Hours Act qu'ils ne 
voudraient plus, même au prix d'une hausse de salaire, en revenir ù l'ancien 
régime. Les hommes qui avaient l'habitude, après une journée épuisante par sa 
longueur, <l'aller au cabaret ranimer leur énergie par les boissons alcooliques, 
quittent aujourd'hui l'atelier de bonne heure et vont prendre le chemin des 
champs; parfois, en été, ils s'assoeient pour faire des parties de plaisir dans les 
environs (trip pw'lies). Quand ils rentrent chez eux ils y trouvent leurs femmes 
et leurs enfants, au trefois reten us m, travail jusqu'à la nuit. Les nombreuses 
associations de perfectionnement mutuel, les Mecanics' institutes, etc., les voient 
affluer en plus grand nombre clans leur sein. Dans quelques localités, des 
jardins publics et <les jeux. ont été consacrés i1 l'usage des ouvriers sortant clcs 
fabriques, pour leur permettre tic respirer l'air pur au milieu des fleurs cl des 
gazons. A Manchester. dans un pare immense où domine la statue de Robert 
Peel, élevée au moyen d'une souscription à dix centimes (penny subsc1·iption), 
on a mis à leur disposition toutes sortes de jeux appropriés aux àgcs et aux 
sexes; les filles y ont des lieux de divertissement séparés des garçons; parmi 
ces derniers les plus âgés, et même les hommes faits, s'y livrent aux plaisirs du 
cricket) le jeu national de l'Angleterre; la police veille sur cette foule joyeuse et 
bruyante avee une sollicitude paternelle, et de larges affiches vous avertissent çà 
et là qu'il est défendu de jurer ..... >1 

Depuis que le Parlement a commencé ù s'occuper du travail dans les fabriques: 
on a vu surgir parmi les manufacturiers eux-mêmes une noble émulation pour 
améliorer le sort de leurs ouvriers. Les rapports semestriels des inspecteurs des 
manufactures contiennent les nombreux plans, les nombreux essais qui se font 
dans cc but et les résultats qu'on obtient. Toute institution utile aux ouvriers est 

2-i 
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bientôt connue de tous les fabricants du royaume par le moyen de ces rapports, 
De Ià, grûce au stimulant de l'exemple et de la publicité, la possibilité d'arriver 
à des résultats assez généraux. et ù des perfectionnements successifs signalés par 
tant d'hommes zélés. 

u Un bien incalculable, - dit M. Alex. Itcdgrave, dans son rapport de 
181>9-1860, - est Indirectement résulté de la législation surie travail des manu­ 
factures. Les bénéfices directs qui en ont été la conséquence pour les travailleurs, 
par la diminution des heures du travail, ont été grands, sans aucun doute; lie 
Iréq uents témoignages eu ont été donnés par mes collègues et par moi-même. 
.Mais je crois que plusieurs bienfaits d'égale valeur sont dus ù la direction suivie 
par l'opinion publique, pendant et après les travaux. de la commission d'enquête 
de 1855, en ce qui concerne la condition des classes ouvrières, leurs besoins, 
leurs sentiments, leurs bonnes qualités, - et qu'un très-grand nombre d'amélio­ 
rations sont ducs ù l'initiative propre de manufacturiers partisans de cette maxime 
bien connue <1ue la propriété a sa responsabilité comme elle a ses droits, de 
même qu'elles ont leur source dans l'état perfectionné du sentiment public en 
général et dans "l'appréciation plus réfléchie des besoins d'une population qui croit 
toujours en densité.>) Après avoir cité divers actes généreux posés (HU' les patrons 
vis-à-vis de leurs ouvriers, - 1\1. Bedgrnve ajoute : << Ces exemples se sont fort 
multipliés depuis la publicatiou des actes sur les manufactures, et nombreux 
sont les villages, les églises et les écoles, fondés par des chefs d'établissements 
industriels de qui dépend le sort de nombreux travailleurs. Plus nombreux encore 
sont les exemples d'églises et de chapelles érigées et dotées, d'écoles bâties et 
légalement appropriées à leur destinution, de parcs et de jardins d'enfants con­ 
cédés, de bains, lavoirs, salles de lecture, bibliothèques et musées mécaniques 
établis par des manufacturiers pour l'usage spécial de leurs ouv riers , et j'ai 
rarement visité les districts manufacturiers de mon ressort (.i\fonchestcr et ses 
environs et la plus grande partie du Yorkshire) que je n'aie découvert quelque 
excellent plan en cours d'exécution, quelque amélioration projetée pour la classe 
ouvrière, et dont je n'avais pas encore connaissance. n 

§ ;'>. SEI\VICE DE ÙNSPECTION. 

On a exposé ci-dessus, d'après la loi de 1855, les bases d'organisation de cc 
service, qui peut seul assurer l'application exacte des prescriptions obligatoires et 
la soumettre au niveau indispensable d'une complète unité. 
Tous ceux qui ont eu occasion d'apprécier la susceptibilité du caractère anglais 

et sa répugnance pour tout cc qui ressemble à une immixtion du Gouvernement 
dans la vie privée, ne manqueront pas d'être frappés de cette surveillance étroite, 
incessante, qui enveloppe le fabricant anglais, de cette réglementation de chaque 
chose, prescrite avec une minutie telle que l'on peut dire que pas un clou 11e. se 
pose ou ne s'enlève sans que l'inspecteur en soit informé. On peut conclure de cc 
fait que si un peuple, jaloux comme l'on sait de ses p1 érogatives, a cru devoir 
accepter un tel empiètement sur ses libertés, c'est qu'il a reconnu la nécessité de 
satisfaire à un grand besoin social ( 1). 

(t) " Il est un point, dit M. \Yolowski, sur lequel le principe du selfgm,ernment a fléchi 



( 8~ ) ( N° 1:H. l 

li ne faudrait pas croire, cependant, que 1011t ce mécanisme compliqué, Ione-: 
tiouuant si bien aujourd'hui, a pu être établi sans de grandes dillleullés ; les 
inspecteurs ont eu à soutenir de longues et pénibles luttes avant de triompher 
des obstacles qu'on leur opposait de tous côtés , ils ont Pu aussi à faire bien des 
essais et bien des changements de système avant d'arriver ù son organisation 
uetuelle qu'ils considèrent comme étant aussi près que possible tic la perfection. 

Le service de l'inspection comprend aujourd'hui deux inspecteurs et trente-neuf 
sous-inspecteurs . 

Les sous-inspecteurs sont répartis en quatre classes; Il! traitement minimum, 
attaché ù ces fonctions est de 7,fiOO francs pur an, plus les frais qui sont alloués 
11ou1· le déplacement; cc traitement augmente de i ,2~0 francs par classe, jusqu'au 
111axim!l'm de ·12,;$00 francs. Les conditions d'admission des candidats aux fonc­ 
tions de sous-inspecteur, ainsi que les droits cl devoirs de ces fonctionnaires, 
sont réglés par une ordonnance du Minbtre de l'lntérièur, reproduite aux 
.,,J,,me:x:es ('). 

Les sous-inspecteurs sont, pour la plupart, des membres du corps médical. De 
l'a vis des hommes les pl us compétents en Angleterre, les médecins paraissent les 
personnes les plus aptes à remplir Cl'S fonctions. On ne saurait nier qu'ils possè­ 
dent des eonnaissunces spéciales qui les rendent plus capables que tous antres 
d'embrasser, pour ainsi dire d'un coup d'œil, les conditions de salubrité d'une 
fabrique; de même, dans le contrôle de l'âge des enfuuts employés, ils peuvent 
plus facilement et plus surement reconnaitre s'il n'y a pas d'infraction à la loi; 
de même encore, un très-court examen leur sulllt pour apprécier les aptitudes 
physiques de l'apprenti, eu égard au travail auquel il est occupé. Enfin ils sont 
souvent, dans la pratique de leur profession, consultés par les familles des 
ouvriers, cc qui établit entre eux. cl ln population de leur district une commu­ 
nion intime constituant un grand avantage dans l'exercice de leurs fonctions 
o Hi ci el les. 

Les sous-inspecteurs sont placés dans une étroite sujétion vis-à-vis des 

devant les intérêts sociaux, sainement compris ; le législateur a étendu une main protectrice 
sur l'cnfance ; il n'a pas voulu qu'un respect superstitieux pour l'indépendance personnelle 
conduisît ù l'odieuse exploitation de la faiblesse par la force; il 1ù1 pas voulu c1ue ceux que leur 
iigc livre sans défense ù une oppression délétère fussent exposés i1 se voir privés 11 la fois des 
lumières de l'intelligence et du développement des forces matérielles, en se trouvant Iatale­ 
ment appelés i1 grossir les raugs du paupérisme. En dehui-s des considérations suprêmes 
rl'hurnanitè, qunud on ne dcnait consulter qu'un froid calcul, n'est-ce rns gaspiller le travail 
humain que d'en trop hâter ainsi l'npplicat iou et dépui-er l'énei-gic du l'ouvrier par l'abus 
précoce des forces? N'est-ce pas tuer le fruit dans la Ilcui- qu1• de contraindre de jeunes et 
frêles existences it un labeur exténuant? N'est-ce pas conduire, par- la mauvaise application de 
ln concurrenec, n l'abaissement des sa la ires et à la diminution fatale de la production ? En 
effet, la vigueur el ln santé du principal élément de la production, qui est l'homme, constituent 
la source première d'une augmmlalion désirable de la rémunération acquise ou travail. ,. 
Rapport cité dons le Bulletin de fo Société de protection. de« appre11tis et des m(tmts des 

rnamt(aclures, année 1858, p. 24.) 
(') Voir Armexes. 
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inspecteurs, qui se trouvent eux-mêmes dans la même situation vis-à-vis du 
Parleiucnt, dont une des premières dcuuuulcs au Gouvernement, ù l'ouverture 
de chaque session, est relative au dépôt du rapport des inspecteurs des 
manufactu rus. 

Les deux Inspecteurs sont J\lt\i. Alexander Ilcdgravc et llol.HH't Baker -i c'est 
sur eux que pèse toute ln responsabilité du service, comme aussi, en ruison même 
de celle responsabilité devant le Ministre et surtout devant le Parlement, ils ont 
faculté d'initiative pour toute mesure qui peut leur paraitre nécessaire dans 
l'intérèt du service qui lem est confié. 
Il y avait originairement quatre inspecteurs, mais après avoir reconnu que 

deux. sufflraient, ou n'a pas rempli les vacances et l'on s'est borné à élever un peu 
le traitement des deux inspecteurs conservés. Cc traitement est de 50,000 francs 
par an; mais les titulaires n'ont droit ù aucune indemnité pour frais de voyage 
ou autrcs ; ils jouissent seulement de ln franchise postale. 

.M. Alexander Ilcdgruve, entré dans l'administration en 1854, comme employé 
an l\linistèrc de l'Intérieur, fut nommé le Hi décembre 1814 employé au bureau 
des inspecteurs des manufactures. Nommé sous- inspecteur le -fer octobre 1847, 
il fut élevé aux fonctions d'inspecteur le4 mai -1851. Sa circonscription embrasse 
outre la région septentrionale de b Crunde-Bretagnc, en y comprenant l'Écosse, 
les districts de l'Est et une portion de la partie centrale. i)[. Itcdgrave n sous ses 
ordres dix-neuf sous-inspecteurs, dont les diverses résidences rayonnent autour 
de la sienne, et sont placées à peu près au centre <le la subdivision auribuéc à 
chaque titulaire. 

M. Robert Baker a passé toute sa vie dans l'inspection; il a fait du travail des 
enfants dans les manufactures l'objet unique de ses soins et de son existence. 
M. Baker, qui exerçait la profession de médecin avant son entré dans l'adminis­ 
tration, a débuté comme sous-inspecteur des manufactures. Nommé le 2'.2 oc­ 
tobre 1854: il a rempli ces fonctions jusqu'au H5 juin l 8à8, date de sa nomination 
au poste qu'il occupe. La juridiction de i\l. Baker s'étend sui· la région ouest et 
une partie du centre de l'Angleterre, tout le pays de Galles et I'Irlande ; il a fixé 
sa résidence au centre ù peu près de son inspection, et de là il se transporte sur 
tous les points où sa présence peut être utile. Son état-major se compose de 
vingt sous-inspecteurs. 

On peut voir, par les rapports qu'ils sont tenus de fournir au Parlement, que 
les inspecteurs ont été le plus souvent les promoteurs des modifications intro­ 
duites, à diverses reprises, dans les nombreuses lois qui règlent le travail dans 
les manufactures lnitcnniques. Ces rapports, très-détaillés, sont publiés deux. 
fois par an et reçoivent une large publicité qui, stimulant l'opinion publique, est 
considérée en Angleterre comme un puissant moyen d'action. lis- indiquent, 
notamment, toutes les améliorations qui ont été réalisées pour augmenter le 
bien-être des ouvriers, et cc qu'il peut être utile de faire encore. Ces documents 
nous permettent d'apprécier duus quelle mesui c la condition morale et physique 
de l'ouvrier a pu ètre relevée dans ce pays. L'instruction de l'ouvrier aussi a pu 
être considérablement augmentée. La réduction du travail des femmes, et par 
suite celui de l'homme dans la plupart des manufactures, a puissamment con­ 
tribué ù leur bicn-étrc, sans que la réduction du labeur industriel ait été en rien 
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nuisible aux manufacturiers. La diminution des heures du travail, en développant 
les forces de l'ouvrier et son instruction, lui a permis de donner tout autant de 
travail en moins de temps. 

Ou trouve, dans les enquêtes récentes, des preuves irrécusables de l'lnlluence 
exercée par les inspecteurs anglais. <t Cc qui fait que la loi s'applique, disait un 
manufacturier en montrant 1\1. Cotes, sous-inspecteur du district, c'est monsieur, 
sans lui rien ne marcherait. » 
Aujourd'hui, la loi est non-seulement respectée, mais aimée des industriels 

britanniques. Interrogés sur les ell"<'ts de l'extension décrétée en 1864, ils se sont 
unanimement prononcés en faveur do celle mesure. I\IM. Cochrane et C0, de ln 
grande poterie de Glasgow, avaient conçu des cralntes , ils sont rassurés mainte­ 
nant et croient que leur industrie profitera du régime nouvcau , il y aura plus de 
régularité dans le travail, et des enfants plus robustes et plus instruits donneront 
de meilleurs ouvriers. M. Maling: de la poterie Ford, <le Newcastle, dit : << Je 
suis heureux que le fact01·y act de 1864 ait été introduit. ,, MM. Bell et Black, 
de la grande fabrique d'allumettes de Ilauford, déclarent que l'act> loin de leur 
être nuisible, leur a été avantageux. rtHl. Heywood, Higgingbothon, Smith, etc., 
de la fabrique de papiers peints de .Manchester, déposent ainsi : cc Nous produi­ 
sons plus dans le même temps, parce que les jeunes gens ne sont pas épuisés par 
la longue durée du travail >) 

Enfin, i\l. Bedgravo, le digne successeur de .M. l'inspecteur Homer, n'est plus 
réduit comme celui-ci à demander le redoublement des sévérîtés légales : (( Celui 
des manufacturiers, dit-il, qui était alors le pire, est devenu le modèle de ma 
circonscription. » 

Ainsi la réforme est acceptée sans réserve par les patrons, et les ouvriers y 
voient un instrument de progrès et lie bien-être; on n'a que peu de contraventions 
ù constater. 

~l. Baker a retracé dans un rappo1 t très-intéressant, que nous reproduisons 
aux Annexes, les services rendus par les inspecteurs des manufactures, depuis 
que la loi lem· a confié, en f 855, l'importante et difficile mission dont ils 
s'acquittent avec tant de sollicitude et de distinction. 
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En France, comme ailleurs, I'nflllintion des enfants aux travaux des usines et 
manufactures doit son extension principale au progrès industriel. 

« Quand les grands appareils. à vapeur furent appliqués à l'industrie et vinrent 
y donner une si VÎ\'C impulsion aux fabriques, il se trouva, - dit un auteur 
estimé, - que la force de l'homme, force essentiellement bornée, était désormais 
associée dans le jeu de la production à une force infatigable. On.ne prit pas tout 
de suite sufllsamment garde à cc fait qui, Cl! dehors des immenses avantages alla­ 
chés à l'emploi des machines, créait véri tahlcmcnt un danger d'une nouvelle 
espèce. Comme la production à l'aide des appareils mécaniques n'exigeait pas 
un déploiement de force humaine aussi considérable qu'auparavant, des enfants 
sutllsaicnt , dans beaucoup de cas, ù des opérations devenues moins pénibles. 
Leur place dans l'industrie s'élargit avec rapidité. La durée du travail quotidien 
fut la même pour les enfants que pour les ouvriers adultes, tendant :\ prendre 
pour Ions indistinctement des proportions excessives. 

>> Des réclamations s'élevèrent bientôt contre un état de choses qui menaçait 
d'énerver dans son germe la vigueur de la génération nouvelle, et rendait à peu 
près impossible l'éducation morale et J'instruction élémentaire ù l'âge où les 
impressions reçues se gravent le plus ineflnçablernent dans les tunes (1) .•• lJ 

Les lois votées en Angleterre, en ,t802, 1819 et ,[S2a, et les discussions aux­ 
quelles elles avaient donné lieu au sein du Parlement et dans la presse anglaise, 
eurent un très-grand rctentlssement , elles devaient exercer leur influcuce au 
delà del' Angleterre, en mettant partout en Europe la question à l'ordre du jour. 
En France, Sismondi avait déjà fait ressortir son importance, dès ·l 8·19 (1). 
En ·l 828, .M. J .-.J. Bourcart, filateur ù Guebwiller, Ia proposa à l'étude de la 

(1) Auo1GAN1rn, les Ollvriers cl'ti•présent et fo nouoelle économie tlu tmvail, p. 208 et suiv, 
r) Partant lie cet axiome Il que les ouvriers donnent, en retour <lu salaire qui lem· est 

accordé, tout cc qu'ils peuvent fournir tic travail sans dépérir, ,. Sismondi établit que le 
salaire des enfants est pris sur celui du père et n'augmente pas d'une obole le revenu total de la 
famille. " C'est donc saus profit pour la notion, dit-il, que les enfants des pauvres ont été 
privés du seul bonheur de leur vie, la jouissance de l'âge où les forces de leur corps et de leur 
esprit se développuient dans la gaieté cl ln liberté. C'est sans profit pour la richesse ou l'indus­ 
trie qu'on les a fait entrer, dès six ou huit ans, dans ces moulins de coton, où ils trnvaillcnt 
douze ou quatorze heures nu milieu d'une atmosphère constamment chargée de poils et de 
poussière, et où ils périssent successivement de consomption avant d'avoir atteint vingt ans. 
On aurait honte de calculer la somme qui pourrait mériter le sacrifice de tant de victimes 
humaines; mais cc crime journalier se commet gratuitement. " Nouveaux principes d'économie 
politique. Puris, 1819, liv. IV, chap. Y, t, I, p. 5155. 
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Société industrielle de JJlulltuu'>e, qui venait d'être fondée; elle y fit l'objet de 
plusieurs rapports intéressants. En 1833, sui· une demande du Ministre lie I'Ins­ 
tructiou publique, la Société indiqua les meilleurs moyens (l'appliquer l'enseigne­ 
ment primaire aux enfants de l'Industrie. E111in1 eu ,t837, sur le rapport d'une 
commission nommée dans son sein et qu'elle avait chargée d'étudier ln question t '), 
clic résolut d'adresser une pétition aux Chambres. La Société pour l'e11com·a_qe­ 
meut de l'instruction primaire parmi les protestants fit la même démarche. 
De son côté, l'Académie des sciences morales et politiques, dont la sympathie 
était acquise ù tonies les souffrances de l'humanité, chargea un de ses membres, 
1\1. Villermé, de visiter les manufactures et de lui faire un rapport sur l'état des 
classes ouvrières. 

<l l\L Villermé, dit 1\1. Levasseur O, voulut tout voir par lui-même; il 
interrogea les manufacturiers, assista nu travail, pénétra dans la demeure de 
l'ouvrier, se mêla ù ses plaisirs, et, comme il le dit lui-même, se fit « le confi­ 
dent de ses joies et de ses plaintes, de ses regrets et de ses espérances, le témoin 
de ses vices et <le ses vertus. ,, Son rapport, écrit avec le cœur d'un honnête 
homme, sans réticence comme sans déclamation, avait l'éloquence de la vérité, 
et fut une révélation pour l'Académie elle-même (en 1839); puis bientôt: pour 
k public, lorsque l'auteur, en 1840, l'eut complété el édité (3). » 

11 Cc qui frappa surtout l'attention, - dit M. Jules Simon (4), - ce furent les 
tables de mortalité que 1\1. Villermé donna en supplément. Ses études portèrent 
sur la période duodécennale comprise entre 1825 et 1854. Il établit que la vie 
moyenne était, ù la naissance, de vingt-huit ans cl deux mois pour les manufuc­ 
ricrs, de un an et cinq mois pour les ouvriers tisseurs La première année fran­ 
chie (celte même terrible année qui, en 18241 donne 9;5187 morts sur 100 enfants 
assistés dans le département d'Eure-et-Loirc), les résultats comparatifs don­ 
naient encore quarante-trois ans <le vie probable pour les maures, l'l seule­ 
ment dix-neuf ans et trois mois pour les ouvriers. Les plus tristes descriptions 
n'étaient rien, auprès de_ chiffres pareils ; et d'ailleurs, l\I. Villermé, à la fois 
très-observateur et très-eirconspeet, all.tit au-devant des objections, mentionnait 
les espérances, les projets d'amélioration, et ne laissait voir le mal que malgré 
lui. L'effet produit n'en était que plus grand quand il laissait échapper les mots 
<le dépérissement des enfants, d'abus homicides. Du reste, les plaintes par­ 
laient de toutes parts. Elles étaient vives et unanimes dans les départements de 
l'Aisne, de l'Isère, de Maine-et-Loire, du Nord, du Bas-Ithin, de ~a Seine-Infé­ 
rieure et des Vosges, où les enfants de six à sept ans travaillaient dans les ateliers. 
On déclarait, dans l'Isère, que l'immoralité était ù son comble , dans l'Aisne, 

{1} Le travail du ruppoi-tcur, M. Ie docteur Penot, fut luit l'Assemblée générale de la Société, 
le 51 mai 18J7. 

(2) LEYAssrn11, Histoire des clcsses ouvrières en France depuis 178!1 jusqu'à 110s jours, t. Il 1 
p. 87. 

(3) V1tu:m1!l, Tableau: de l'étut physique et moral des encriers employés clans les manufac­ 
tures de coton, de laine et ile soie, 2 vol., 1840. 

(•) JULES Su10:'l, l'Ouorier de huit ans, pp. 180-·182. 
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que les enfants, it la sortie des ateliers, avaient perdu tonte idée de retenue. 
A Lille, des familles entières couchaient sur le même lit; les incestes ne se 
comptaient plus. Les industriels le savaient et le cachaient, forcés, suivant le 
témoignage de Blanqui ('), de traoailier en aveugles, pour soutenir la concur­ 
rence. Le sort des enfants n'était pas meilleur dans l'intérieur des ateliers. En 
Normandie, le nerf de bœuf figurait sur le métier au nombre des instruments de 
travail. et li est impossible, disait Villci·mé, de laisser subsister un état de choses 
» qui écrase les enfants de truvail, qui les prive de toute éducation, et qui les 
» maintient dans une infériorité physique cl morale révoltante. li faut certaine­ 
,> ment, ajoutait-il, que cc dernier mal soit bien grand et les raisons de le 
>) prévenir Ilien puissantes, puisque, en Angleterre, où l'intérêt de l'industrie 
,i l'emporte sur tous les autres intérêts, l'Iudiguation publique a obtenu une loi 
)) pour le faire cesser, et que chez nous des manufacturiers de l'industrie coton­ 
,, uière en réclament une semblable. C'est le cri de l'humanité ..... )) 

Cependant, le Gouvernement n'était pas resté indifférent aux manifestations 
par lesquelles l'opinion publique montrait l'intérêt qu'elle portait au sort des 
jeunes travailleurs des usines. Par une circulaire du 5i juillet !857, le 
1\linistre du Commerce s'adressait aux. chambres de cornmcree, aux chambres 
consultatives et aux conseils de prud'hommes. cc IJ se trou ra,- dit M. Jules 
Simon (2), - que tout le monde était prêt; les documents affluèrent et ne lais­ 
sèrent ancun doute sur la gravi lé du mal. >) Le Jlinistre posa aussitôt une série 
de questions, que nous allons reproduire, avec l'analyse des réponses qu'elles 
reçurent : 
Première question. - Depuis quel àge les enfants seront-ils reçus dans les 

fabrtques Pr-: Les réponses varient pour la fixation de l'âge entre neuf et dix ans. 
Seconde question, - La durée du travail sera-t-elle graduée suivant l'âge ?­ 

Les réponses sont fort divergentes. Cc qu'on y voit dominer, c'est d'abord l'inter­ 
diction rigoureuse de tout travail du dimanche, ensuite la distinction entre les 
enfants et les adolescents, introduite dans la loi anglaise. On comprend, en effet, 
qu'il serait difficile de régler le travail des ateliers, si la tâche des apprentis 
variait sans cesse avec leur âge; niais cette distinction unique entre les enfants et 
J es adolescents est à la fois pratique et nécessaire. Il est évidemment impossible 
de traiter un enfant de huit ans comme un adolescent de quatorze. 
Troisième qwsfio11. - Les forces physiques des enfants devront-elles être en 

rapport 'avec l'âge, et leur constitution reconnue bonne et capable de supporter 
les fatigues de l'atelier? - Quelques conseils, en petit nombre, demandent que 
l'enfant ne soit reçu qu'avec un certiflcat du médecin; la plupart s'en réfèrent à 
l'intérêt du patron, qui n'acceptera pas un enfant faible ou maladif. 

Quatrième question. - A quel âge l'enfant pourra-t-il s'engager par lui ou 
par ses parents et tuteurs P - A quinze ans. 

( i) Bu.NQUI, Cours d'économie industrielle, pp. HO et ,120. 
(2) Jut.es SrnoN, l'ouvrier de huit ans, pp. i82 et suiv, 
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Cinquième question, - Les veillées seront-elles interdites aux enfants et aux. 
udoleseeuts P - Quatre conseils seulement, Lyon, Amiens, Iteims et Buulognc, 
veulent les interdire sans réserve aux adolescents. Tous les conseils sont unn­ 
nimes pour les interdire aux enfants dans le triple iutérôt de ln santé, de ln 
moralité et de l'industrie. 011 demande seulement que par exception, pour un 
temps très-limité et dans le cas de nécessité démontrée, les veillées puissent être 
permises aux. adolescents ûgés de plus Lie quinze ans. 
Sixième question. - Les enfants seront-ils astreints 1', suivre les écoles? - Sur 

cette question, comme sur la précédente, lufûrmutive est unanime. Un seul 
conseil de prud'hommes et deux. chambres de commerce avaient demandé que 
l'école ne fùt pas obligatoire. Les prud'hommes de Lille, au contraire, déclarent 
que ln loi sera comme non-avenue, si des mesures coercitives ne sont pas ordou­ 
nées pour la fréquentation tics écoles. Quelques conseils sont d'avis que l'enfant 
<le neuf ans ne puisse être admis clans lo fabrique qu'en prouvant qu'il sait déjà 
lire et écrire; tous pensent que, quand mème il saurait lire, il doit continuer ù 

suivre les écoles au moins une heure ou deux heures par jour, jusqu'à cc qu'il 
ait attuiut l'âge de treize ans. 

Un résumé ÙPS réponses ayant été imprimé, fut soumis aux. trois conseils des 
mauu faclu res, (lu commerce et de l'agriculture, dans leur session de ,t 857-·1838. 

Les opinions lie ces corps varièrent sur la plupart des questions qui lem étaient 
présentées par le Gouvernement. 
lis éprouvèrent un premier embarras quand il s'est agi <le déterminer à quelles 

fabriques s'appliqueraient les règlements dont on proposait l'admission. 
t< La tiluture de coton se présente d'abord, - disait M. le Ministre de l'Agri­ 

culture et du Commerce; - le ûleur a besoin d'un ruttacheur, le peu d'élévation 
des métiers cl la nature du service rendent l'enfant parfaitement propre ù cet 
emploi, ù cause de sa petite taille et de la souplesse de ses membres. Ainsi ce 
n'est pas, comme le croient quelques personnes étrangères ù cette industrie, pour 
spécule!' sur tic moindres salaires que les filateurs demandent des enfants. Il ne 
suffit pas d'exhorter le fileur ù remplacer deux enfants par un adulte qui fera 
autant de besogne; et la fera mieux. L'enfant a un mérite propre ù sa personne, 
et c'est déjà une diflic~rlté qu'on ne puisse limiter son travail sans interrompre 
celui de l'ouvrier principal lLUÏ ne peut se passer de son aille. 

" .',lais la filature de colon ne donne pas seule lieu ù ces diflicultés. D'autres 
industries emploient aussi des enfants. 

» Les filatures de laine, coton, soie ou lin, marchant à la vapeur ou parcours 
d'eau, devaient-elles être assujetties aux mêmes restrictions? - Le conseil du 
commerce, dans sa délibération; supprima la mention de la force motrice, et il 
adopta l'expression d'établù;sements industriels pour cc la filature et le tissage 
,, de la laine, du coton, de la soie ou du lin. >) Mais bientôt le conseil des manu­ 
factures embrassa l'industrie entière. Il fit mention expresse des hauts fourneaux, 
des mines et des usines de toute espèce, et avertit que le régime proposé devait 
atteindre non-seulement les fabriques, mais plus généralement tous les établis­ 
sements ùulustrieis, l< On a cru, est-il dit au procès-verbal, que la règle devait 
" être appliquée sans distinction, sans quoi on diminuerait le travail pour les 
n uns au préjudice des autres. u 

25 
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>i Les opinions ont beaucoup varié aussi sui· les limites d'ûgc pour l'admission 
des enfants dam les ateliers, et sm· le nombre d'heures de !PUI' travail. La uième 
divergence se trouvait déjù dans les réponses que les circulaires du ministère 
avaient obtenues. Au conseil des manufactures, on floua entre sept et dix ans pour 
Ie p1·emie1· tige d'admission: et lù on insista vivement sur ln distinction ù faire 
entre le nord et le midi. Eufln , le terme <le sept ans prévalut ù la majorité des 
voix. On assigna huit heures de truvuil aux enfants de sept ù dix ans; dix heures 
de dix ü douze ans; treize heures de quinze 11 seize Le conseil du commerce recula 
l'admission t\ neuf ans, et fixa le uuuxinuun du travuil il douze heures jusqu'à 
quinze ans. Le trnvail de nuit fut le sujet d'autres diversités de chiffres, 

» Le conseil d'agriculture, sans entrer dans k détail des mesures d'exécution, 
a donné son adhésion au principe. et il a été déterminé ù cet égard par des motifs 
généraux de morale: d'instruction et de sui ubrité, » 

C'est dans les termes qui précèdent qu'un exposé des motifs joint ù un projet 
de loi présenté pnr M. Cunin-Gridainc, Ministre de l'Agrieulture et du Commerce, 
ù la Chambre des pairs, dans la séance du 11 janvier f ~;40, expliquait les 
résultats sommaires des diverses délibérations auxquelles la question du travail 
des enfants avait donné lieu, <!c la part des conseils des manufactures, de I'agri­ 
culture et du commerce (1). 

« On le voit, - ajoutait cc document, - c'est parce qu'il a été reconnu que 
toute restriction dans le choix des travailleurs et dans la durée de leurs journées, 
tourne au renchérissement du prix de production, qu'on a répugné ù mettre sur 
une seule industrie cet impôt dont les autres resteraient affranchies, et qu'on les 
a. toutes embrassées dans le projet de règlement; mais existe-t-il partout des 
abus qui appellent la répression? Tons les établissements exercent-ils une 
influence aussi nuisible au bicn-ètre de I'eufunce que certains procédés adoptés 
par les filateurs de coton? Flxera-t-on , par exemple, pour les usines métallur­ 
giqucs, l'âge d'admission des enfants et la durée de leur travail, tandis qu'ils 
peuvent ù tout ùge entrer comme apprentis daus les professions les plus fatigantes, 
et y être livrés sans contrôle ù ces nièmes travaux qui seraient réglementés dans 
les usines? Cela paraît peu conséquent et même peu légal; car la loi ne doit 
imposer que les sacrifices nécessaires. 

i> Plusieurs membres dans les conseils 011t fait entendre ces réflexions. Ils 
ont demandé où s'arrètera l'Intervention attribuée :.\ l'autorité; si l'enfant travail­ 
lant auprès de son père ouvrier, et à plus forte raison clans l'atelier de ses parents, 
sera soumis aux prescriptions de la loi. Celle observation conduisait à établir 
que le Gouvernement, en statuant sur les grands centres d'industrie. pourrait 

(1) Cc n'était pas pour la première fois que la Législature française se trouvait saisie de la 
question. Dans la session précédente, deux rapports remarquables, présentés à la Chambre des 
pairs par M. le comte de Tascher, à la Chambre ries députés pur M. Billaudel, sur des pétitions 
dirigées vers le même but, avaient donné naissance i1 des discussions pleines d'intérêt, 
auxquelles avaient pris la part la plus honorable MM. le marquis de Laplace, le vicomte 
Dubouehage, François Delessert, etc, Alors déj/1 la volonté des deux: Chambres s'était haute­ 
ment manifestée pour que le pouvoir légielatif accordât sa protection tutélaire aux enfants 
employés dans les manufactures. 
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exempter les ateliers de [aniilles , mais il était difficile d'énoncer en quels termes 
une !elle dlstiucuon pourrait s'écrire dans la loi, el où serait la sépnrntion. 

" Le conseil du commerce, en autorisant le travail des enfants dès l'âge. de 
neuf ans, y a mis pont· condition qu'ils sauraient lire et écrire, ou du moins 
qu'on justiflernir qu'ils ont suivi l'école pendnnt une a1111l;c_ Il demandait encore 
q11'1111rès l'udmission au travail, la loi leur réservât la faculté de suivre l'école, et 
que, dans cc but, le travail lùt limité ù huit heures . .\lais n'était-il pas ù craindre 
qu'en refusant d'aûmeure au travail ceux qui ne sauraient pas lire et écrire à 
neuf ans, la loi n'offrit un encouragement à l'ignorance volontaire, cl qu'eu 
stipulant J>OUI' les enfants admis le droit de s'absenter tic l'atelier sous prétexte 
de fréquenter l'école, elle ne Iavcrisât bien plus souvent en eux. l'habitude du 
vagabondage que le désir de l'instruction? 
') Plus généralement, sur les détails et sur le fond de tous les projets de 

règlement, nombre d'opinants ont moutré de grands scrupules Ils ont craint de 
voir empiéter SUI' les droits du père de famille, à qui il appartient de régler 
I'éducation de ses enfants et do déciller de leur sort. l ls ont demandé si la loi 
elle-même, et à bonne intention, doit contrarier la volonté paternelle. 

>1 La législation doit sans doute s'opposer i, l'abus que tics parents avides 
peuvent faire de leur autorité au préjudice de lems enfants, mais cc doit être avec 
une extrême réserve 1 et seulement pour le cas où le mal est certain et le remède 
assuré. Si ce mal est local, partiel, il n'est permis d'imposer forcément le remède 
que là~ et dans la mesure où il est indispensable. De lù un grand nombre de voix 
qui 11c conçoivent que lies règlements locaux et particuliers ; la loi n'aurait qu'à 
en reconnaître le principe, elle en autoriserait et en sanetionnernit I'application ; 
mais l'ile s'en remettrait, à cet égard , ù la prudence <lu Gouvernement. 

>) Cette dernière disposition a paru la seule prnt ieable ; le projet do loi y est 
conforme. 

>) li soumet en principe le travail des enfants ù une inspection tutélaire. 
n Mais cette inspection sera proportionnée aux convenances des lieux, comme 

elle s'adaptera à la nature des industries diverses. 
,, Des règlements généraux pourront être faits, mais en pleine connaissance de 

cause, et lorsqu'on aura pu reconnaître quelles dispositions peuvent être rendues 
uniformes. 

» Veiller. sur la conservation des enfants, sur lem santé et leur bien-être, 
autant que l'intervention <lu Gouvcrnemcnr.pcut s'exercer dans celte vue, sans 
empiéter sur l'autorité paternelle, satisfaire à cc que demande le juste soin de 
l'éducation religieuse, morale, intellectuelle, tel est le but de la loi qui vous est 
proposée. » 

Voici le texte du projet de loi qui _suivait cet €X posé des motifs : 

" Ain. 1 ". A l'avenir, les enfants de moins de seize ans ne pourront plus être employés 
dans les manufactures, usines ou ateliers, sans que des conditions et des limites pour la durée 
de km travail journalier aient été déterminées par des règlements spéciaux. 

• Ces règlements auront pour but d'empêcher qu'un emploi abusif et disproportionné de, 
forces des enfants ne fasse obstacle ù leur développement physique, intellectuel ou moral. 

11 ART. 2. Lesdits règlements détermineront la nomenclature des manufactures, usines et 
ateliers dans lesquels seront applicables les dispositions de lu présente loi. 
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Débat• l r~ 
Chombrc .i.,, 
paira et à l.i 
Chambre des 
,léputés, t 840· 
18'J1. 

" Ifs spécifieront pour chaque espèce les tiges auxquels les enfants pourront être admis au 
ll'llVflil; 

" Ln durée <lu travail journalier- pour choque Age; 
,. Ln distinction <les heures et lu fixation de repos; 
" Les eus où le travail de nuit pourrn être permis, et sa limite; 
» Les mesures qui concilieront le trnvnll tics enfants avec les soins dus il leur instruction 

religieuse et scolaire. 
" Atl'f, 3. Les règlements pourront être généraux ou locaux, ayant égard /1 la diversité des 

industries, des procédés et du elimut, 
" Les mesures générales qu'il y aurait lieu d'imposer uniformément, seront déterminées par 

des ordonnnuces royales en forme de règlement d'administration publique, 
" Les règlements locaux seront faits, dans chaque département, par le préfet, après avoir 

pris l'avis du conseil géuérul, des maires, des chnmbres de commerce et chambres consultatives 
des arts et manufactures, ainsi que des conseils de prud'hommes du département. 

" Ils seront soumis it l'approbntion du Ministre de l'Agriculturc et du Commerce. 
" ART,_ ft,. Toute infraction de la part des propriétaires ou exploitants des manufnoturcs, 

usines ou ateliers, aux ordonnances ou règlements publiés en vertu de la présente loi, sera 
punie d'une amende <le 16 i, -100 francs, qui sera douhlée en cas de récidive. 

n Anr. !). Les pères 011 tuteurs qui auront souffert l'entrée au travail avant l'ûge déterminé 
pm· les règlements, seront passibles d'une amende de 5 it 15 francs. En cas de récidive, la. 
peine d'emprisonnemeut pour trois jours au plus pourra être prononcée. 

» Ain. 6. li pourra être établi dans chaque département une ou plusieurs inspections 
clla1·gérs de surveillei- l'exécution des règlements ci-dessus. ,. 

La nouveauté du régime auquel il s'agissait tic soumettre les usines et manu­ 
factures qui emploient les enfants, et k défuut d'expérience directement acquise 
à cet égard, avaient fait croire ù l'administration qu'il était diflleile de donner aux 
dispositions de la loi toute ta fixité qu'elles pourraient recevoir plus tard, et qu'il 
y avait lieu de procéder par voie d'essai. C'est ce qui explique comment le projet 
ci-dessus se bornait à faire consacrer par la législation la reconnaissance du prin­ 
cipe, et ù en réserver l'application au Gouvernement par la voie des règlements 
d'administration publique : c'était demander aux. Chambres un vote de confiance 
à perpétuité. 

Le débat auquel cc projet de loi donna lieu ù la Chambre des pairs dura du 
4- au {0 mars 1840. li y rencontra des adversaires sur deux terrains bien dis­ 
tinets. Les uns; avec Gay-Lussac 1_

1
): repoussaient toute réglementation comme 

un \( commencement tic saint-simonisme ou de phalnnstérisme. >> " Un Iabri­ 
eaut ~ disaicnt-jls , est un homme indépendant ; il est souverain chez lui. 
Qu'est-cc qui lui tiendra compte <le ses perles; si par suite de vos mesures, il 
en éprouve? Tout, selon moi; doit être laissé à son libre arbitre. Vous parlez de 
la salubrité des établissements ; mais vous n'y pouvez rien. Aujourd'hui on con­ 
srruit des milliers de maisons. Avez-vous vu ces appartements où il y a à peine 
de l'air pour la respirution i' Pourquoi n'avez-vous pas donné des plans pour ces 
bàthncnts P " lb furent en minorité. 

Les autres acceptaient la réglementation, niais ne voulaient pas livrer à la 
tutelle discrétionnaire de I'udministrution toute lu jeunesse des ateliers. Cette 

(') ,lloniteur universel de 1840; discours ile Gay-Lmsac t\ la Chambre des pairs, p 45!-'. 
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dernière opinion triompha dans la commission qui prépara un projet nouveau, 
fixa l'ûge des truvnillcurs, la durée et la nature du travni], et nomma ~I. Ch. Dupin 
pour l'apporteur (' ). Le ministère du -l or mars, ù l'avéncuieut duquel commença 
le début, s'y rallia de bonne grâce (1). Lu Chambre se prononça énergiquement 
avec 1'1. (J1. Dupin pour le droit de l'!~tat en face du patron (.l,), cl même en face 
du père lie famille ("1). Quelq ues pu i rs nllè rL•11t j usq u'ù s'élever, à propos des abus 
qu'il s'agissait de réprimer, contre cc qu'ils nommaient l'anarchie lndustrielle, et 
ù condamner la manufacture, source de richesse, et, par conséquent, espérance 
de progrès moral (5). 

Le projet de loi adopté par la Chambre des pairs fut présenté ù 1a Chambre des 
députés, par l\I. Gouin, ~! inistre de I' Agriculture et du Commerce, k t l avril f840. 
i\lais le ministère du l ci· mars n'était plus (''); lorsque 1'I. Ilenouard présenta ù la 
Chambre des députés le rapport qu'il avait été chargé de faire au nom de la com­ 
mission investie de l'exumeu du projet de loi C). Ce rapport adhérait pleinement 
au système de la Chambre <les pairs (8)1 mais il chnngeuit la nomenclature des 

(1) Cette commission était composée de l\UI. Cousin, le baron Dupin, de Gaspaein, le baron 
de Gérando, le marquis de Louvois, Rossi, le comte de Tascher. Le rapport de li. Dupin fut 
déposé dans la séance du 22 février ·1840. 

(i) Voir la déclarntion de lieux ministres, MM. Gouin et Cousin. ilfo11ite1t1· universe! de 1840, 
p. 417. 

(~) " Si ln soif immodérée du lucre conduit certains chefs d'établissements industriels à 
dépasser de justes limites, celles où la nature suffit 11 répurer les forces perdues pm- le travail 
de l'homme fait et robuste, -- qu'on juge du tlépérissc111e11t où doivent tomber tics adolescents 
et surtout des enfants, lorsqu'ils sont assujettis à la même longueur démesurée de travail 
joumalier f » Happo1·t de M. Ch. Dupin. illo11it111ir unioersei de 18l0, p. 5/:SO. 

(1} •• Nous proclamons le droit des pères cl par ces mots nous entendons d'abord le droit de 
pourvoir les premiers 1t lu nourriture, au vêtement, au logement, i.1 la santé de leurs enfants ..• 
l\lais le droit prétendu tic vendre, sans contrôle et sans frein, la force, la santé, la vie de leurs 
enfants, nous voulons que la loi I'interdise , le flétrisse el le châtie rlans la pe1·sonne des pères 
indignes tic cc nom .•. " Ibùl., p. 551. 

(5} " En France, ce n'est pas la misère des classes indigentes, l'esprit d'enarchio et de révolte 
qui m(• paraissent le plus i1 tléplore1·, mais bien les prétendus remèdes qu'on croit leur 
opposer, l'instruction cl l'industrie; non pas certes l'instruction et l'industrie en elle-mêmes, 
mais telles qu'elles sont organisées en France •...• On dit souvent, mus l'avez entendu :mns 
cesse, qu'en créant une manufacture dans une localité, on est le bienfaiteur dl! pays. Eh bien! 
moi, je soutiens qu'introduire l'industrie mnuufucturièrc tians une localité rurale, c'est y intro­ 
duirc une source de désordres, d'immoralité et de malheur. ·• Discours de M. le comte de 
l\lontalcmbcrt, Mo1iiteur universel de ·1840, p. 41 !)_ 

(~} Le nom eau ministère avait hésité à donner suite au projet. Une députation de l\Iulhoust,, 
que le duc dOrléans conduisit lui-même, le décida. 

(7) Cette commission était composée de MM. de Jussieu, Grondin, Cochin, Franç, Delessert, 
Guilhem, Carnot, Ilcncuurd , Fulchiron et Cunin-Gridaine, Le travail du rapporteur, 
M. Renouard, fut présenté i.1 la séance du 25 mai ; il fut ultérieurement complété p;:u• un second 
rapport de cc député, en date du t 2 décembre 1840. 

(8) M. Henouard dormait, entre autres, cet argument très-solide en faveur de la réglemen­ 
tation prescrite par la loi : " Ainsi Louviers et Elbeuf appartiennent à deux départements 
différents. Ces villes sont voisines; elles consacrent toutes les deux leur industrie à la fabrique 
des draps; celle des deux qui élèverait 1e plus la durée du travail, qui abaisserait le plus la 
limite de l'âge d'admission, ferait la loi à l'autre. 11 Jllo11ilcttr universel de 1840. p. t293. 

• 24 
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établissements soumis à ln réglcmcutation. l.o débat dura du 12 au 29 décembre. 
Les manufacturiers avaient la parole haute ù la Chambre des députés , ils se plai­ 
gnirent d'avoir été maltraités tians l'autre Chambre ('); ils réclamèrent contre la 
distinction injurieuse cl fausse qu'on semblnit établlr entre la fabrique et le petit 
atelier (i), rlemaudèrent si l'on prétendait aussi ,1 aller au domicile paternel voir 
si I'cnfant est nourri, vêtu, » si l'on voulait faire croupir l'enfance dans l'oisi­ 
veté (3), et r{•p<-tè1·ent la µ;rnvc objection de la liberté du uuvail : u Si donc le 
corps social ne peut gururulr d'une manière absolue le résultat du travail, ni 
même assurer le travail, ù quel titre vicndra-t-il le régler (4) P » 

Sur cc point, il est vrai, ils s'étaient préparé contre eux-mêmes une réfuta­ 
tion facile : " J'avoue, Messicms, lem disait i\l. Corne, que quand j'ai vu tant 
de fois l'industrie supplier la puissance sociale d'intervenir pour sa défense contre 
les théories absolues de la liberté, j'avoue que je ne m'attendais pas qu'au nom de 
l'industrie, on viendrait contester ù celte même puissance le droit de stipuler les 
garanties qu'elle doit ù tous les grands intérêts sociaux (5). n Aussi le Gouverne­ 
ment pouvait-il leur répondre, non-seulement avec justesse, mais avec l'appro­ 
bation de la majorité : <1 Non-seulement, Messieurs, Ia société a le droit 
d'intervenir dans celle matière, mais c'est son devoir, c'est sa dette, et même une 
dette arriérée, qu'elle doit se hâter aujourd'hul d'acquitter (6) n 

M. Gustave de Beaumont comprenait toute la gravité de la question : c( Il ne 
s'agit aujourd'hui que des enfants en bas âge; mais, soyez-en sùrs, un temps 
long ne s'écoulera pas sans qu'il s'agisse aussi, et sans qu'on vous le propose, de 
règlementer Je travaîl des adultes. 1) - << C'est vrai ! » s'écriait-on. - « Est-ce un 
bien? Est-cc un mal? je ne le dis pas, j'incline à croire que c'est un bien; mais 
c'est grave, soyez-en sûrs (7). >> 

Quoiqu'il crut, avec raison, Je mal 'moindre que ne le supposaient certaines 
statistiques, M. de Beaumont voulait et qu'on fit le bien pour lui-même en 
contribuant ù améliorer la condition des enfants, et qu'on retirût aux ennemis 
de la société l'arme avec laquelle ils tentaient de la détruire. << Car tous les 
esprits préoccupés des plaies qu'enfante le mouvement industriel croient que ces 
plaies ne sauraient être guéries si le Gouvernement ne prend la tâche d'organiser 
Je travail. Voilà les théories qui ont cours aujourd'hui et qui sont plus répandues 
que vous ne le croyez ... Eh bien! quand l'liumanité ne le réclamerait pas, je dis 

(1) M. Victor Grnndin K proteste au nom de l'industrie contre les accusations dont clic est 
abreuvée. » Moniteur unioersei de 1840, 11, 24!)7. 

(!) l\l. Victor Grnndin. Voir- aussi Je discours de M. Taillanrlier-, qui demande si Je menuisier 
n'a pas autant besoin de savoir lire que le tisseur. iJ!onitwr unioersel de 1840, p. 2494. 

(~) tu«. 
(~) Discours de M. Lestiboudcis, qui demandait une réglementation plus simple, p. 248-i. 
(5) Aloniteur universel de 1840, p. 2485. 
(n) Discours de M. Villemain, ibùl.; p. 2495. Le Mi,iistre ajoutait avec bon sens : "On corn­ 

merrce par Je possible; •.. on se saisit des grands exemples, on les modifie, on les corrige par 
la loi ..• Ou commence l'œuvrc de Ia réforme; on laisse à d'autres le soin de la perfectionner, 
L'amélioration sociale est une œuvre lente... " 

(7) Moniteur universel de 1840, p. 2488. 
~ 
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que la prudence politique commanderait mi Gouvernement de s'occuper du sort 
de la classe ouvrière. >> Mais, après s'être prouoncé en faveur du principe, 
M. G. de Beaumont avait to1·t de voler contre ln loi. 

Le projet fut voté ù une forte majorité (1). Quand il fut renvoyé ù la Chambre 
<les pairs (2)~ il n'y rencontru plus que l'opposition du rapporteur C), et il devint 
la loi du 22 mars 18H, dont voici le texte 

J,OUIS-PIIILIPPE, Rot ots FnANÇAHl, 

A tous présents et 11 venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordonnons cc qui 
suit : 

Ain. 1 ~•. Les enfants ne pourront être employés que sous les conditions déterminées par ln 
présente loi : 

1.0 Duns les manufactures, usines et ateliees t1 moteur mécanique ou tt feu continu, et dans 
leurs dépondnnces ; 

2° Dnns toute faln-ique occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier, 
Ain. 2. Les enfants devront, pour ên-c admis, avoir au moins huit ans. 
De huit à douze ans, ils ne pourront être employés nu travail effectif plus de huit heures sur 

vingt-quatre, divisées par un repos. 
De douze ~ seize ans, ils ne pourront être employés au tranil effectif plus de douze heures 

sur vingt-quatre, divisées par des repos. 

(1) Pa1· cent et quatre-vingt-cinq voix contre cinquante. 
(!) Cc projet revînt à la Chambre des pairs, le 22 janvier i841, accompagné d'un exposé 

des motifs, signé par- M. Cunin-Gridaine, et qui constatait que le projet avait traversé, sans être 
altéré dans ses dispositions essentielles, la discussion de la Chambr-c des députés; le Ministre 
faisait d'ailleurs remarquer qu'une nouvelle enquête avait été fuite par le Gouvernement, dans 
I'intervalle des deux sessions, non-seulement en France) mals i1 l'étrange!'. - La Chambre des 
pairs renvoyn la loi 1, la commission qui l'avait examinée, ou plutôt créée l'année précédente, 
et qui se cornposait de MM. Victor Cousin, Charles Dupin, de Gaspm·in: de Gérnndo, de Lou­ 
vois, Rossi et de Tascher; lU. Ch. Dupin fut derechef nommé rappor-tem-, et son rapport peut 
aujourd'hui encore être étudié avec fruit, 

(3) "J'avouerai, Messieurs les Pairs, disait M. Ch. Dupin, que c'est avec ln plus extrême défiance 
que je viens défendre 1a dernière partie d'un travail devenu cette année aussi ingrat qu'il élnit 
honorable et flatteur l'année dernière. Nous n'avons fait nuire chose depuis le commencement 
de cette discussion que de vous présenter les mêmes dispositions que vous aviez votées clans la 
session précédente, et vous les avez repoussées, quelques raisons nouvelles que nous ayons pu 
présenter pour vous ramener b YOS convictions antérieures. Après toutes les défaites que nous 
avons éprouvées, je ne me fois pas illusion, nous allons succomber encore; mais j'ai la satisfac­ 
tion d'avoir- rempli sans découragement un devoir sans espérance; je l'ai rempli en honnête 
homme, en nmi de la classe ouvrière; ch bien, si nous devons être encore battus celte fois, 
nous le serons avec lu conscience que nous voulions foire une chose bonne, une chose utile à 
l'ouvrier, à l'industrie elle-même; une chose qui plus tard, peut-ôtrc, présentée sous un jour 
plus habile et protégée pnr un ministère moins défiant de nos intentions, prendra place dans 
les lois destinées i, faire prospérer l'industrie et les familles ouvr-ièrcs. Jusque-là votre législa­ 
tion n'aura point ile sanction suffisante. ~ - Le Ministre de l'instruction publique lui répondit: 
« C'est avec regret <1ue j'ai entendu l'honorable et habile rapporteur se plaindre des contradlc­ 
tions qu'il éprouve et parler ici d'opinion vaincue; l'opinion utile et vraiment morale sera, je 
n'en doute pas, l'opinion victorieuse, et tout Je monde ici sera content qu'elle le soit, " 
Aloniteur universel de 181-1, pp. 455 et 4156. 
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Cc travail no pourra avoir lieu que de cinq heures du matin à neuf heures du soir. 
L'âge des enfants sera constaté par un certifient délivré sur papier non timbré et sans frais, 

pai• l'offlcier- de l'état civil. 
AnT, 5. Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est considéré comme 

travail de nuit. 
Tout travail de nuit est interdit pour les en fonts nu-dessous de treize ans. 
Si 111 conséquence du chômage d'un moteur hydraulique ou des réparations urgentes l'exi­ 

gent, les enfants au-dessus ile treize uns pourront travailhn' ln nuit, en comptant deux heures 
pom trois, entre neuf heures du soir et cinq heures du matin. 

Un trnvuil de nuit iles enfants ayant plus de- treize ans, pareillement supputé, sera toléré, s'il 
est recounu ind ispcnsable, dans les établissements à fou continu dont ln marche ne peut être 
suspendue pendant le cours de vingt-quatre heures. 

AnT. lt-. Les enfants au-dessous de seize ans ne pourront être employés les dimunches et 
jours de fêtes reconnus par la loi. 

A11·r. ti. Nul enfant âgé de moins de douze ans ne pourra être admis qu'autant que ses 
parents ou tuteur justifieront qu'il fréquente actuellement une des écoles publiques ou privées 
existant dans la localité. Tout enfant admis devra, jusqu'à l'àge de douze ans, suivre une 
école. 

Les enfants àgês de plus de douze ans seront dipensés de suivre une école, lorsqu'un certi­ 
fient, donné par le maire de leur résidence, attestera qu'ils ont reçu l'instruction primaire 
élémentaire. 

A1\T. 6. Les maires seront tenus de délivrer au père, 1i !a mère ou au tuteur, un lin-et sur 
lequel seront portés l':1gc, le nom, les prénoms, le lieu de naissance et le domicile de l'enfant, 
et le temps pendant lequel il aurait suivi l'enseignement primaire. 

Les chefs d'établissement inscriront : 
·I O Sm· le livret de chaque enfant, la rlatc de son entrée dans l'établissement et de sa sortir ; 
2° Sur un registre spécial, toutes les indications mentionnées au présent article, 
Ain. 7. Des règlements ~l'administration publique pourront e 
1° Êtendrc 11 (les manufactures, usines ou ateliers autres que ceux qui sont mentionnés dans 

l'art. ·I ., , l'applicntion des dispositions de la présente loi; 
2° tkvcr le minimum de l'âge et réduire la durée du travail déterminés dans les art, 2 et 5 

à l'égard des gcm·cs d'industrie où le labeur des enfants excéderait leurs forces et compromet­ 
trait leur santé ; 

5° Déterminer les fabriques où, pour cause tic danger ou d'insalubrité, les enfants au-dessous 
de seize ans ne pourront être employés; 

4° Interdire aux: enfants, dans les ateliers où ils sont admis, certains genres de tmvaux 
dangereux ou nuisibles ; 

?:i" Statuer sur les travaux indispensables tl tolérer- de la part des enfants, les dimanches et 
fètcs, dans les usines it feu continu; 

6° Statuer sur les cas de travail de nuit, prévus pa1• l'art. 5. 
ART. 8. Des règlements d'administration publique devront : 
1° Poui-voir aux. mesures nécessaires à l'exécution <le la présente loi; 
2° Assurer le maintien des bonnes mœurs et de la décence publique dans les ateliers, usines 

et manufactures; 
5° Assurer l'instruction primaire et l'enseignement religieux des enfants; 
4° Empêcher, ù l'égard des enfants, tout mauvais traitement et tout châtiment abusif; 
0° Assurer les conditions de salubrité et clc sûreté nécessaires à la vie et à ln santé des 

enfants. 
.À.RT. 9. Les chefs des établissements devront foire afficher, dans chaque atelier, avec la 

présente loi et les règlements d'administration publique qui y sont relatifs, les règlements 
intérieurs qu'ils seront tenus de faire pou!' Cil assurer- l'exécution. 

ART. 10. Le Gouvernement établira des inspections pour surveiller et assurer l'exécution de 
Ia présente loi. Les inspecteurs pourront, dans chaque établissement, se faire représenter les 
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registres relatifs i1 l'exécution de ln présente loi, les règlements intérieurs, les livrets des enfants 
et les enfants eux-mêmes; ils pourront se foire uecompngncr por un médecin commis par le 
préfet ou le sous-préfet. 

A11T, 1-1. En eus de contravention, les inspecteurs dresseront des procès-vcebnux, qui feront 
foi jusqu'à preuve contraire. 

,\uT. 12. En cas de contravention h la présente loi ou aux règlements d'ndminlstration 
publique, rendus pour son exéeution , les propriétaires ou exploitants des établissements seront 
trnduits devant le 'juge de paix du canton et punis d'une amende de simple police qui ne 
pourra excéder 15 francs. 

Les contraventions qui résulteront, soit de l'admission d'enfants au-dessous de l'âge, soit de 
l'excès de travail, donneront lieu h autant d'amendes qu'il y aurn d'enfants indûment admis ou 
employés, sans que ces amendes réunies puissent s'élever an-dessus de 200 francs. 

S'il y n récidive, les propriétaires ou exploitants des étnblisserncnts seront traduits devant le 
tribunal de police correctionnelle et "condamnés 11 une amende de 1 (i à 100 fruncs. Dans les eus 
prévus par le second paragrnphe du présent article, les amendes réunies ne pourront jamais 
excéder 500 francs. 

Il y aura récidive, lorsqu'il aura été rendu contre le contrevenant, tians les douze mois pré­ 
cédents, un premier jugement pom· contravention à la présente loi ou au~ règlements d'adrui­ 
nlstrntlon publique qu'elle autorise. 

Ain. 15. Lu présente loi ne sera obligatoire que six mois après sa promulgation. 
Fait au palais des Tuileries, le 22° jour du mois de mars, l'an 1 SH. 

LOUIS-PIIILIPPE. 
Pat' le Roi : 

Le illinistre Seerétuire d'État tic l'A9ricultm·c et du Commerce, 
C1JNIN-Gnm.\1NE. 

Le principal mérite de cette loi est d'avoir posé le principe de la protection duc 
à l'enfance, et d'avoir introduit en France les mesures que l'expérience avait 
fait adopter, trente-neuf ans auparavant, chez le peuple où l'industrie des grandes 
manufactures a produit les plus puissants résultats sur la fortune publique. 

La loi du 22 mars f 8,1-f embrasse plus d'établissements que l'acte anglais 
de f 855. Elle ne se borne pas, comme celui-ci; aux fabriques textiles qui mettent 

. en œuvre le colon, la laine, la soie et le lin; elle s'applique : t O à toutes les 
manufactures, usines et ateliers combinés avec un moteur mécanique, ou subor­ 
donnés à l'action d'un feu continu; 2° aux fabriques d'un genre quelconque, 
ayant ou n'ayant pas de moteur mécanique, mais possédant plus de vingt ouvriers 
réunis en atelier. Un membre de la commission de la Chambre des pairs, .M. de 
Gérando, voulait même aller plus loin, car il déclara dans le cours de la discus­ 
sion que les petits ateliers, dits ateliers domestiques, étaient le théâtre des plus 
grands abus C). La Chambre fut arrêtée par la crainte de rendre la loi impuissante 

Exomen rle r~ 
loi de 1841.­ 
Son lnsuceès, 

(t) M. de Gérundo faisait remarquer que " la disposition limitant la surveillance aux ateliers 
occupant plus de vingt ouvriers n'avait été proposée dans aucun des éléments des deux 
enquêtes (de 1857-1858 et de 1840); clic n'avait été conçue dans fc sein d'aucun conseil 
général, chambre de commerce, chambre consultative des arts et métiers, conseil des prud'­ 
hommes; elle n'émanait pas du Gouvernement, ..•.. clic s'était produite inopinément i1 la fin 
d'une discussion, et avait été improvisée sans avoir subi l'épreuve d'un examen approfondi. n 

(Séance du 22 février {841.) ,, Pm· suite de celle disposition, disait 1\1. Léon Faucher, en 1844, 
2a 
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dans un grruul nombre ile eus et par un respect peut-être mal en tendu de 
l'autorité paternelle. 

Acceptant la belle pensée lie Wilberforce 1 introduite tians le bill anglais 
de 1855, le législateur français consacre deux degrés de protection, suivant les 
forces inégales de l'adolescence et de l'enfance. Mnis il s'en faut de beaucoup que 
cette protection soit aussi efficace qu'en Angleterre. La loi anglaise Interdit 
l'entrée des mnnutactures aux enfants tic moins de neuf ans, tandis que la loi 
de ·184-1 l'autorise ù l'âge de huit ans. En F1·a11ce, un enfant passe tl douze ans 
dans la classe des adolescents, et ù treize ans seulement en Angleterre. La pro­ 
tection légale abandonne Je jeune travailleur français à l'àge de seize ans; tandis 
qu'elle suit l'ouvrier anglais jusqu'ù dix-huit uns. Ll'S enfants, clans les deux. 
pays, doivent chaque joui' huit heures de travail , mais les adolescents doivent 
en France scixunte-douze heures pat· semaine, et soixante-neuf seulement en 
Angleterre. Enfin, le travail de nuit, quoique interdit chez nos voisins du Midi, 
était encore possible dans certains eus très-rares, tandis qu'en Angleterre l'inter­ 
diction était rigoureuse et absolue. 
On voit par lù que la loi française de 1841 n'était pas, à beaucoup près, aussi 

radicale que le bill de -1855. Elle laissait <l'ailleurs une large part à l'initiative 
de l'administrntlon, en lui permettant d'étendre la réglementation tt d'autres 
ateliers et manufactures, d'élever le minimum d'âge pou!" certaines industries, 
lorsqu'elle le jugerait nécessaire, d'interdire certains travaux dangereux et 
certains genres d'ateliers aux enfants, et en l'autorisant d'une manière générale 
tt c< assurer le maintien des bonnes mœurs et de la décence publique dans les 
ateliers, usines et mauufacturcs, à assurer l'instruction primaire et l'enseignement 
religieux. des enfants, ù empêcher à l'égard des enfants tout mauvais traitement 
et tout châtiment abusif, à assurer les conditions de salubrité et de sûreté 
nécessaires ù la vie et ù la santé des enfants. >• 

La loi de l 84 [ avait de graves défauts qui devaient en compromettre le succès. 
En premier lieu, la limite urhitraire l11~ huit heures, posée au travail des enfants 

de moins de douze uns, 111; se prêtait pus aux combinaisons du labeur industj-iel. :---i 
011 eût réglé par demi-journée, il cùt été facile aux manufacturiers d'avoir deux 
enfants pour un ouvrier; il était beaucoup moins commode de faire reprendre 
par un remplaçant la besogne interrompue aux trois quarts ou aux quatre septiè­ 
mes de la journée. Aussi, dès ·f 845~ M. Duepetiaux , qui avait été chargé par le 
Gouvernement belge de visite» les fabriques <ln département du Nord, pour s'y 
enquérir du mode! d'exécution de la loi de !84i, voyait-il dans cc chiffre de huit 
heures l'un des plus graves Inconvénients de la loi. Voici en quels termes 
l\L Dncperiaux s'exprimait ù cet égard, dans le rapport qu'il adressa, par suite 
de celte mission, ù M. le i\linislre de l'Intérieur, sous la date du fer oc­ 
tobre ·J 845 : 

il arrive fréquemment que l'accès de certaines fabriques s'ouvre à l'inspection pendant l'hiver 
et se ferme pendant l'été; les enfants se trouvent ainsi protégés durant ln moitié de l'onnéc, et 
ubaudonnés durant l'autre moitié. L'instruction devient pour eux tantôt obligatoire et tantôt 
focultative ; la durée du travail s'abrége ou s'étend ; l'exercice du droit attribué à l'État dépend 
entièrement du hasard, cl suit en quelque sorte les oscillations du marché. • 
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(< Les ditllcultés que soulèvent, dans lu pratique, les termes nrbitraires tic 
H la durée ûxéc pour le travail de certaines catégories de jeunes ouvriers, 
)> ont été signalées dans l'euquéte anglaise, et plusieurs fabricants reculent égale­ 
» ment devant ces diûlcultés dans le dtipartenwut du Nord. lis regardent la limite 
)> de huit heures, prescrite pour le travail des enfants de l'ûgo de huit à douze 
>> ans, et même celle de douze heures pour les cnfunts de douze à seize ans, 
u comme ne pouvant être observée. 

u En effet, comment concilier celle limite de huit heures avec la journée 
u ordinaire de l'ouvrier , qui est de treize, quatorze et 'quinze heures? Les enfants 
,, devront-ils quitter l'ouvrage avant les ndultes ? Mais ces derniers ont besoin 
» de leurs aides pour poursuivre leur travuil. Il fuudralt donc renvoyer les 
" adultes en même temps que les enfants? ~fais ce semi t là tou le une révolution 
" dans I'industrle, et certes telle n'a pas été l'inteution du législateur. Quant à 
" foire remplacer les enfants, qui autaient travaillé huit heures, par d'autres 
» qui ne trnvuilleruient <pie quatre, trois. deux ou une heure, il n'y fout pas 
u songer. Il y uurnit, pour mettre ù exécution cc système de relais irréguliers, 
" des embarras tels que jamais fubricunt ne l'acceptera volontairement. 

)) D'autres fabricants.au contraire, m'ont assuré qu'ils n'auraient rien ù objecter 
>) contre l'emploi des plus jeunes ou vriers pendant un demi-jour seulement, ·de 
» manière qu'il y eùt dans chaque Inbrique deux brigades d'enfants, l'une qui tra­ 
" vaillernit le mann.I'autrc qul travaillerait l'après-midi. Grûee à ce mode d'occu­ 
,, pation alternée, rien ne serait plus facile que d'associer l'œuvrv de l'éducation 
" et de l'instruction au travail manuel. Ainsi, les cufunts qui se rendraient à lu 
,i fabrique le matin fréquenteraient l'école l'après-midi, et ceux qui auraient 
» assisté aux leçons dans la matinée iraient :. leur tour travailler après l'heure 
1> du dîner. Cc système de relais aurait en outre l'avantage de déplacer en quel­ 
» que sorte l'inspection, qui s'cxcrceruit hien plus dans lr-s écoles que dans les 
» fabriques. On éviterait de la sorte de froisser l'excessive susceptibilité de cer­ 
» tains manuturiers, et l'on parviendrait, sans grande peint, à étendre le héné­ 
» flce de la loi aux petits ateliers tic même qu'aux grands étnblissemeuts 

,, Cependant, celle combinaison si simple, et qui paraî11·ait devoir être d'une 
n exécution si facile, a soulevé quelques objections. On s'est deruautlé comment 
» on se procurerait un nombre d'enfants suttlsunt pour sntisfuire aux exigences du 
n système des relais. Les fil.rtures et les Illetcries de tille emploient un grand 
)) nombre de jeunes enlauts ; il paraît impossible de Ios remplacer utilement cl 
» rconomiquemcnt par des adolescents ou des adultes qui ne feraient pas mieux, 
" pas même aussi bien; et qui cx igcraient lies salaires plus élevés. Doubler Je 
n nombre de ces enfants serait chose égaiement inexéeutablo , les enfants font 
,> déjà défaut aujourtl'hui. . 

,, On craint également d'exposer de nouveaux enfants aux dangers que cour­ 
n raient leurs mœurs dans les fabriques; d'appeler en ville de jeunes ouvriers des 
1> campagnes, qui créeraient une concurrence nouvelle; d'engager enfin dans la 
)) carrière industrielle des enfants qui ne pourraient, plus tard, y trouver de 
)) l'emploi. 

)l Nous avons voulu savoir combien de jeunes enfants étaient employés dans 
)) les fabriques du département du Nord , mais il n'existe aucun relevé exact 
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» sous ce rapport. Il est impossible dès lors d'accepter comme 1111 fait prouvé à 
» l'avance l'impossibilité ott même ln dillleu llé d'engager un plus grand nombre 
>> de jeunes ouvriers Dans les quartiers que nous avons parcourus, nous avons 
i> vu un grund nombre tl'enfunts, dt! dix it quatorze ans, qui étaient inoccupés 
" et jouaient dam les rues. Ce serait certes un graud hienfuit pour ces enfants, 
» de 111ê111c que pour leurs pareuts, de les employer pendant quelques heures 
» dans les fabriques, où ils pourraient être couvcnnblcrncnt surveillés, tandis 
» qu'nujourd'hui, abnndouués ù eux-mêmes, ils contractent l'habitude du vaga­ 
n bondnge cl de la fuiuéautise. Beaucoup de familles qui répugnent à envoyer 
)> leurs enfants dans les fabriques où ils sont condamnés, dès leurs plus tendres 
» années, tt un travail prolongé et monotone qui épuise leurs forces en les con­ 
n damnant ù l'ignorance, n'hésiteraient pas sans doute ù les occuper ù un travail 
11 modéré de six ù sept heures, qui pourrait se concilier avec l'enseignement de 
» l'école, cl qui aurait en outre l'avantage de leur procurer un léger bénéfice. 
>> Le salaire qui se répartit actuellement entre cent enfants, par exemple, serait 
)> réparti entre deux cents jeunes ouvriers, de sorte que la classe laborieuse 
" jouirait, en définitive, d'une rétribution équivalant à cc qu'elle perçoit aujour­ 
» d'hui. La seule différence serait dans le mode de répnrtition. 
• Admettons cependant que, sous l'empire du système dont il s'agit, le nombre 

,, des jeunes enfants ne corresponde pas aux besoins; qu'arrivera-t-il P 
n De même qu'en Angleterre C), les fabricants et les ouvriers adultes devront 

» prendre des adolescents pour aides, à défaut de jeunes enfants. Celle substi­ 
)> tution, loin d'être un mal, serait au contraire un véritable avantage. Il est en 
)) effet déplorable de voir de pauvres êtres, ù peine sortis de l'enfance, faibles, 
» chétifs, étiolés, condamnés ù des travaux dont la continuité el la monotonie 
1> épuisent même les adultes. Chaque jour, on voit des ouvriers, dans la force 
)) de l'àge, céder la place ù des femmes, ù des jeunes filles, à des enfants. C'est, 

(1) Dans le district de M. l'inspecteur- L. Homer-, composé du comté de Lancnster-, du district 
nord et d'une partie du district ouest du comté d'York, des comtés de Durham, Northumber­ 
land, Cumberland et Westmorclnnd, voici quel était, respectivement en mai 1855 et en 
février i 859, le nombre d'ouvriers de différents âges employés dans les manufactures soumises 
aux dispositions de la loi sui- le travail des enfants : 

ûuvriers, 

Sans distinction d'âge . • 
Agés de 9 11 15 ans 

15 il 18 ans 

1S15. 

149,001 
2t,977 
Mî,062 

1839. 

17·1,34& 
10,627 
G/5,65-1 

(First report on mills and [actories, p. i M.) 

Il résulte de ce relevé que depuis l'introduction des mesures qui limitent la durée du travail 
pour les jeunes ouvriers, dans l'intervalle de quatre ans, de 1855 à 1859, le nombr,c des enfants 
agés tic neuf ù t1 cize ans s'est abaissé dans le principal district industriel de l'Angleterre 
de 22,000 à 10,000, mais que, par compensation, celui des jeunes gens de treize à dix-huit 
ans s'est élévé de 451000 i1 66,000. De sorte que si, d'une part, 12,000 enfants en bus âge ont 
été renvoyés des fabriques, de l'uutrc, 21,000 jeunes gens plus robustes y ont trouvé de l'occu­ 
pation et un salaire sans doute plus élevé que leurs devanciers, 
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u dit-ou, un avantage pour le manufacturier , il paye moins cher et obtient, en 
» dernier résultat, les mêmes services. Mais, tout en tenant compte de l'intérêt 
>) du fabricant, on peut, ou doit même, il nous semble, consulter aussi quelque 
n peu l'intérêt de la classe laborieuse. Or, l'intérêt bien entendu de ccue classe 
>) veut que l'adulte ne manque pas de travail ; <(UC la mère de famille puisse, au 
» besoin, veiller ù son ménage; que l'enfant, tout en contractant lies habitudes 
)J de travall, se développe dans la plénitude de ses forces, acquière les notions 
>) élémentaires les plus indispensables, et jouisse de quelques distractions. Le 
>) système qui tendrait ù réaliser cc triple résultat serait donc à tous égards le 
u meilleur, et nous ne voyons pas trop cc qu'on pourrait rnlsonnublemcnt lui 
>) obj coter. 

» Quant ù 1a crainte que l'on manifeste m1 sujet des dangers auxquels serait 
>J exposée la moralité des enfants dans les Inbriques, l'administration, d'accord 
>> avec les chefs d'industrie, peut prévenir ces dangers ù l'aide de bons règle­ 
» monts qui prescrirnicnt la séparation des sexes dans les atoliers, et soumet­ 
n traient ceux-ci il une surveillance favorable aux moeurs. Les succès que l'on 
» a obtenus sous ('C rapport dans plusieurs fabriques des États-Unis, de la 
11 Grande-Bretagne, d'Allemagne et même de France. prouvent que l'œuvre 
>) proposée n'est pas tout ù fait impossible. A Lille môme, au sein d'une popu­ 
,, lation dont les habitudes désordonnées sont connues) des. tentatives récentes 
>1 ont été faites pour moraliser la classe ouvrière, et ces tentatives n'ont pas 
>> failli. Les résultats obtenus jusqu'ici témoignent en faveur des résultats que 
» l'on obtiendrait, sans aucun doute, si l'on parvenait à associer au zèle lies 
" particuliers- le concours actif et éclairé des chefs d'industrie et de l'administra­ 
» Hon. " 

Voilà pour les inconvénients de la limitation du travail des enfants figés de 
moins de douze ans. Des difficultés non moitis grandes avaient entravé l'exécution 
de la mesure ayant pour objet l'amélioration intellectuelle et morale de ces mêmes 
enfants. Ceux-ci, au sortir d'une manufacture, n'allaient-ils pas quelquefois 
passer le reste de la journée dans une autre fabrique, ou: pendant que leurs 
parents étaient encore à l'ale-lier, ne couraient-ils pas par les rues, comme de 
petits vagahonds P Il aurait fallu des écoles pour les recevoir, cl les écoles 
n'étaient pas en assez grand nombre pour donner partout asile aux 70,000 enfants, 
répartis dans ~00 établissements auxquels la loi fut nppllcable ï"). On créa bien 

(1) Rapport fait au Roi par- iU. le 1':inistre de l'àgr-iculture et du Commerce, sur l'exécution de 
loloidei841 (juillcr.184-!5); document reproduit dans l'Enquéte belge de 1848 (t. I, p. 2!51). 
- K Lo loi française, - dit 1'1. Ducpetinux, rcppor; cité, - en limitant le travail des enfants 
" et en ne pourvoyant pas en même temps /1 lu création d'écoles spéciales pour les jeunes 
" ouvriers, donne naissance au vagabondage dont les résultats sont plus ii redouter que le- mal 
1, qu'on veut atteindre. C'est 111 une des printipnlcs objections faites par la chambre de corn­ 
" merce de Lille et par les fabricants les mieux intentionnés que j'ai interrogés à cc sujet. JI est 
,. remarquable, en effet, que la loi ait prescrit des obligations rigoureuses, sans préparer en 
,. même temps les moyens de les remplir. On veut que les jeunes ouvriers fréquentent les 
" écoles: et les écoles leur font défaut; on eomminc des pénalités sévères contre les fabricants 
,. qui ne se conformeraient pas aux dispositions relatives à I'instruction des enfants quïls 

26 
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de petites écoles intérieures dans les manufnetures de plusieurs départements, 
entre antres de l'Aisne, du Jura, du Ilaut-Bhiu ('); Mulhouse se distingua, 
comme toujours, pur son zèle. Les préfets favorisèrent celte tendance par des 
encouragements et des secours d'argent (2). Toutefois, la fondation rl'écolcs resta 
une exception. 

La disposition de la loi de ·181-1, stipulant que les enfants âgés de douze ù 
seize ans qui n'ont pas reçu une instruction primalre sufûsantc, doivent continuer 
de fréquenter les écoles après un travail ùc douze heures divisées par des repos, 
semble tout au moins iuelllcace. c, Comn;cnt supposer, eu effet, dit 1'1. Ducpc- 
11 tlnux, dans le rapport déjù cité, que le jeune ouvrier, épuisé 1>ar une séance 
» aussi longue dans les ateliers, puisse profiter convenablement des leçons de 
» l'instituteur P S'il assiste ù ces leçons avant de se rendre ù la fabrique, son 
» absence entra Y Cra néeesssuiremeu t les trn vaux ; s'il ne va tt l 'école q u'à la tin 
)) de sa pénible journée, n'est-il pas à craindre qu'il s'endorme ou ne prêle aux 
,, enseignements qu'une attention distraite, lorsqu'ils ne lui inspireront pus m1 
» profond dégoût? On a proposé, pour éviter cc double inconvénient, de cousu­ 
)> crer à l'instruction des jeunes ouvriers, une heure 011 deux au milieu de la 
,, journée, tic douze ù deux heures de l'après-midi . Mals cc moyen serait illu 
>> soire, et contrariernit également la marche régulière des travaux, qui exige 
» que l'aide ne fasse pas défaut ù l'ouvrier qui l'emploie (3) •.. » 

Au nombre des causes de l'insuccès de la loi tic ·1841, i\l Ducpctiaux cite 
encore l'absence de protection en faveur des enfants employés dans les usines qui 
sont restées étrangères à l'emploi des procédés mécaniques, ou dans les ateliers 
domestiques, où ils sont exposés à être assujettis à des fatigues qui dépassent 
véritablement les forces de lem àge , là, le travail a lieu, 11011 pus dans des 
locaux vastes et aérés comme le sont les ateliers des grands établissements, mais 
dans des salles droites, basses, mal éclairées et souvent humides, au milieu des 
émanntions les plus délétères; en un mot, sous l'influence des conditions les plus 
défuvorables à la santé cl au développement physique des enfants (1). 

La loi en génét-al ne fut bien accueillie ni par les patrons ni par les parents, et 
la difficulté d'organiser des relais d'enfants porta la majorité des 11Hmufacturiers 
ù l'éluder : à Mulhouse même, on se plaignait, en 1846, qu'elle Iùt mal exécutée, 
ainsi qu'il résulte d'une lettre adressée par M. le docteur Penot à l'un des 
membres de ln commission d'cuquète belge ("). C'était le e.is de déployer 
-------- --- -- -- ------ -- - --- -------------- --------·-------------- 
" emploient, et l'autorité, par une inexplicable contradiction, les met dans la nécessité d'en­ 
" freindre la foi. li existe î1 Lille plus de l 1,000 enfants, qui, aux termes de cette loi, devraient 
,. recevoir l'instruetion, et dans les écoles tant publiques que P\'ivécs, ouvertes dans la même 
,. localité, il n'est guère possible d'en admettre plus de 5,000 •.. • (Enquête belge, 1848, 
L, li, p. 240.) 

('} ,\ Paris, la Société des Amis de l'eu/imce créa cinq écoles; les Frères de la doctrine 
chrétienne reçurent dans leurs écoles du soir plus de 1,000 apprentis. ( Jbùl., p. 257 .) 

('')' Vofr la circulaire ministérielle du 15 octobre f 81.:5. 
(3) Enquêu: belge, ·l MS, t. l, p. 23!). 
(1) Enquête bcfge, 1848, t. 1, p. 150. - Voir aussi Juu-:s S11101"<, l'Ow111~ie-1· de huit ans, 

pp. 2-18 et suiv, 
(5} Ibid., t. (, p. 247. 
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l'énergie de I'nctiou udministrutive. ~fois on avait confié la surveillance ù 
des commissions d'inspecteurs gratuits, manufacturiers eux-mêmes pour la 
plupart; et, q uelq Ut' louable qu'ait été l'intention, l'effet fut mauvais; les inspee­ 
tours firent mollement leur service, n'osèrent pas verbalisor, ou rencontrèrent 
taut d'obstacles qu'ils donnèrent lent· démission; les vériflca leurs des poids et 
mesures qu'on leur adjoignit, furent missi impuissants qu'eux: C), 

Cc système d'inspection honorifique et volontaire était, en cûcet, l'iutper­ 
fcclion la plus Ilagruute de la loi Irauçaise , la cause prlucipule de sa non­ 
exécution : tous les hommes compétents sont d'accord ù cet égard, et des témoi­ 
gnages irrécusables, des documents officiels ont invarlnblcmcnt signalé, depuis 
trente uns, l'opportunité d'une réforme sur cc point C). 

(1) li convient de citer les efforts laits pm· le Gouvernement français pour assurer l'ap plica­ 
tiou d'une loi d'autant plus éludée qu'elle touchait à des habitudes invétérées, :1 des intérêts 
naturellement soupçonneux. i\l. Cunîn-Gridoiuc, ülinistre du Commerce ii l'époque où elle fut 
édictée, y mît personnellement le plus grand zèle, u On organisn, - dit M. Audiganne, - des 
comités d'inspection, placés sous ln direction lies préfets, dout l'action toute gt•t1tllilc était iuvo- 
11uêc i1 titre d'essai et seulement pour une première période où la pr-ineipale part revenait 
naturellement i1 l'influence morale. Une instrüction en date du 15 octobre t s1.5 ( ilf onùeur 
du 20 du même mois), qui reçut une grnude publicité, vint cependant rappeler bientôt 11 tous 
les Intérêts les sanctions pénales portées par la. loi, et engager les commissions de surveillance 
i1 user, nu besoin, tirs pouvoirs dont elles étaient investies. A cette instruction étaient jointes 
des formules de procès-verbaux po14r constater Ies contraventions. L'envoi de ces documents se 
liait à une disposition spéciale par laquelle, dans plusieurs de nos départements les plus indus­ 
trieux, on avait nommé les vérificateurs des poids et mesures membres du comité de leur 
arrondissement. Appelés à parcom-ir les communes, soit au moment de la vënûcntion pério­ 
dique tics poids et mesures, soit t1 l'époque tic l'année consacrée pins spécialement aux visites 
inopinées, ils pourraient, espérait-on, inspecter en même temps les établissements soumis au 
régime tic la loi nouvelle. De simples commis des préfectures el des sous-préfectures, les vériû­ 
cateurs étaient devenus, depuis ln Ioî du 4 juillet 1857 et l'ordonnance du '17 avril ·1859, tic 
véritables fonctionnaires publics. Le personnel de ce service ne se recrutait plus qu'après des 
épreuves assez sérieuses; aussi commençait-il dès lors à présenter des gamnties de capacité 
c1u'il était loin d'offrir autrefois. Il s'en fallait, néanmoins, que ces nouveaux venus dans les 
fonctions publiques eussent acquis partout une situntion personnelle assez lm·ge pour être 
appelés, tous et indistinctement, à fournir leur concours i aussi les nominations étaient-elles 
individuelles, et impliquaieut-elles un choix attentif. Certes, on ne pouvait pas nvoir la pleine 
confiance que, devant ces dernières prescriptions, les difficultés allaient tout à coup dispnraitrc 
et comme par cnchantement ; on pouvait attendre, du moins, une amélioration, - qui fut 
effectivement obtenue, - et que d'autres mesures viendraient peu à peu étendre cl com­ 
pléter. " (Auo1GANrrn, les Ouvriers ll'à-présent et la nouvelle économie cltt travail. Paris, t 8615.} 
l~) Dans une pétition qu'elle adressait am. Chambres, <lès l 84~, la Société i11cl118trielle ile 

,IJulhoiise signale l'insuffisance de cette inspection gratuite, tl laquelle manquaîent ù ln fois une 
direction homogène et une action suivie. - Ln relation de lU. Ducpetiaux , qui date également 
tic 1845, n'est pas moins explicite sur cc point. (Voir ci-après, aux Annexes.) - Deux 
ans après , le Gouvernement reconnait, à son tour 1 que la loi est frappée d'impuis­ 
sanee et qu'elle est Join de répondre ù ce que l'on en avait attendu. Dan1 la plupart des dépar­ 
tements, on n'était parvenu i1 l'appliquer que d'une manière fort incomplète; c'est cc qui 
ressort du rapport, déjà cité ci-dessus, que le lUinistrc <le I'Agriculture et du Commerce adressait 
au Roi le 14 juillet 1845 (.Moniteur universel du 25 du même mois), et dans lequel, tout en 
signalant les incontestables mérites de la loi, il ne pouvait citer que vingt-trois départements où 
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P101ct ,le rl:n .. 
sron ,le ]a 101 
<le1841(18,,7), 

,, Le principal défnut de lu loi de ·f 84,f, - dit 1\1. Jules Simon ('), - étnit 
de manquer dt' sanction. Elle édictait des peines, mais elle confiait à des com­ 
missions libres, nommées JHH les préfets, l'importante mission de surveiller les 
ateliers et de poursuivre la répression des délits. C'était pour ainsi dire renoncer 
:\ la partie pénale de la loi, et conséquemment :1 la loi elle-même. Les commis­ 
saires étaient incompétents, si on les choisissait en dehors (!c l'industrie, et hostiles 
dans le cas contralrc , ils remplissaient Inuguissammcut des fonctions non 
salariées, qui entrainaient ù leur suite des conflits et quelquefois des iueonvé­ 
nicnts plus graves. Ils manquaient des moyens de contrôle; on les trompait sur 
I'àgc des enfants, sur la durée du travail; on produisait de faux certificats; 011 

se soustrayait t'1 la loi en renvoyant momentanément un ouvrier, pour réduire 
pendant l'Iuspection le nombre total ù dix-neuf. En un mot, on s'était accoutumé 
ù regarder la loi de 184,-1 comme une tentative de philanthropie peu éclairée, 
essentiellement nuisible ù l'industrie française. ;, 

Le Gouvernement pensa que le meilleur moyen de sortir des difficultés était 
de refondre la loi; en conséquence, et après avoir pris l'avis des conseils généraux 
des manufactures cl du commerce, il proposa, en !31-7, d'étendre lu survelllanee 
ù tous les établissements sans distinction, de prendre dix ans pour minimum 
d'àge , et d'étendre ù douze heures le maximum du travail des enfants de tout 
àge (2). 

Ln commission tic la C harnbre des pairs, dont 1'I. Ch. Dupin fut de rcchef le 
rapporteur, modifia profondément cc projet, en limitant la surveillance aux 
ateliers occupant au moins dix personnes de tout àge cl de tout sexe, ou cinq 
personnes, enfants, adolescents ou femmes, -- en conservant les prescriptions 
de la loi de f 841, relatives au minimum d'âge et au maximum d'heures, - et 
en appliquant aux femmes et aux filles, quel que fùt leur ùge, les dispositions 
qui concernaient les adolescents. Ces amendements n'étaient pas tous également 
recommandables; le dernier surtout, bien que suggéré par un bill récent de 
l'Angleterre (3\ franchissait probablement la limite, très-difficile d'ailleurs à 
observer, où la tutelle administrative doit s'arrêter devant la liberté des tran­ 
sactions; la création d'inspecteurs salariés était, au contraire, une sage mesure, 
conseillée par l'expérience. V éritable traité sur la matière, le rapport de M. le 
baron Dupin, qui porte la date du 29 juin 1847) peut encore aujourd'hui être 
consulté avec le plus grand profit (4). 

clic fùt exécutée, " soit eomplétement, soit dans des conditions de plus en plus régulières. ,. 
- Enfin 1\1. Ch. Dupin, rnpportcur- du projet de loi de :184 7, pouvait dire lt In Chambre des 
pairs : " Depuis six ans, la loi échoue. D'abord exécutée un peu, puis de moins en moins, on 
n fini pnr ln déclarer inexécutable, parce que nous n'avions pns institué des inspecteurs puis­ 
sants et indépendants. 11 (Vofr aux Annexes.) 
Voir aussi M. le n~ Penot (rapport de 1846 reproduit aux Annexes) et MM. Jules Simon, 

Audigannc, Lcvasscur:·wolowski, etc. 
(1) JuLES SrMoN., l'Ouorier de huit ans, p. ·! 92. 

· (~) VofrrExposé des motifs, 14 février -1847. Moniteur universel de {847, p. 559. 
(3) Bill du 50 juin 1845. 
(
4
) Autant M. Jules Simon, dans son ouvrage l'Oucrie« de huit ans, loue le travail du 
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Le Gouvernement se rallia au nouveau projet de la commission de 1a Chambre 
des pairs, dont voici le texte : 

AnT. ·1 ••• Les dispositions de la loi du 22 mars 1841 seront appliquées dans les manufac- 

P,·ojct,leloi sou­ 
mis :\ la Churn ... 
Lrn des pn.la·s, 
juin 1847, 

rnpportcur, autant il se montre sévère pour le projet du Gouvernement, où il volt "l'alinndon 
de tous les principes. 11 

,, li ne s'ugissuit de rien moins, dit-il, que d'imposer aux enfants comme aux adolescents une 
journée rie douze hcurcs ; mois comme on ne pouvait proposer sans compensation un projet de 
loi qui, ù vruî dire, était purement et simplement l'annulation de la loi de -1841 et le retour i1 
tous les abus qu'elle avait eu pour objet de prévenir, on promettait en même temps de reculer 
jusqu'à dix ans l'admission des enfants dans les manufactures. Les prétextes ne manquèrent 
pus pour glorifier cette nouvelle combinaison. Les enfants de huit à dix ans devinrent tout il 
coup trop débiles pour entrer dans les ateliers; l'humanité ne pouvait consentir 11 cette cxploi­ 
tution de l'enfonce. Non-seulement ln liberté qu'on allait leur rendre leur donnerait plus de 
bonheur et de santé, mois la gl'antlc cause de l'instruction du peuple était gngnêc par cc seul 
article de la loi. Ces deux a nuées seraient, sans nul doute, passées à l'école, en sorte qu'en 
entrant dans les fabriques, tous les apprentis sauraient au moins lire cl écrire. Quant aux 
enfants de dix. à douze uns, qu'on assimilait aux adolescents pour la durée du travail, on ne 
leur demandait après tout qu'une prolongation de quatre heures par jour, une misère! et 
c'était. 11 le bien prendre, dans leur propre intérêt, pour leur cipargnc1· chaque jour quatre 
heures de solitude et de vagabondage. Celte mesure, d'ailleurs, en égalant la journée des 
enfants à celle des adultes, rendrait la vie aux. manufactures. Par quelle aberration d'esprit 
avait-on pu, en i. 84·1, limiter- le travail du rattncheur aux deux tiers de la journée du Iileur, 
quand on savait que le fileur ne pouvait se passer de la présence du rattachcur ? On avait cru, 
pa1• le système impraticable des refais d'enfants, concilier les intérêts de I'humnnité et ceux de 
l'industrie; mais dans le Init on avait sacrifié l'industrie. Voilit cc que déclora le conseil général 
de manufactures, consulté par le ifünistrc, et ce que le i\linistrc vint it son tour déclarer à la 
Chambre en lui demandant de se Mjugcr à six uns de distance. 

" :M. Charles Dupin, nommé de nouveau rnpporteur-, n'eut pas tic peine 11 montrer le but 
réel qu'on poursuivait au moyen de ces vains prétextes : on voulait se débnrrasscr- des entraves 
de la loi et faire trnvailler les enfants ù discrétion, La prétendue concession de reculer l'ttge 
d'admission jusqu'à dix ans ne lui en imposa point. Il étahlit facilement que le 'nombre des 
adolescents employés dans les fabriques était double de celui des enfants, et que parmi ces 
derniers on préférait partout les enfants de dix ù douze ans. Cc sacrifice qu'on faisait sonner si 
haut était donc eu réalité un leurre; la loi. si elle était votée, ne changernit rien sous cc rap­ 
port à cc qui se pratiquait déjà, et l'on se trouverait affranchi gratuitement de la limitation des 
heures de travail. Le projet ainsi démasqué, le rapporteur prit un i1 un tous les prétextes de 
l'exposé des motifs et n'en laissa pus subsister un seul. Il convint qu'un enfant de huit ans ne 
pouvait pas travailler douze heures par jour, mais il affirma qu'il en pourrait travailler huit. Il 
se demanda d'où venait au Gouvernement cette confiance dans l'intelligence et la tendresse des 
parents qui le portai; 11 admettre sans hésiter que les enfants de huit il dix uns exclus des 
manufactures passeraient ces deux années il l'école. Une triste expérience devait au contraire 
l'avertir qu'ils les passeraient clans l'abandon, N'était-ce pas abuser que d'affecter une si grande 
sollicitude pour Je délaissement des en fonts de dix 11 douze ans pendant un tiers de la journée, 
lorsqu'on livrait 11 eux-mêmes pendant ln journée entière des enfants plus petits et qui, pat' 
conséquent, avaient besoin de plus de soins? Comment osait-on parler de l'instruction du 
peuple dans un projet de loi qui, en imposant douze heures de travail aux enfants <lès l'âge de 
dix ans, leur rendait désormais impossible ln fréquentation des écoles? Etait-cc sérieusement 
qu'on venait soutenir que l'instruction reçue ll neuf ans, arrêtée court nu commencement de ln 
dixième année, s erait suffisante et durable? Il suffit d'entrer dans une école primaire pour 

27 
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turcs, les fubrlqucs, los usines, les chantiers et ateliers, occupant nu moins dix personnes de 
tout :îgc et de tout sexe; ou cinq personnes, enfants, adolescents ou femmes. 

Ln même applicatlon continuera pendant un an, après le jour où ces établissements cesse­ 
raient d'occuper l'un ou l'autre de ces deux nombres de lr!lvailleui·s. 

Les nombres ci-dessus pourront être réduits pnr voie Je règlement d'administration 
publique. 

Ain. 2. Toutes les dispositions de ln loi du 22 mars t 8411 en faveur des enfants de huit /1 
douze ans, et des ndoleseents de douze i1 seize ans, sont maintenues. 

Les dispositions en faveur des adolescents de douze /1 seize ans, et spécialement celle qui 
limite à douze heures leur- travail journalier, seront désormnis appliquées aux fllles et aux 
femmes, quel que soit Ieur tige. 

Ain. 3. Le règkment d'administration publique ordonné par l'urt. 8 de ln loi du 
22 mars 1841, pour tout cc qui coneerne l'enseignement primniro et religieux, sera publié 
dans lu première année qui suivra !a promulgation tic la présente loi. 

Cc règlement, concerté entre les M inistres del' Agriculture et du Commerce et de l'instruction 
publique, coordonnera les heures d'école et les heures de travail. 

Pendant trois jours ouvrables de chaque semaine, la durée du travail des adolescents est 
réduite ù onze heures; l'heure de travail supprimée fera partie du temps obligatoirement 
consacré l1 tour instruction peimnîre, 

Une classe du dimanche aura lieu pour l'enseignement religieux des enfants et des adoles­ 
cents. 

AnT. 4. Il sera nommé quatre inspecteurs généraux du travail des manufactures, usines, 
chantiers et ateliers, soumis au l'égimc de la présente loi. 

Chacun d'eux ne pourra pas avoir sous sa direction moins d'un inspecteur divisionnaire, 
Ces inspecteurs, salariés pat' l'État, ne pourront remplir aucune autre fonction adminis­ 

trative. 
Chaque inspecteur général parcomrn, chaque année, les quatre divisions du ressort qu'il 

aura dans ses attributions. 
Une rotation régulière des inspecteurs généraux leur donnera successivement la surveillance 

des quatre grands districts clans lesquels sera divisée la France rnnnufacturièrc, 
Chaque inspecteur général rédigera, tous les ans, son rapport sur le résultat de son inspec­ 

tion. Le rnpport signé pa1• lui sera publié en entier pour être, dès l'ouverture de chaque session, 
distribué aux membres des cieux Chambres. 

L'organisation des comités d'inspections locales continuera d'être réglée lHH' des arrétés 
ministériels. 

Ces comités seront présidés de droit pur les inspecteurs divisionnaires et généraux dans le 
ressort desquels ils seront établis, et recevront d'eux leur direction. 
li appartiendra également aux inspecteurs de régler l'aotion des Sociétés de patronage qui 

pourront être autorisées dans le but louable de concourir ù l'instruction et 11 la protection des 
enfants dans les manufneturcs, les usines, les chantiers et les ateliers soumis à ln présente loi. 

Les Sociétés de patronage dont l'expérience aura montré les Lons effets pourront, d'après Je 
rapport d'un inspecteur général, être autorisées par voie de règlement d'administration 
publique, avec les droits qui s'ensuivent. 

savoir où en sont les enfants de dix uns. Ceux mêmes qui ont suivi l'école jusqu'à treize ou 
quatorze ans ont bien vite fait d'oublier tout cc qu'ils y ont appris, s'ils n'ont aucune occasion 
de s'exercer; les tableaux du recensement et hl statistique des mariages ne le prouvent que trop. 
Passant de là aux intérêts de l'industrie, le rapporteur démontrait, par de nombreux exemples 
empruntés ù l'Angleterre, que la limitation des heures de travail n'y avait point entra-vé l'essor 
de ln fabrication, Au contraire, depuis cette limitation, l'industrie multipliait ses produits et 
les livrait chaque jour à meilleur marché ..• " 
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ART, t,, Ln présente loi sera affichée dans les ateliers nvee la loi du 22 mars 18H, ot les 
contrnventions à ses dispositions punies conformément uux art, 10, 11 et i2 tic ladite loi, 

Cc projet, comparé à la loi de 184·1, était appelé à réaliser des améliorations 
sérieuses. 

En premier lieu, les établissements soumis à la surveillance devenaient inûni­ 
ment plus nombreux. M. Dupin n'avait nullement voulu donner la limite qu'il 
avait fixée comme définitive : (\ Plus tunl, dlsnit-il , on atteindra de moindres 
ateliers , >> mais il avait craint de surcharger tout d'un coup une inspection 
nouvellement organisée d'un travail trop étendu; son désir était d'atteindre 
bientôt l'industrie tout entière, en procédant couche par couche, et en allant du 
m_al le plus visible au mal le plus cache, car les ateliers ont d'autant plus de faux­ 
fuyants pour échapper ù la loi qu'ils sont moins vastes. Il ne se dissimulait pas 
que les ateliers laissés pour le moment de côté étaient ceux qui offraient toujours 
les plus mauvaises conditions, où les sévices étaient les plus graves, et qui par 
cela même auraient dû être inspectés les premiers et non les derniers ; mais il 
aimait mieux enraciner d'abord la loi tians tous les établissements où la surveillance 
était la plus aisée, et lui donner pour ainsi dire une large base d'obéissance avant 
d'attaquer les résistances les plus difficiles à vaincre ... D'ailleurs, si la surveil­ 
lance descendait jusque dans l'intimité du foyer de famille, « irait-on interroger 
contre le père de famille ses enfants, sa femme, sa servante P ... " Pour que la loi 
avançât sans cesse, M. Dupin ne voulait la faire marcher que pas à pas, mais en 
même temps il prenait ses précautions contre l'inertie, qu'il reprochait vivement au 
passé, en exigeant que le règlement d'administration publique fût publié dans 
l'a1mée. 

La supéricrité du lexie nouveau se montre aussi dans le soin avec lequel il 
met en relief ce principe fondamental, c'est que l'atelier et l'école doivent être 
soumis à des règlements qui concordent, de façon que l'enfant soit forcément et 
régulièrement conduit de l'un à l'autre. La loi tloil être àussi bien une loi scolaire 
qu'une loi industrielle. La surveillance de l'emploi du temps de l'enfant est 
impossible tant que l'école et. l'atelier ne se contrôlent pas mutuellement; il faut 
donc que le maitre d'école et le fabricant soient, comme en Angleterre, mis en 
relation par la loi, et concourent pour une part égale à défendre l'enfant contre 
le vagabondage ou contre les abus du fait des parents, qui malheureusement no 
sonl pas Ifs moins fréquents ('). 

Le projet de la commission maintenait l'âge d'admission (huit ans), et le travail 
de huit heures effectives pour les enfants de huit à douze ans; Je travail des 
adolescents était réduit à onze heures effectives trois jours par semaine, et l'heure 
retranchée au travail devait être ce jour-là passée ù l'école. CetLe modiflcatiou 
réduisait le travail des adolescents à soixante-neuf heures par semaine, comme 
en Angleterre. 
Enfin, dernière et importante amélioration, la nouvelle loi organisait un sys- 

Eumcntlu pro. 
jet et-tlessus- 

(
1
) 11 Il faut l'avouer, car les registres de nos tribunaux ne l'attestent que trop, c'est souvent 

,, au sein de ln famille elle-même que la plus odieuse tyrannie épuise les forces de l'enfonce. " 
(tu. de Gérando, à la Chambre des pairs, 20 février 18~ t.} 
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DéLal5 , la 
Ch»mJne, des 
pair'\. fêvner 
1848. 

tème <l'inspection complet. Instruit par l'exemple lie l'Angleterre, où ,1 trente ans 
de zèle et d'efforts n'avaient conduit qu'à des résultats illusoires, jusqu'au 
moment où la protection des enfants put être rendue constante, ferme, éclairée 
et respectée par la création d'inspecteurs, magistrats spéciaux et nutorisés , » 1\1. le 
buron Dupin attachait le succès de toutes les mesures, quelles qu'elles fussent, 
it l'abandon de l'ancienne organisation, dont l'Impuissunee avait élé reconnue. 
Au-dessous des iu-pecteurs salariés, il y aurait eu des comités gratuits tic 

· surveillance et des sociétés ile patronage. 
1\1. le baron Dupin appuyait ses demandes de réforme sur les faits statistiques 

les plus significatifs. Il montrait que dans les circonscriptions les plus manufac­ 
turières de la France, contre ·J ,000 sujets capables de supporter Je service mili­ 
taire, 1,03'2 étaient incapables pour infirmités, difformités) débilité, tandis tJUC1 

dans les circonscriptions limitrophes, principalement agricoles ou maritimes, 
contre 1,000 sujets capables, 4o9 seulement étaient iucapubles. L'écart entre ces 
deux chiffres, 1,032 et 4:59, était dù en partie, scion M. Dupin; aux. ravages 
énormes causés dans la population par de prétendues nécessités de l'industrie, 
qui, d'ailleurs, ne peuvent jamais autoriser « ces dégradations de l'espèce 
humaine. » En même temps, il calmait les inquiétudes des fabricants qui se 
plaignaieut de se mir enlever des heures de travail, en démontrant qu'en Angle­ 
terre la loi 1 pourtant plus sévère, avait augmenté et amélioré la production nu 
lieu de l'amoindrir('). A ceux qui prétendaient que le système Ùl"S relais et du 
travail à la demi-journée pour les enfants était d'une application impossible, il ne 
répondait pas davantage pat· des raisonnements : il montrait simplement cc sys­ 
tème en pleine activité dans les contrées qui sont peu t-ètre les plus manufactu­ 
rières du monde e). 

Cc rapport, si remarquable et si prudent dans ses conclusions, donna lieu, à In 
Chambre des pairs, ù une discussion consciencieuse qui eut pour résultat de faire 
emprunter successivement au projet du Gouvernement et au projet de la commis­ 
sion leurs mesures les plus larges; celle discussion, ii laquelle .M~I. Cunin­ 
Gridaine , Ministre du Commerce et de l'.Agrieullurc1 baron Dupin, comte 
Beuguot, Renouard, comte d'Argent, Legeutil, baron de Barantc, etc., prirent 
une part brillante, venait à peine d'être close, lorsque les événements de février 
emportèrent dans la méme tourmente le projet de loi et ses auteurs. Après avoir 
consacré ù ces débats ses séances des 14, ·H>, ·f6, 171 18, Hlct 2·1 février 1848, 

(1) Il est même aujourd'hui prouvé cp1ïl y a intérè; pour- le fabricant i, ne pas prolonger la 
journée au-delà d'une certaine limite; la force el l'attention ,Ji:ninucnt, le travail effectif diminue 
très-rapidement de quantité et de qualité, et les malfaçons abondent. - La courte journée est 
donc aussi avantageuse m1 fabricant qu'/1 l'ouvrier, L'Amérique, qui s'entend en travail, a donné 
comme la vraie formule : huit heures de travail manuel, huit heures de sommeil, huit heures 
de liberté. - Cette loi économique est encore plus vraie pour l'enfonce. M. Chadwick, dans un 
mémoire ln à l'Académie des sciences morales, rapporte que le système du demi-temps d'école 
a produit en Angleterre des résultats tels qu'on doit considcrcr cette innovation • comme le 
signal d'une révolution dans les méthodes d'enseignement. ,, (Paroles de lord Brougham.] 

(~) " Le système des refais, qui s'est trouvé i1 peu près incompatible avec les exigences de 
11 ln loi de 1841, deviendrait très-facile avec I'emploi de demi-journées. n lttulleti« de la 
Société industrielle de 1littlho11se, n° 1 IO.) 
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l'assemblée avait volé l'extension du principe de la protection ù tous les jeunes 
travailleurs sans distinction, extension proposée par 1\1. le Ministre del' Agriculture 
et du Commerce, - et elle avait voté successivement les amendements suggérés 
JHH M. le baron Dupin, son rapporteur, en cc qui concerne lu limitation du tra­ 
vail des femmes, l'âge d'admission des enfants, la réduction de la journée des 
adultes en vue d'un intérêt d'iustruotiou et de moralisation, et l'organisation d'un 
service d'inspecteurs salariés. Mais, contrairement ù l'avis de sa commission, qui 
avait proposé de maintenir ù huit heures la durée du travail journalier des 
enfants ùgés de huit it douze ans, la Chambre des pairs, sur la proposition de 
1\1. le comte d'Argent, appuyée par le :Ministre de l'Agriculturc et du Commerce, 
avait limité cette durée à six heures comme en Angleterre. Cette dernière dispo­ 
sition avait été empruntée ù un projet de loi proposé par la Société industrielle 
de Mulhouse, qui, dans sa sollicitude bien connue pour les intérêts lies ouvriers, 
n'avait cessé de pétitionner et d'agiter l'opinion publique (1). 

Voici maintenant la teneur du projet voté par la Chambre des pairs : 
A IIT. 1 ••. Les dispositions de la loi du 22 mars 1841 seront upplîcnbles aux enfants travaillant 

dans toutes les manufactures, fabriques, usines, chantiers et ateliers. 
A111·. 2. De huit à douze ans, la durée effective du travail des enfants ne pourra excéder­ 

six heures sur vingt-quatre. 
Les dispositions en faveur des adolescents de douze ù seize ans, et spécialement celle qui 

limite ù douze heures leur travail joumalicr, seront désormais appliquées aux filles et aux: 
femmes, quel que soit leur t1ge. 

Anr. 5. Le règlement d'administration publiquc.m-donné pa1· l'art. 8 de la loi du 22 mars 1.84{ 
pour tout cc qui concerne l'enseignement prîmuire et religieux, sera publié dans les deux années 
qui suivront la promulgation de la présente loi. 

Un j our de chaque scmnine pour tous les adolescents de douze 11 seize ans, deux heures seront 
retirées du travail et consacrées 11 l'instruction prhnaire , 

Deux heures de chaque dimanche seront consacrées à l'instruction primaire et religieuse des 
adolescents. 

AnT. 4. .Il sera nommé des inspecteurs salariés pour assurer l'exécution des dispositions 
relatives au travail des enfants dans les manufactures, 

Projetde loi vote 
par l..1. C1IJm­ 
hre des pau 5, 
févric.- 18/18, 

(1) Voici les principaux artieles de ce projet, tel qu'il se trouve développé dans un remarquable 
rapport de M. le O• Penot, lu il la séance de la Société du 29 décembre 1847, au nom d'une 
commission spéciale : 

" .•. Anr. 2. Aucun enfant ne pourra être admis tians un atelier avant l'âge de huit ans 
révolus. 

» De huit i1 douze ans les enfants ne peurront fournir plus d'une demi-journée, c'est-à-dire 
plus de six heures de travail. Cette demi-journée sera prise en entier soit avant midi, soit après­ 
midi, de manière que los enfants puissent disposer chaque jour d'une demi-journée entière. 

" De douze à seize ans, la durée du trnvail des enfants ne pourra excéder douze heures sur 
vingt-quatre, non compris le temps des repos. 

,. Les dispositions en faveur des enfants de douze à seize ans, et spécialement celle qui limite 
i:1 douze heures leur travail journalier, seront désormais appliquées aux filles et aux femmes, 
quel que soit leur âge. 

,. A11r. 5. Tout enfant admis dans un atelier quelconque sera tenu de suivre une école 
publique ou privée, jusqu'à l'âge de douze ans. 

" AnT. 4. 11 sera nommé des inspecteurs salariés, chargés de veiller 11 l'exécution de la 
présente loi .•.• (Bulletin de la Société industrielle de Hullwuse, année 1848, n° t05.) 
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Un règlrmcnl d'ndministralion publique déterminera le mode d'organisation des inspections. 
Il sera, chaque année, rendu compte aux Chnmhrcs des résultats de l'exécution de la présente 

loi, et de celle du 22 mars 181-1. 

AnT, 3. No seront pas soumis aux inspections prescrites par l'art. 10 de ln loi tic -1841 et 
par l'art. 1· de lu présente loi, les ateliers des personnes exemptes du droit de pntentç, en 
vertu du§ G de l'art, 13 de la loi de t84'• (1). 

AnT. fi. 1 n présente loi sera afflchée dans les ateliers nvec la loi du 22 murs 18t1, et les 
contraventions it ses dispositions seront constatées et punies conformément aux art. IG, i 11 12 
de ladite loi. 

Ain. 7. Ln loi de 18'•1 continuern d'être exécutée en tout cc qui n'est pas contraire nux 
dispositions qui précèdent. 

A11T. 8. Lu présente loi ne sera exécutée que trois mois après sa promulgation. 

Celle loi fut votée pur la Chambre des pairs le 21 février 1848. Elle allait être 
soumise au vote de la ChamlHe des députés, où tout lui annonçait un accueil 
hienvcillant , lorsque la révolution éclata. 

« Quoique fuvorables , - dit i\l. Délerot, - ù l'amélioration du sort des 
ouvriers, les pouvoirs nouveaux 1 préoccupés de questions plus générales, laissè­ 
rent celle-ci où elle en était, c'est-à-dire dans la confusion (2). Sauf pour quel­ 
qucs localités, où les fabricants, animés de sentiment~ d'humanité et rendus 
ingénieux el clairvoyants par leur bonté, savaient concilier sans peine leurs 
intérêts d'industriels avec leurs devoirs de citoyens, la loi était laissée de côté. 
Quelques inspecteurs faisaient de louables et courageux efforts pour l'appliquer, 
mais cette minorité assez faible était impuissante à résoudre un problème aussi 
considérable. D'ailleurs l'industrie était dans un état de malaise tel qu'on n'osait 
empirer sa situ •. uion par de nouvelles mesures restrictives. 

» Quand le calme fut rétabli, le Gouvernement se préoccupa vivement de la 
violation presque générale de la loi de i84i, et il résolut de remédier à cc 
désordre qui en amène tant d'autres. Le conseil général des manufactures fut 
consulté, dans sa session de f 8150, et le résultat de ses délibérations vint ajouter 
une nouvelle force à Lons les efforts tentés déjà pour élargir la loi de l 84i e). » 

(1) Ne sont pas assujettis i1 la patente: 
•.... 6° Les commis et toutes les personnes travaillant à gages, /1 façon et à la journée, dans 

les maisons, ateliers et boutiques des personnes de leur profession, ainsi que les ouvriers 
travaillant chez eux ou chez les particuliers, sans compagnons, apprentis, enseigne ni boutique; 
ne sont point considérés comme compagnons ou apprentis, la femme travaillant avec son 
mari, ni les enfants 11011 mariés travaillant avec leurs père et mère, ni le simple manœuvre 
dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession. 

(
1
) Nous ne pouvons citer ici que pour mémoire la loi du 9 septembre 1848, qui réglementa 

Je travail des adultes, et qui limita à douze heures par jour le travail de l'ouvrier, en conférant 
nu Gouvernement Je droit de stipuler- des exceptions. - Le décret du 17 mai t85t a large­ 
ment usé de ce droit en soustrayant aux prescriptions légales un très-grand. nombre d'usines, 
sans parler des cas de force majeure, nettoiement de machines, etc. 

(
3
) Bulletin de let Société protectrice des apprentis et iles. e11[<m«s des 'manufactm·es, 

1 '0 année, ·1867. Paris, A. Cbai.x et C•. - Cet excellent recueil a fourni bon nombre des 
renseignements utilisés ici, 
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D'après cc conseil, composé des hommes les plus capables d'apprécier les 
meilleures conditions pratiques de l'industrie, il fallait: 

Vü!n 1. du con­ 
seil géntÎl'III Jes 
manutietures • 
1850. 

t • Étendre la loi lt toutes les classes de chantiers, d'ateliers, d'usines et manufactures dirigés 
par des patentés; 
2° Abaisser à six heures ln durée du travuil, d'abord pour tous les en fonts <le huit it 

douze ans; 
3° Assurer aux adolescents de douze ans deux. heures d'école du dimnncho pour continuer 

leur enseignement primnire et religieux; 
'"• Charger les inspecteurs de l'instruction prlrnnh-e de la constatation de l'instruction des 

enfants qui suivent le travail des ateliers et munufnetures ; 
!5° Adjoimlre un agent salarié aux commissions de surveillance établies, suivant l'importance 

<les districts manufacturiers, par arrondissement ou par canton, pour surveiller l'exécution des 
lois sur le travail ; 

6° Confier 11 des inspecteurs généraux rétribués, visitant il tom· de rôle les différentes parties 
<le la France, la surveillance uniforme et supérieure des établissements pincés sous le régime 
<les lois protectrices ; 

7° Ordonner que les règlements d'udministrntion publique, complélcment définis par la loi 
de ·l 8411 soient promulgués en ·I S!H, pour protéger le travail, la santé, la moralité, l'instruc­ 
tion des enfants et tics adolescents ; 
s~ Êtendre ces mêmes protections au travail des filles cf. des femmes, 

Une partie des vœux du conseil général des manufactures. devait trouver une 
première satisfaction dans la promulgation de la loi sur les coturats cl.' appren­ 
iisstu]« ( 4 mars t8~H), qui est venue notablement améliorer les conditions du 
travail des enfants qui peuvent se placer sous la protection du contrat ('). 

Loi aur- les con­ 
trots d'appr-en­ 
ttssage, 1851. 

(t) Vofr aux A-ri11exes le texte de la loi sur les contrats d'apprentissage, - Par une consé­ 
quence imprévue, cette loi est venue ajouter- encore aux difficultés de la loi de 1811,.1. Les deux 
actes ne !!C correspondent pas, cc qui crée des situations très-différentes pour ·d~s enfants 
méritant évidemment In même protection. Ces. singularités ont été signalées dernièrement dans 
un travail dont voici un extrait : 

" Ln loi sur l'apprentissage n'a pus fixé un mînùnum. <l'âge. Il en résulte qu'un fabricant 
pourrait prétendre qu'il n le 1lroit d'occuper des enfants au-dessous <le huit uns, malgré la loi 
de 184.·I, à ln condition tic passer contrat avec les ayants droit, et de donner aux enfants de son 
atelier le titre d'apprentis. - Un enfant libre de moins de douze nos ne peut travailler plus de 
huit heures par jour, tandis qu'un apprenti du même :igo (moins de quatorze ans, dit la loi), 
peut être employé dix heures. D'un autre côté, un apprenti de moins de seize ans ne peut être 
employé la nuit, lundis que le travail de nuit est permis pour les enfants Iibres lie treize ans 
accomplis. - Un enfant libre ne peut être employé le dimanche; un apprenti, si ln convention 
est au contrat, ou si c'est l'habitude de la localité, peut être retenu à l'atelier pour nettoyage 
pendant cinq heures, c'est-à-dire jusqu'à dix heures du matin. (Le travail de jour peut com­ 
mencer à cinq hcures.) - Si l'apprenti de moins do douze ans n'a pas terminé sa première 
éducation religieuse, s'il ne sait pas lire, écrire, comptci-, Je maitre est tenu de lui laisser nu 
minimum deux heures par jour pour acquérir l'instruction religieuse et élémentaire. L'enfant 
libre est également tenu, s'il n'a pas douze ans, de suivre une école; dans cc cas particulier, ln 
situation est ln même; mais quand les cieux enfants savent lire, écrire et compter, l'apprenti 
est dispensé d'aller ù l'école, l'enfant libre nu contraire est. tenu <l'z aller. L'enfant libre 
au-dessus de douze ans et l'apprenti de quatoree ans qui n'ont pas reçu l'instruction religieuse­ 
el élémentaire sont tenus de suivre l'école; mais pour celui-ci deux heures sont prélevées sur 
1c travail, tandis que l'enfant libre peut être tenu de prendre le moment de- s'iustruire sui- le 
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Cir<ttlairo du 
!ll1uistère de 
l'Ag11cullure 
~l t.111 Com­ 
mëeee , i5 s~J•• 
lt1ubro 1854. 

Vœux <les con­ 
seils géoêr-aux • 
185:, à 1864. 

P.•pporls ,les tu­ 
aliluleuu, 1861. 

La proposition de réforme présentée en ·J 800 par le conseil général des manu­ 
Iacturcs n'avait pu produire plelnerncnt son effet, mais la question était toujours 
l'objet des préoecupatious de I'adruinistratiou ; on en trouve la preuve dans la 
circulaire que l'autorité supérirure adressait aux préfets, sous la date du 
2~ septembre -IS!'H-1 cl qui renferme d'excellentes instructions pour l'âge d'admis­ 
sion des enfants, pour la durée du travail, pour l'observation du repos du 
dimanche, pour l'instruction, pour les divers moyens d'exécution de la loi ('). 
Malgré cc concours de Lonnes volontés, les départements manufacturiers conti­ 
nuèrent ù se plaindre de l'exécution inégale de la loi cl de l'abst•n~c des règle­ 
ments d'administration publique annoncés par la loi de f 841. Ces plaintes se 
trouvent formulées, notamment, dans les vœux de plusieurs conseils généruux , 
qui reviennent avec une périodicité infatigable sur ce sujet. - Voici la liste, 
année par année, des départements qui, de ,t8o2 à 1864, ont formulé des vœux : 
i8~2. L'Eure, la Seine-Inféneure. 
i8~5. L'Eure, le Nord, l'Orne, la Seine-Inférieure. 

· 18~4. Le Pas-de-Calais. 
i8~6. Le Pas-de-Calais, la Somme, 
l8a7. Le Nord, le Pas-de-Calais, la Somme. 
18~8. L'Ardèche, l'Aube, le Calvados, le Pas-de-Calais. 
18a9. Le Calvados, le Nord, le Pas-de-Calais, le Haut-Hhin. 
1860. L'Ardèche, le Nord, le Pas-de-Calais, le Haut-Rhin. 
i86f. Le Nord, le Pas-de-Calais, le Haut-Rhin, lu Seine, la Somme. 
f 862 Le Pas-de-Calais, le Haut-Rhin, la Seine 
1865. Le Nord, l'Oise, le Pas-de-Calais, k Haut-Rhin, la Seine, les Vosges. 
1864. Les Ardennes, le Nord, lOise, le Ilaut-Bhin, la Seine, la Somme, le 

Tarn, les Vosges. 
H convient de remarquer que le nombre des départements qui élèvent 1a voix 

va croissant, Celte progression montre que peu à peu tous les yeux s'ouvrent 
pour reconnnitre la nécessité de- porter un remède vigoureux à des abus qui, 
pour avoir été atténués, n'en sont pas moins encore bien graves. Une preuve de 
la gravité de ces abus se trouve dans les tUénwires des instituteurs, rédigés 
en ·f86t d'après des observations précises faites sur tous les points tic la France. 
Ces mémoires, entre autres documents, renferment les renseignements les plus 
précieux sur l'inexécution de Ill loi de i84f. Le Bulletin de la Société de protec­ 
tion cles appreutis et cle,; e'nfœ11l:; dee 1nwm{aclures (.'.!) a publié quelques-uns 
de ers témoignages, éloquents par leur monotonie même: et dont l'ensemble 
forme une espèce d'enquête spontanée sur la situation des enfants C). 

temps qui lui reste pour son repos. " (Secoml rapport de l'inspecteur cite ll'cn·ail des enfants 
dans les monufactures <lu clépcwle'l1te11t de la Seine, 1866.} 

(1) l'oir aux Annexes. - Ln circulaire du 25 septembre i8M peut être cité~ au nombre 
des témoignages les plus remarquables de I'intérô; qu'inspirait ln loi de 1841 ; elle porte la 
signature de l\f. Hrurtier, directeur général, qui réunissait alors Jans sa main tous les services 
de l'ancien Département de l'Agriculturc et du Commerce. 

(~) Bulletin Lie 1867, pp. 25-~7. 
(;-,) Voir aux Annexes. 
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En mai 1864, le mal fut encore dénoncé sous une autre forme : une pétition 
fut adressée au Sénat par M. l'abbé Aubaine, comme jadis on on avait adressé ù 
la Chmubrc des députés. - A celle occasion, àl. Dumas, rapporteur, s'exprima 
en C('S termes : 

<< La loi do f 84J aurait besoin, pour recevoir sa sincère exécution, qu'une 
surveillance sérieuse fût organisée. li ne s'agit pas de porter ù l'industrie honnête 
un dommage ou de l'embarrasser par des tracasseries. Non, mais il peut être 
opportun de donner satisfaction aux intérêts de l'humanité, d'assurer l'obélssancc 
ù la loi, et aussi de protéger les indusulcls qui la respectent contre la concur­ 
rence à outrance de ceux qui ne la respectent pas. Pour cela, des inspections 
locales ne suffisent pas; l'expérience l'a prouvé. tes conseils généraux le consta­ 
tent chaque année. Plusieurs d'entre eux ont réclamé un concours pins énergique 
de l'État. II existait autrefois, et avec bien moins de motifs qu'aujourd'hui, une 
inspection générale des arts et manufactures. Pourquoi ne pas la rétablir? ... 
Trois ou quatre fonctionnaires de cet ordre parcourant. la France imprimernient à 
la surveillance locale une activtté qui lui manque. Leurs rapports feraient con­ 
naître la situatlon. Ils éclaireraient le pays sur le peu de réalité des exagérations 
où se complaisent les auteurs de ces œuvres d'imagination destinées à irriter les 

- souffrances des classes laborieuses bien plus qu'à en montrer le remède; mais 
aussi ils signaleraient à l'autorité les infractions accidentelles ou permanentes à la 
loi de 184!, au sujet desquelles des mesures pourraient être nécessaires à provo­ 
quer. Après avoir rendu le plus éclatant témoignage ù l'esprit de justice, d'huma­ 
nité) de protection et de bienveillance qui anime l'immense majorité de nos 
manufacturiers envers les enfants de la population ouvrière qu'ils emploient, il 
suffit toutefois qu'il y ait de\ exceptions, que des doutes aient été conçus et. 
énoncés, pour que nous exprimions le vœn que l'inspection .générale des manu­ 
factures que la France possédait autrefois, et que l' Augletcrre lui a empruntée, 
soit rétablie : nous ne ferons que reprendre notre bien ... » 

M. le baron Dupin, prenant la parole après M. Dumas, s'associa pleinement 
à ses vœux, et ajouta que l'inspection établie en Angleterre << n'a pas seulement 
rendu service à la santé, à l'instruction des enfants, mais a été pour l'Industrje 
anglaise une très-grande lumière, et a fourni au Gouvernement les renseigne­ 
ments les plus précieux ... A l'aide de ces documents, on connaît le nombre total 
et l'importance des manufactures, la valeur des moteurs évaluée en chevaux, clans 
les filatures le nombre des broches, et enfin le nombre d'hommes} de femmes, 
d'enfants qui y est employé... " 

Quelques mois plus lard, lorsque le conseil général de la Seine, présidé par N~miuatï~11 "'""" 
,, •. •. ,. ~ rnspect ïon p::u· le l\'l. Dumas, se réunu, Il ne SC borna pas 3 un simple vœu, comme les années ,lëp~rteme11l de Ia 

Seine, 186!1. 
précédentes : il agit ({ Considérant que, jusqu'à la promulgation du règlement 
)) d'administration publique prévu par la loi: il est du devoir du département 
n d'assurer une vérification temporaire de. la situation du travail des enfants dans 
» les manufactures, ... >> il porta à son budget le traiterneut d'un inspecteur et 
d'un inspecteur-adjoint. 

A la fin de l'année J.86~, l'inspecteur déposa un premier rapport qui fut 
imprimé, accueilli avc~ sympathie par la presse, et sur lequel' 1\I. Michel Chevalier 
appela vivement l'attention dans le Journal des Débats, en faisant ressortie 
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l'excellence de la mesure prise par le conseil général de la Seine. Cc n'était qu'un 
complément provisoire donné à lu loi de ,J84I, mais les heureux effets amenés 
dans le département par ceuo première année d'inspection sérieuse permcuaient 
de penser que l'adminîstrntion ne s'en tiendrait pas lù, et que le problème allait 
être abordé résolument. Le rapport établlssnit que les contraventions à la loi 
étaient nombreuses, mais en même temps il signalait comme un désir général et 
comme un mouvement spontané parmi les fubticnnts et les ouvriers, pour sortir 
de l'ancienne ornière. Il constatait que chaque jour un plus grand nombre de 
chefs d'industrie sentent la nécessité <le prendre ù cœur le bien-être et le déve­ 
loppcmen t moral des enfants c1 u'ils emploient. Déjà existent des établissements 
qui, ù cc point de vue, sont vraiment admirables. De lem côté, la plupart des 
enfants montrent pour l'instruction une av idité touchante, et " c'est là, disait 
,1· M. l\lichel Chevalier, un des phénomènes coutcmporuins dont il y a le plus 
)) lieu de se féliciter; c'est un tics faits par lesquels se prépare un avenir dont 
•> la perspective consolante doit nous faire prendre en patience bien des 
» misères. >> 

vœm .i,. con- Le Loir-et-Cher et la Marne, par l'organe tic leurs conseils généraux, s'étaient 
.scihg~nêrau1,. ", ,. 
1865 cl 1866. joints aux départements qui, dans leur session de 186a, avaient renouvelé leurs 

vœux antérieurs en faveur d'une révision de la législation sur le travail tics 
enfants.ù savoir: l'Ardèche, les Ardennes, le Nord, l'Oise, le Pas-de-Calais, le Haut­ 
Rhin, la Seine, la Somme et les Vosges. Les mêmes v~llx ont été émis par les 
mêmes colléges dans le cours de la session suivante, et le Sénat a reçu, en i86H~ 
une nouvelle pétition, qu'il a également prise en considération, sur les conclusions 
de M. Lebrun ('). Le conseil général d e la Seine, pénétré des excellents résultats 
obtenus par l'inspection qu'il avnit créée deux m~ auparavant, a mis à la dispo­ 
sition de 1'1. le préfet de police les fonds nécessaires pour la création d'un nouvel 
emploi d'inspecteur-adjoint. La Seine-Inférieure, le Nord, le Pas-de-Calais, 
l'Oise, ont voté des allocations !)OUI' l'Inspection ; ces départements, eu adoptant 
cette mesure comme urgente, 011t fait justement remarquer qu'elle leur apporte­ 
rait un préjudice s'ils n'~taicnt pas Imi tés, et, en conséquence, ils out demandé 
que l'administration centrale avise à rendre cette inspection générale et uniforme 
pour toute la France . 

Lorsque la discussion de la loi nouvelle sur l'iustruciion primaire s'est produite 
au Sénat, l\'lgr ile Bonneehose :.i appelé vivement 'l'attention du Gouvernement 
sur l'exécution trop incomplète ile la ICJi de 1~41 (2). Après avoir rendu justice 
aux manufacturiers qui se préoccupent des besoins intellectuels et moraux <le 
lems ouvriers autant que de leurs besoins physiques, il a ajouté que tous 
n'étaient pas du même caractère : n Il y en a dans plusieurs localités, a dit I'érrri­ 
,, nent prélat, qui profitent du sommeil de la loi pour abuser des forces de 
» l'enfance. Pour moi, c'est une douleur profonde et poignante, lorsque je fois 
» mes visites pastorales, lorsque jr, veux m'assurer du degrés 'd'intruction reli­ 
» gieusc -de ces enfants, de les voir chétifs, amaigris, hâves, d'une stature bien 

DJL~ts 
aux Chamùt·c.5 
léi;i1fntives. 

1867. 

(') Voi1· le .Moniteur universel du t5 juillet i8G6. 
('t) Séance du 2V murs 1867. 
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>> au-dessous de celle que comporte leur ûge, et, en même temps, donnant des 
» signes non équivoques d'une intelligence qui n'a pas été développée, qui est 
» en quelque sorte abrutie et devenue incapable de recevoir la lumière. Ce qui 
)) est cause de cc triste état, c'est qu'on les l'ail travailler au-delà de leurs forces, 
11 la nuit comme ln jour. » Pour Mgr de Bonncchoso, la solution du problème 
git dans la création d'inspecteurs chargés d'aller faire des visites dans tous les 
établissements industriels. - M. le baron Dupin a rappelé qu'un article impé­ 
ratif de la loi ordonne que les enfants reçoivent en réalité l'enseignement 
primaire. Il a fait remarquer que, dans un très-grand nombre d'établissements 
français, on trouve des manufacuu-icrs amis de I'enfauce, qui se font un devoir 
de veiller eux-mêmes à cet enseignement, et il a ajouté qu'il ne suffit pas qu'un 
grand nombre veuille faire le bien, il fout que le bien soit universel, qu'il n'y ait 
pas d'enfants victimes de mauvais maîtres. Pout· l'honorable sénateur, une 
inspection générale serait une chose excellente. Itépondant au cardinal de 
Bonnechose et ù M. le baron Dupin, M. lie Forcade la Roquette, Ministre de 
I'Agrieulture, du Commerce et des Travaux publics, a énuméré les diverses ten­ 
tatives faites par le Gouvernement : I'inspeotion a déjù été établie par quelques 
départements, il convient qu'elle soit générale; il n'est pas bon qu'une loi qui 
limite les effets du travail dans certains départements ne soit pas appliquée dans 
les autres. 1\l. le Ministre a rappelé qu'une enquête générale se poursuit et que, 
désireux de mener à bonne fin, aussi rapidement que possible, les études sur la 
matière, le Gouvernement sera bientôt en mesure Je proposer les moyens 
d'améliorer la loi de i84!, de rendre plus efficace la surveillance exercée sur le 
travail des enfants dans les manufactures, et de développer, en même Lemps, les 
principes qui sont posés dans celle loi quant à l'instructlcn, etc. 

Au Corps législatif', M Jules Simon, pendant la discussion de la même loi sur 
l'instruction primaire, a également élevé la voix en faveur des enfants appliqués 
aux travaux de l'industrie. Il a demandé que la France imitât les hons exemples 
qui lui ont été donnés par l'Augleterre, où le demi-temps d'école est mis en 
pratique sans aucun inconvénient pour I'industrie et au grand avantage des 
enfants. Con11]!c ~lgr de Bonnechose, il a insisté sur la nécessité évidente <le créer 
des inspecteurs spéciaux (1). 

L'Exposé de la situation de l'Empire, inséré dans le ;1/ouitem• universel 
du 17 février 18(i7, rend compte en ces termes tic l'état de la question : « La 
condition des enfants employés dans les établissements industriels est l'objet d'une 
attention particulière. Tout en étudiant les points sur lesquels il peut y avoir 
lieu d'ajouter aux. dispositions établies en faveur de ers jeunes ouvriers et 
d'étendre les limites dans lcsq uelles le législateur a cm devoir se renfermer dans 
le principe, on n'épargne ni instructions, ni conseils, pour remplir ses intentions 

(
1
) Séance du H mars 1867. - La question du travail des enfants dans les manufactures a 

de nouveau occupé l'attention du Sénat à l'occasion d'une pétition demandant la création d'une 
i nspection générale et Ia publication de règlements d'administmtion publique; cette pétition, 
dont le Sénat a ordonné le renvoi nu Ministre de I'Agrieulturc , du Commerce et des Travaux: 
publies, a été l'objet d'un rapport de i\l, le sénateur de Marnas dans la séance du 29 février 1868. 
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bienfalsautcs. On est ici puissamment secondé par l'impulsion que le IHinistro de 
l'instruction publique a donnée partou t à l'enseignement primaire. Dans beaucoup 
d'endroits, le manque d'écoles cl de classes appropriées aux exigences du travail 
industriel formait un obstacle qui tend de plus en plus ù disparaître, avec le 
concours d'un grand nombre de chefs d'éiahlissemcnts, dont l'intelligence cl 
l'humanité s'associent ù cette œuvre du bien public. Si lu limitation de la durée 
du travail n'est pas toujours rigoureusemern observée, du moins ne voit-on plus 
d'abus pareils à ceux qui nvaient nécessité l'intervention de l'autorité. Plusieurs 
conseils généraux se sont associés généreusement t\ cette œuvrc. Dans le Nord, 
depuis lougtcuips, un inspecteur, rétribué sur les fontis départementaux, pourvoit 
ù l'exécution des prescriptions légales. Le même système de surveillance est 
adopté dans le Pas-de-Calais, la Somme, le Bas-Rhin et lu Seine-Inférieure. - 
A Paris, lu libéralité de I'adminlstrnuou municipale a mis ù même d'entreprendre 
une enquête qui s'exécute avec autant de zèle que d'habileté dans les diverses 
industries manufacturières où l'on emploie des enfants : travail doublement utile 
par Ics notables nrnéliorntious qu'il amène dans la situation de ces jeunes 
ouvriers et par les lumières qu'il fournil sur les conditions du travail. » 

Les conseils généraux, les chambres de commerce, les chambres consultatives 
des arts et manufactures ont été appelés, dans le courant de i867, à donner leur 
avis sur les résultats de ln loi actuelle et sur les développements qu'elle 
comporte. 

Ou a inséré aux Annexes, d'après le Bulletin de Ia Société de patrn;iage des 
apprentis, etc. (année -i.868), un résumé de ces avis. 

Mesure• pti!es En attendant qu'il pùr, avec l'aide du conseil d'État, préparer- un projet de loi 
en t868, 1n- 
!litution .i·rn- Slll' la matière, le Gouvernement a. pensé que certaines mesures utiles pouvaient 
;.'';1'!:::tl ..• ::: être prises immédiatement, et qu'il y avait même une véritable opportunité à 
com,nu!HOn 
mpëricur~. organiser un service d'inspection qui assurât plus efficacement l'exécution de la 

loi actuelle, et pùt concourir en même temps aux travaux et aux études néces­ 
saires pour la préparation et la bonne applieation de la loi à intervenir. Tet est 
l'obje! d'un décret en date du 7 décembre 1868, qui confère aux ingénieurs des 
mines, chacun dans sa circonscription respective, les fonctions d'inspectem- du 
travail des enfants dans les manufactures, - et institue une commission 
supérieure chargée dl! proposer les améliorations que comportera le service de 
l'inspection, do donner son avis sur les règlements à faire: et de présenter, chaque 
année, un rapport. sur les résultats de l'inspection et sur l'ensemble des faits 
relatifs à l'exécution de la loi de ! 841 . 

Cc décret, le rapport à l'Emperenr qui l'a motivé, de même qu'une circulaire 
ministérielle ayant pour objet d'en assurer l'application , sont insérés aux 
Anneases, 

Dl'S i 868, le conseil <l'.Êtat avait été saisi d'un avant-projet de loi élaboré par 
le l\linistrc de l'Agriculturc et du Commerce. A la suite de nouvelles études, qui 
donnèrent lieu à un remaniement du projet, celui-ci fut soumis en mars -1870 
aux délibérations du conseil d'ÉtaL; les événements en ont empêché la présen­ 
tation au Corps législatif. Voici le texte de cc projet : 

Projul de loi, 
18Îo, 
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Projet ile loi relati] au travail tle« enfi.mts employés dans les manufactures, usines ou 
atelie,·s. · - Ré1lactiou tlo la section. 

ART. i°'. Les enfants no peuvent étre employés dans les manufactures, Iuln-iques, usines, 
mines, chantiers et ateliers, que sous les ccnditions preseeires pm• lu présente loi. 

SECTION PREMIÊRE. 

DlSl'OSl'l'IONS GÉNÉllALES, 

Aft•t. 2. Les enfants ne peuvent ~tre admis avant l'âge de huit ans révolus. 
De huit h treize ans révolus il ne peuvent être occupés à un truvail do plus de six hontes sur 

vingt-quatre, divisées par un repos. 
Ce travail ne peut av-oir lieu qtrn de cinq heures du matin /1 neuf heures du soir. 

ART. 5. Nul enfllnt ayant moins de treize ans révolus ne peut être admis qu'autant que ses 
parents ou tuteur justifient qu'il fréquente actuellement une école publîqne ou privée; il devra 
suivre l'école jusqu'à J>,\ge de treize ans pendant deux heures par jom· au moins, 

AnT. 4. Les enfants de treize t1 seize ans révolus ne peuvent être employés à un travail de 
plus de dix heures pal' joue sur vlngt-quatec, divisées per- un repos. 

Ce travail ne peut avoir lieu que tic cinq heures du matin i1 neuf heures du soir. 
Néanmoins, si ln conséquence du chômage d'un moteur hydraullque ou <les réparations 

urgentes l'exigent, les enfants ayant plus de trelze ans révolus peuvent travailler entre neuf 
heures du soir et cinq heures du matin, sans que ce travail puisse durer plus de six heures sur 
vingt-quatre. 

AnT. !5, Dans les verreries, les hauts fourneaux, les forges, les Iondei-ies de fer ou autres 
métaux, et, en général, dans les usines à feu continu, il est interdit d'employer des enfants 
an-dessous de I'âge de dix: ans accomplis. 

Les enfants àgés de treize ans révolus peuvent travailler entre neuf heures du soir et cinq 
heures du matin, mais ils ne peuvent ôtre employés plus de six nuits par quinzaine. 

Ain. 6. Des décisions ministérielles détermineront, suivant les circonstances, les travaux 
indispensables ;l tolérer de la part des enfants, les dimanches et fêtes, dans les usines i1 leu 
continu, et le laps de temps pendant lequel ils devront être exécutés. 

Ain. 7. Les enfants au-dessous de seise ans accomplis ne peuvent être chargés du manie­ 
ment des treuils ou manéges, ni du service des pompes et des machines à vapeur. 
Ils ne peuvent être employés à aucun travail les dimanches et jours de fêtes reconnus pnr 

la loi. 
ART, 8. Les filles et les femmes ne peuvent. être employées plus de dix heures par jour 

jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis. 
ART. 9. Les enfants âgés de plus de treize ans sont dispensés de suivre une école lorsqu'un 

certificat délivré par- le maire de leur résidence attestera q\1'ils ont reçu l'instruction prîmaüe 
élémentaire, 

Ain. 10. NnI enfant ne peut être placé en apprentissage rivant l'11gc de huit ans révolus. 
La d urée du travail elfeetif des apprentis sera la même que celle fixée par les art. 2 et .\ de la 

présente loi, suivant les limites d'âge qui y sont déterminées. 
AnT. 11. Les ateliers doivent êt1'e dans un état constant de propreté et convenablemen 

ventilés. · 
Dans les usines mues par l'eau ou par la vapeur, les roues, les courroies, les engrenages, tout 

appareil, en un mot, qui peut être une cause de danger, sera séparé par une clôture qui n'en 
permettra l'accès que pour les besoins du service, 

ART. 12. Les chefs d'étnbllssemcnt sont tenus de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour assurer le main tien des bonnes mœurs cf de ln décence publique. 

Les sexes seront séparés toutes les fois que la mesure sera possible. 
50 
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SECTION li. 

DISPOSITIONS Sl'Êf.lAUS A CEll1'AINllS INDUSTRIES, 

An1. 13. Aucun enfant ne peut être mimis dnus les travaux souterrnins des mines, minières 
et carrières avant l'âge de treize ans révolus. 

A partit• de cet âge, l'enfant peut étre soumis il Ill même durée (!(' travnil que le poste 
d'ouvriers auquel il est attaché ; mais, jusqu'à l'âge de seize ans révolus, il ne peut être employé 
plus de six nuits par quinzaine. 

Aur, 11,,. Les filles et les femmes 110 peuvent, quel que soit leur âge, être admises comme 
ouvrières dans les travaux souten-ains, Néanmoins, les filles et les femmes, ligées de plus de 
dix-huit ans, qui y sont actuellement employées, pourront continuer à y travailler pendant 
deux ans, 11 partir de la promulgation de ln présente loi. 

AnT. l!i. li est interdit d'employer les enfants avant I'âge de seize ans révolus : 
1 ° Dans les fabriques de poudre, de Iulminates, d'amorces fulminantes, ,le pièces d'artifices 

et tians les ateliers où on manipule les matières précédentes; 
2° Dans les usines pour ln fabrication, la distillation ou lu manipulation en grand des huiles 

de pétrole ou de schiste, des résines, de l'éther- et de la benzine; · 
5° Dans les ateliers d'aiguisage ou de polissage des objets en métal, ainsi que des verres 

ou cristaux, sui· la meule; 
De battage ou grattage à sec des plombs carbonatés dans les fabi-iqucs de céruse ; 
De grattage à sec d'émaux t1 busc d'oxyde de plomb clans les fabriques de verre dit 

mousselin»; 
D'étamage des glaces; 
De dorure nu mercure. 
Un règlement d'administration publique déterminera les industries qui pourront ètre assi­ 

milées à celles énumérées au présent article, on bien les conditions sous lesquelles les enfants 
pourront y être employés. 

SECTION Ill. 

POUCE. - INSPECTION. 

ART. 16. Les maires sont tenus de délivrer nu père, à la mère ou au tuteur, un livret sur 
lequel sont portés les nom et prénoms de l'enfant, la date et le lieu de su naissance, son domi­ 
cile et Ic temps pendant lequel il aura suivi l'enseignement primaire. 
Les chefs ou patrons inscrivent sur le livret la date de l'entrée dans l'établissement et celle 

de la sort ie, 
Ils doivent également tenir un registre spécial sur lequel sont inscrites toutes les indications 

mentionnées au présent article. 
L'âge des enfants sera constaté pm· un certificat délivré, sur- papier non timbré cl sans frais, 

pnr l'officier de l'état civil. 
l .. e livret sera délivré moyennant une rétribution qui ne pourra excéder vingt-cinq centimes. 
AnT. 17. Les chefs d'établissement sont tenus de faire afficher dans chaque atelier les 

dispositions de la présente loi et des règlements d'administration publique relatifs à son 
exécution. 

Jls doivent également afficher les règlements intérieurs concernant les heures de travail et 
de repos des enfants, et les conditions du travail entre neuf heures du soir et cinq heures du 
matin. 

ART. 18. Il sera nommé des inspecteurs salariés pour assurer l'exécution des dispositions 
de la présente loi. 

Un règlement d'adminîstmtlon publique déterminera le mode d'organisation de l'inspection. 
ART. -19. Les inspecteurs du travnil des enfants dans les manufactures, nommés par le 

Gouvernement, ont entrée dans tous les établissements manufacturiers. Ils peuvent se foire 
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représenter le registre prescrit pm· l'art. i G, les livrets, los règlements intérieurs, les enfants 
eux-mômes, ci, au besoin, se faire accompagner d'un médecin, commis pn1· lo préfet ou le 
sous-préfet. 

Les mêmes attributions appartiennent, dans la circonscription de la ville ou du département, 
aux inspecteurs spéciaux, qui peuvent être institués par le maire ou le préfet, après avis du 
conseil municipal ou du conseil général._ 

Les inspecteurs de l'instruction primaire ont éguloment le droit de surveiller l'exécution tics 
art. :5-et 7 de ln présente loi. 

Les ingénieurs des mines et les gardes-mines sont chargés, en ce qui concerne los mines, 
minières et oan-ières, d'assurer l'exécution des prescriptions ci-dessus. 

Ain. 20. En cas de contravcution, les inspecteurs désignés dans l'article précédent dressent 
des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

SECTION IV. 

PÉNAf.ITÊS. 

AaT. 2 l. En cas de contravention 11 la présente loi ou aux. règlements d'administration 
publique rendus pour son exécution, les propriétaires ou exploitants des établissements seront 
traduits devant le juge de paix du canton et punis d'une amende de simple police qui ne pourra 
excéder t ti francs. 

Les contraventions qui résulteront soit de l'admission d'enfants au-dessous de l'àge, soit de 
l'excès de travail, donneront lieu à autant d'amendes qu'il y aura d'enfants indûment admis ou 
employés, sans que ces amendes réunies puissent s'élever au-dessus Je 200 francs. 

S'il y a récidive, les propriétaires ou exploitants des étnhlissements seront traduits devant 1c 
tribunal de police ~orrectionnclle et condamnés à une amende de 11> i1 100 francs. Dans les 
cas prévus par le paragraphe second du présent article, les amendes réunies ne pourront jamais 
excéder 500 francs. 

Il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dons Ies douze mois précédents, 
un premier jugement pour contravention b. la présente loi ou aux règlements d'administration 
publique rendus pour son exécution. 

En cas de récidive, le tribunal correctionnel pourra ordonner- l'affiche du jugement dans les 
lieux qu'il désignera et son insertion intégrale ou par extrait dans les journaux qu'il désignera, 
le tout aux frais du condamné. 

SECTION V. 

INSTITUTION D'UNE COIKIUSS!ON SUPÊRIEUllE. - COMMISSIONS DÉPAI\TEMENTALES, 

A1rr. 22. Une commission supérieure, nommée par l'Empereur, est chargée: 
,t O De proposer toutes les améliorations que comporte le service de l'inspection; 
2' De ùonner son avis sur les règlements à foire et généralement sur toutes les questions 

que le Ministre jugerait à propos de lui soumettre. 
Chaque année, l~ commission présente à l'Bmpercur un rapport sur les réJ,ultats de l'inspec­ 

tion et sur l'ensemble des faits relatifs à l'exécution de la présente loi. 
Cc rapport est distribué au Sénat et au Corps législatif. 
A11T. 25. Il sera établi, en outre, dans les départements. où le Gouvernement le jugerait 

utile, une commission locale, nommée pat· arrêté ministériel. 
Cette commission fait, chaque année, un rapport sur l'exécution tic la loi dans le département. 

DISPOSITION FIN.U.E. 

AnT. 24. La présente loi ne sera obligatoire gue six mois après sa promulgation. 
A l'expiration des six. mois, la loi du 22 mars 1 M,1 sera abrogée. • 
Seront également abrogées les dispositions de la loi du 22 février 181H qui seraient contraires 
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III. PRUSSE. 

Loi du 9 moi·, 
1839. 

Duos cc pays) tous les parents sont obligés d'envoyer leurs enfants dans une 
école publique, ou de leur faire donner l'iustruction en particulier, sous les garan­ 
tirs posées par ln loi. Celle obligation, qui commence dès que les enfants ont 
atteint l'âge de sept ans, ne cesse que lorsqu'ils ont acquis les connaissances d'une 
utilité générale, telles que la lecture, l'écriture, l'arithmétique, ctc., dont l'ensei­ 
gnement est prescrit dans les écoles primaires. Avant de pouvoir quitter l'école, 
les élèves doivent passe!' un examen devant une commission qui leur délivre, 
s'il y a lieu, le certificat qui doit les dispenser de continuer la fréquentation des 
écoles. 

Les dispositions légales qui ont Mterminé les conditions de l'emploi des enfants 
dans les fabriques ont élabli une corrélatien intime entre le travail et le système 
lie l'instruction obligatoire auquel ils sont soumis. 

La première de ces-dispositions légales porte lu date du 9 mars !859 : c'est un 
règlement arrêté pur le .Minis Ire d'Êtat et qui a reçu le caractère de loi pour toute 
la monarclne , en vertu d'un ordre du Cabmet royal en date du 6 avril i859 (1). 
Voici le texte de celte disposition : 

1. Aucun individu ûgé de moins de neuf ans accomplis ne pourra être employé à des travaux 
réguliers, clans une fabrique ou dans des mines, usines Olt hauts fourneaux, 
2. Avantl',\gedescizoansaccomplis, aucun individu ne sera employé aux mêmes travaux dans 

un des dits établissements, à moins qu'au préalable il n'ait suivi régulièrement l'enseignement 
primaire pendant trois ans, ou qu'il ne justifie, par attestation de l'autorité scolaire, cru'il sait 
lire facilement S,\ langue maternelle et qu'il possède les premiers éléments de l'écriture. Une 
exception (t cette disposition peut être autorisée dans les localités où les propriétaires des 
fabriques assurent l'instruction des jeunes ouvriers, par la fondation et l'entretien d'écoles 
nttaehées à ces ~nbriqucs. Les régences décideront si ces écoles sont suffisantes, et elles régle­ 
ront fa distribution du temps entre l'étude et le travail. 
5. Les jeunes gens qui n'ont pas encore seize ans accomplis 11e pourront être emploj és dans 

ces établissements pendant plus de dix heures par jour. L'autorité locale de police pour1·a per­ 
mettre une prolongation passagère de ce temps de travail, lorsque des événements de force 
majeure ou des accidents auront interrompu la marche régulière des affaires dans ces établis­ 
sements, de manière à nécessiter un surcroît de travail. La prolongation ne pourra dépasser 
une heure pnr jour, ni s'étendre au-delà d'un mois. 

4-. Entre les heures de travail déterminées au paragraphe précédent, il sel'a accordé auxdits 
ouvriers tin quart d'heure de repos le matin et aulnnl l'après-midi, plus une heure entière de 
récréation à midi; il leur sera procuré la facilité de prendre du mouvement à J'-nir libre. 

15. Il est expressément défendu de fnfre commencer les travaux il ces enfants avant cinq 

( ') Les Annexes reproduisent, d'après l'E·11q110le befg~ de f 848, l'exposé des motifs de la 
loi du 9 mars 1859. 
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heures du m11ti11, et de les prolonger au-delà tic neuf heures du solr ; tout trnvnil est intordu 
les dimanches et jours de fête. 

G. Les ouvriers chrétiens qui n'auront pas encore fait leur première communion ne pourront 
êlr!i occupés dans lesdits établissements aux heures fixées pur le curé ou pasteur ordinuire pour 
leur instruction religieuse. 

7. Les pl'Opl'iétnircs des établissements ci-dessus, qui y occupent des jeunes gens, tiendront 
un registre exact et complet, contenant les noms des ou vricrs, leur tige, demeure, les noms 
Je leurs père et mère, l'époque de leur entrée duns ln fubrique ; cc registre sera conservé dans 
les ntclicrs , et il scrn représenté aux autorités de police et scolnire 11 toute réquisition. 
8. Les contraventions ù ln présente ordonunnco seront punies, contre les propriétniros des 

fobl'iqucs ou leurs représentants pourvus de procurations, d'une amende de un i1 cinq écus 
(fr. 5-7?S ù fr. 18-75) pour chaque enfant qui aurn été occupé au mépris des dispositions 
ci-dessus. L'omission d'établi» ou ùc continuel' le registre prescrit nu ~ 7 sera punie, pour 
la première fois, <l'une amende de un i1 cinq écus; en cas de récidive, <l'une amende de cinq 
i1 cinquante écus (fr. 18-7t> à fr. 187-50). Aussi l'autorité locale de police pourra à tout moment 
faire dresser ou compléter cc registre aux frais du contrevenant ; le payement de ces frais 
pourra être poursuivi pnr voie de contrainte administrative. 

9. Le présent 1·èglemcnt ne déroge pas nux dispositions législatives coneernnnt ln fréquen­ 
tation des écoles. Cependant, toutes les fois que la position tics habitants nécessitera l'occupa­ 
tion, dans les fol)l'iques, d'enfants soumis à l'obligation de suivre les écoles, les régences veille­ 
ront à cc que le choix des heures d'école entrave le moins possible les travaux des établisse­ 
ments. 

10L Il est réservé aux ministres des affaires médicales, de la police et des finances, de 
prendre, eu ce qui concerne la police sanitaire et les constructions, telles mesures qu'ils juge­ 
ront utiles dans I'intér-êt de ln santé el de ln moralité des ouvriers des fabriques. Les peines 
prononcées pom· contravention it ces mesures ne pourront dépasser 150 écus ou un emprison­ 
nement proportiouné. 

Il résulte des art. -1 et 2 combinés de cette ordonnance, que lorsque les 
enfants ont atteint l'âge de neuf ans accomplis et qu'ils ont fréquenté assidument 
les écoles pendant trois ans, il peuvent être admis au travail dans les fabriques; 
mais qu'ils sont tenus, eu même temps, <l'assister aux leçons données dans les 
écoles spécialement affectées aux jeunes ouvriers. D'après une notice, publiée 
en 1848, dans l'enquête sur la condition des classes ouvrières en Belgique (1), -­ 
ces écoles, dans les provinces rhénanes, sont ouvertes quatre fois par semaine, 
dans la soirée; les leçons durent deux heures; elles ont _lieu de six à huit heures 
ù Créfeld , et de sept ù neuf à Elberfeld. « Dans plusieurs villes industrielles, - 
ajoute le rapport, - comme Elberfeld, Barmen, Viersscn, etc., quelques fabri­ 
cants ont préféré créer dans leurs établissements des écoles particulières, sou­ 
mises d'ailleurs aux mêmes règlements et ù la même surveillance que les écoles 
publiques , les instituteurs, dans ce cas, sont payés par les fabricants, et la 
surveillance est exercée par les commissions instituées par le Gouvernement. 
A Créfeld, il n'existe pas d'écoles de ce genre, excepté dans une seule fabrique de 
drap qui occupe quinze i\ vingt enfants. Dans cette dernière ville, la plupnrt des 
enfants travaillent dans les maisons particulières, soit chez leurs parents, soit 
chez d'antres ouvriers : il s'ensuit de grandes difficultés pour constater s'ils ne 
sont pas employés avant leur neuvième année, et pour maintenir, à leur égard, 

Fré,p1entation 
des 4!.:ofo.t ,,a.r­ 
Jcs·cnfauts tics 
fabriques.etc~ 

(1) Enquéte, etc., t. I, p. 2015. 
5i 
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les prescriptions de la loi. En effet, il peul arriver que des enfants, après avoir 
fréquenté l'école pendant le jour, soient, ù leur retour sous le toit domesuque, 
occupés pcudant la soirée et même pendant fa nuit. Les abus de cc genre sont 
assez fréquents, et lu surveillance la plus active ne parvient pas toujours ù les 
empêcher. )) 

Le mèrne document fournit, nu sujet de l'instruction des jeunes ouvriers dans 
le même ressort, les renseignements intéressants qu'on va lire : 

c1 Dans les villes, la surveillance lie l'exéeutiou des lois relatives ù linstruction 
est confiée nu bourgmestre, ù la commission des écoles urbaines (stàdtiselu: 
Scltulcommission.) et ù ries commissions spéciales (Schulvorsti.inde) instituées 
pour chaque école. Au moyen des registres <le population qui sont révisés tous 
les trois nus, le bourgmestre arrête et véritlo le nombre et les noms des enfants 
obligés de Iréquen Ier les écoles; il est ainsi à même de conl rèler les listes des élèves 
que les instituteurs lui transmettent tous les trimestres et <f ui servent, en outre, 
ù établir les rôles à l'aille desquels le receveur est chargé de percevoir les rétri­ 
butions dues par les parents. 

» Qunnd il y a plusieurs écoles dans ln ville, il est libre aux parents de faire 
inscrire leurs enfants dans celle qu'ils préfèrent , mais généralement ils choisis­ 
sent l'école la plus rapprochée de leur domicile. Le bourgmestre désigne directe­ 
ment les écoles que doivent fréquenter les enfants dont les parents ne peuvent 
payer l'écolage. A cet effet, il existe dans la plupart des villes des écoles de pau­ 
vres; à leur défaut, les enfants indigents sont envoyés dans les écoles primaires 
ordinaires. Dans quelques villes, entre autres à Elberfeld; on a donné la préfé­ 
rence à cc dernier système ; les écoles primaires y reçoivent tous les enfants sans 
distinction; les pauvres sont enseignés gratuitement lorsque l'instituteur perçoit 
un salaire fixe de la ville; dans le cas contraire, la caisse urbaine paye pour eux 
ù l'instituteur le minimum de la rétribution fixée pour les élèves en général. 

•J La commission des écoles urbaines (sliidlisr;/ie Scliuleommission ), présidée 
par le bourgmestre, se compose des présidents des commissions spéciales. Elle 
est chargée de· surveiller tous les établissements d'instruction publics et particu­ 
liers de la commune, de choisir les instituteurs des écoles publiques, et de les 
présenter à l'agréation du Gouvernement, ainsi que de donner ou de refuser aux. 
instituteurs particuliers l'autorisation dont. ils ont besoin pour enseigner. 

1, Les commissions spéciales (Schu.luorsliinde) sont composées d'un président, 
<{UÎ est d'ordinaire un des curés ou le direcseur d'une école supérieure, et de 
deux habitants notables choisis par la commission générak <!t agréés par le Gou­ 
vernement. Ces commissions sont chargées de visiter fréquemment les écoles 
auxquelles elles sont respectivement préposées, d'y présider aux examens, de 
faire rapport de leurs besoins et de leur situation ù la commission générale, de 
surveiller la fréquentation et de constater l'absence des écoliers. Les instituteurs 
sont tenus d'inscrire ceux-ci sur un registre; ce registre est soumis, chaque moïs, 
à la commission spéciale qui fait citer, par la pohce, les parents des enfants qui 
ont manqué au devoir d'école (Sclmlpfticht), les interroge sur les motifs des 
absences, et insère Jeurs réponses dans son procès-verbal avec le jugement 
<c excusé ou non exeusé.» Le procès-verbal est ensuite transmis au bourgmestre, 
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qui condamne les coupables et les défaillants, suivant les circonstances, soit à 
l'amende, soit ù la prison. 

» Les obligations imposées aux bourgmestres, en cc qui concerne la surveil­ 
lance et lu fréquentation des écoles, sont pénibles et dlfflcilcs, et il y amuit peut­ 
être lieu de les alléger. L'exécution des mesures prescrites pour assurer aux. 
enfants les blenfaits tic I'iustruetion et de l'éducation n, dans le commencement, 
rencontré beaucoup d'obstacles: mieux appréciées aujourd'hui, ces mesures sont 
généralement exécutées avec uue rigoureuse exactitude. A Crélcld , à Elberfeld, 
à Barmen, dans toutes les villes industrielles du gouvernement de Dussehlorî, les 
fabricants et les parents qui avaient cm d'abord que le gouvernement voulait 
sacrifier leurs lutérèts pnrticulicrs et même les droits paternels à des plans de 
régéuératlon illusoires, témoins des bons effets de la loi dont ils sont les premiers 
à protlter. en acceptent les conséquences arec satisfaction. Nous exceptons quel­ 
ques mnnufacturiers uristocrates qui persistent à prétendre qu'il n'est ni nécessaire 
ni désirnble que les basses classes reçoivent une instruction qui les relève et les 
appelle ti Javie de l'Jntclligence ; quelques prétendus philanthropes, qui feignaient 
de faire une bonne œuvre en occupant des enfants et qui menaçaient de les ren­ 
voyer ou de réduire leur salaire, si l'on intervenait dans leurs arrangements. Ces 
menaces ont été vaines; la loi a été maintenue, et. les jeunes ouvriers ont con­ 
servé lem emploi. Qnant aux parents, les représentations et les conseils des 
commissions spéciales ont puissamment contribué ù les éclairer sur leurs vérita­ 
bles intérêts, et fi leur prouver que le Gouvernement, en abrégeant ln durée du 
travail de lems enfants, n'avait en vue que le bien-être de ceux-ci. 

n Les bourgmestres et les commissaires de police sont respectivement tenus de 
visiter fréquemment et ù l'improviste les fabriqnes , d'y contrôler les listes des 
enfants occupés, listes qui doivent être rédigées en ordre et être présentées aux 
autorités à leur première réquisition; ils constatent la durée du travail, du repos 
et de l'instruction, s'assurent que les jeunes ouvriers fréquentent les écoles, ou 
sont munis des eeruficats qui les dispensent de cette fréquentauon. Toutes con­ 
traventions aux règlements ù cet égard sont punks d'amendes plus ou moins 
fortes. A Créfeld, les fabriques emploient environ trois mille enfants au-dessous 
de l'âge de seize ans. Dans quelques-uns de ces établissements, on (l établi des 
relais, de manière que les enfants qui vont ù l'école sont incessamment remplacés 
pendant les heures consacrées à celle-ci par d'autres enfants, qui reçoivent l'ins­ 
truction à d'autres heures. Il est satisfait ainsi aux prescriptions légales, sans qu'il 
soit nécessaire d'interrompre le travail des ouvriers adultes. » 

Le soin de l'exécution de la loi et les inspections sont confiés, en Prusse, aux: 
bourgmestres et aux commissaires de police. Ils sont tenus de visiter fréquem­ 
ment et à l'improviste les fabriques: d'y contrôler les Jistes des enfants occupés; 
ils constatent la durée du travail et la stricte observation des prescriptions légales. 
Des pénalités pécuniaires assez élevées servent de sanction à ces mesures. 

La loi prussienne de i859 souleva les plus vives protestations. 011 alla jusqu'à 
prétendre, dans le gouvernement de Dusseldorf, qu'elle causerait infailliblement 
la ruine de l'industrie. Ces préventions étaient aussi injustes que peu fondées en 
fait. II convient, néanmoins, de faire remarquer qu'en un point, cette loi tombe 
sous le coup des reproches adressés à la loi française de l SH. Il est incontestable, 
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Loi du 16 mai 
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par exemple, que la limitation des âges d'admission et lies heures de travail est 
entachée il'urhitruire au même degré, et l'on peut même ajouter qu'en Iixant à 
dix heures la durée quotidienne du travail des enfants de neuf ù douze ans, il 
semble que l'on ait exagéré la lâche imposée ù leurs forces. Quand un enfuut de 
cet âge a travaillé pondant dix. heures, il paraît bien diffleile d'exiger de lui une 
attention soutenue et fructueuse aux enseignements de l'école du soir. Disons 
encore que le travail des enfants devant, dans la plupart dos ateliers, se combiner 
avec celui des adultes, dix heures constituent une mauvaise division du temps, et 
que cette interruption tout à fait irrégulière de la journée peut occaslonuer. soit 
au fabricant, soit à l'ouvrier, de notables dommages. 

Il fut remédié ù ces détau ts de la législa lion de f 830 i par la loi du Hi mai -18~3, 
qui est venue apporter de nouvelles restrictions au travail des enfants dans les 
manufactures; en, voici h~ texte : 

t. Le travail des jeunes ouvriers mentionné à l'art. 11
·• du règlement du 9 mars ·1850 ne sera 

plus permis, à doter du 1 •• juillet 18tî3, qu'après l\îge de dix ans accomplis; à dater 
du ,te, juillet 181541 qu'après l't\gc de onze ans accomplis; à dater- du I'" juillet "80~, qu'après 
l'âge de douze ans accomplis. 
2. A dater du 1 •,. octobre 1855, les jeunes ouvriers ùg:és de moins de seize nus ne pourront 

plus être employés dans les établissements mentionnés l1 l'art. 1 •• du règlement précité, n 
moins que leur père ou tuteur ne dépose préalablement entre les mains du chef d'industrie le 
livret mentionné tt l'art. 3. 

5. Le livret de IN1vail, précédé d'un résumé des dispositions relatives aux jeunes ouvriers, 
est délivré par la police locale, sur la demande du père ou du tuteur du jeune travnilleur-; il 
contient: 

1° Les noms, la date de la naissance et le culte du jeune ouvrier; 
2° Les noms, la profession et le domicile du père ou du tuteur; 
5° Le certificat <l'école mentionné it l'art. .2 du règlement précité; 
4-0 Une rubrique relative au degré d'instruction; 
50 Une rubrique pour indiquer- la date de l'entrée 11 la fabrique ; 
6° Une rubrique pour la sortie <le la fabrique; 
7° Une rubrique pour les inspections. 
Le chef d'industrie gardera cc livret, le représentera aux autorités ù toute réquisition, et le 

rendra nu père ou au tuteur Liu jeune ouvrier, lorsque celui-ci quittera l'établissement. 
4. Jusqu'à l'âge de quatorze ans accomplis, les jeunes ouvriers ne peuvent être employés 

plus de six li cures par jom· dans les établissemen ts mentionnés à l'art. 1"' du règlement précité; 
ces ouvriers ne sont tenus de fréquenter l'école que pendant trois heures par jour, non 
comprises dans les heures du travail. 

Si l'exécution de celle disposition enlevait 11 des établissements déjà existants la somme de 
travail nécessaire, le Ministre du Commerce, de l'industrie et des Travaux publics pourra, 
après s'être entendu avec le l\linistre de l'instruction, prendre pour un temps déterminé des 
mesures exceptionnelles. 

ts. Le repos d'un quart d'heure qui, d'après l'art. '~ du règlement précité, doit être accordé 
aux jeunes ouvriers le matin et l'après-midi, sera remplacé chaque fois par un repos d'une 
demi-heure. 

6. Les limites de la journéede travail, indiquées à l'art. 15 du règlement, sont portées, le 
matin, de cinq heures il cinq heures et demie, Je soir, de neuf heures i1 huit heures et demie, 

7. Tout emploi de jeunes ouvriers tombant sons l'application des dispositions qui précèdent 
devra être notifié au préalable lt la police locale par le chef d'industrie. En ce qui concerne les 
ouvriers cléj/1 employés lors de la promulgation de la présente loi, cette notification devra être 
faite endéans les quatre semaines. 
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8. Lo chef d'indusu-ic est en outre tenu de Iulre counaltrc tous les six mois à ln police locale 
le nombre de ses ouvriers 1îgés de moins de seize ans, 
9. Les contraventions aux. dispositions tics art. ·I, 2, ,~, ti el G lie lu présente loi, seront 

punies conformément nu premier alinéa de l'art, 8 du règlement du !) murs 1859. Les coutra­ 
ventions aux dispositions des m·t. 5, 7 et 8 de lu présente loi, seront punies conlormémeut nu 
second nlinéa dudit art. 8. 

En outre, lorsqu'un chef d'lndusn-ic aura été puni trois fois en cinq ans, d'après les 
dispositions de h1 présente loi ou du règlement du 9 murs ·1839, le juge pourra , en eus de 
nouvelle contrnvention aux dispositions <le la présente loi ou tl u règlement précité, interd ire 
temporairement ou définitivement 11 cc chef d'industrie l'emploi de jeunes ouvriers i\gês de 
moins de seize- ans. Lorsque, dans l'espace de cinq uns, six contravenuons auront été punies, 
cette interdiction sera obligatoire, au moins pour trois mois. Les coutruvcutions Il celte inter­ 
diction fuite pm- le juge seront punies d'une amende de un 11 cinq thalers pour chaque enfant 
et pour chaque contmvcntion. 

10. Les dispositions du règlement du 9 mars ·1859 auxquelles il n'est point dérogé par ln 
présente loi, resteront en vigueur. 
t 1. L'exécution des mesures édictées pm· cette loi sera surveillée, lorsque lebesoin s'en fera 

sentir, par des inspecteurs de fabrique, représentant le Gouvemnment. 
Ces inspecteurs auront, en cc qui concerne l'exécutiou des mesures prescrites pur la présente 

loi et le règlement du 9 mars -1859, toutes les aunbntions de la police locale. 
Le i\liuistre du Commerce, de l'industrie et des Travaux publics, le Ministre de l'lnstruction 

et le l\linislrc de l'Intéi-ieui- indiqueront la manière dont ces inspecteurs auront tl organiser, ù 
soutenir et i, guider une inspection locale pcemancnte, ainsi qu'à se teuie constamment en 
rapport avec l'autorité supérieure. 

Les chefs d'établissements indusu-icls sont tenus de permettre en tout temps, notamment 
aussi pendant ln nuit, les visites ofiicic!lcs exigées pur la présente loi. 

12. Les l\linistl'cs mentionnés il l'art. l'l sont chargés de l'exécution de la présente loi. 

Les dispositions qui précèdent donnèrent lieu à des réclamations assez nom­ 
breuses, notamment de fa part des autorités locales d'Aix-la-Chapelle, de 
Stolherg, d'Eupen, etc. (1). Plusieurs projets de loi ayant pour objet la révision 
de cette législation furent même présentés jusqu'au commencement de 18691 

époque où la chancellerie fédérale soumit nu Ileiehstag une loi réglementaire des 
métiers(Geim:rbe Ordnimg)~ qui eornpreuuit :l 72 articles et qui a été volée dans 
la séance de cette législature du 29 avril 1869 (2'). Voici la traduction des 
art. f 28 à 155 (3), qui règlent le travail des enfants et des jeunes ouvriers dans 
les manufactures : 

§ 128. Les enfants au-dessous de douze ans ne peuvent être admis dons les fabrlques pour 
être employés l1 un travail régulièrement suivi. 

AvanL quatorze ans révolus les enfants ne peuvent être employés dans les fabriques qu'à la 
condition de suivre un cours scolaire trois heures pn1· jour dans une école approuvée par l'auto­ 
rité supérieure. lis ne peuvent être soumis i, un travail de plus de six heures pa1· jour. 

Les jeunes gens qui ont accompli leur quatorzième année ne peuvent être employés, dans les 

Projets. de rèYi­ 
.siou <le la loi 
cl -tlessus, 

Loi du ,i juin 
1S69. 

(l) On reproduit aux Anmxes un article du li andels A rchi», de Berlin, qui se signale, entre 
tous, pur la vivacité de ses critiques. 

(2) Voir ci-après, aux Annexes, le texte complet <le cette loi, qui n été promulguée le 21 juin. 
(5) Ces dispositions faisaient l'objet des art. 154 à 150 du projet de loi de la chancellerie 

fédérale. 
52 
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Exéeution des 
lois sur le tra­ 
ve il des en­ 
fants. 

fabriques, plus de dix heures pnr jour, L'autorité centrale peut réduire ln durée du tmvaîl de 
ces jeunes ouvriers i1 six heures par jour, dans Je cos où, conforrnémeut à I'orgnnisetion de 
l'enseignement dans diverses panics du territoire fédéral, ils se trouvent dans l'âge d'obllgnuon 
scolaire. 

Ln police locale peut autoriser une prolongation du travail d'une heure nu plus, pendant 
quatre semaines nu ma;i.:i11111111, quand des événements de force majeure ont interrompu la 
marche régulière de la fabrique, ou ont nécessité une activité inusitée du trnvail, 

§ '129. Dans l'intervalle des heures ~le trnvail, les jeunes ouvriers(§ 128) out droit, avant et 
après midi, it un repos d'une demi-heure, et it midi, d'une heure, pour pouvoir se délasser 
en plein nlr, 

Les heures do trnvnil ne peuvent commencer avant cinq heures et demie du matin ni se 
prolonger nu-delà de huit heures et demie du soir. 

Les jeunes ouvriers ne peuvent être cruployés les dinmnehes et jours de Iëtes, ni pendant 
les heures fixées pur le clergé pour l'enseignement du catéchisme cl l'instruction préparntoirc 
à ln confirmation, 

§ 150. Quiconque veut admettre des jeunes ouvriers clans une fabrique, pour un travail 
régulier, ùoit en donner avis préalable it l'autorité de police locale. 
Le patron doit tenir une liste des jeunes ouvriers employés par lui, liste mentionnant leurs 

nom, ûgc, domicile, le nom des parents, la date de l'entrée t1 ln fuln-ique et, le cas échéant, 
celle du renvoi. Cette liste doit se trouver nflichée dans ln fabrique et pouvoir ôtre produite i'1 
chaque réquisition des inspecteurs rie ln police et tic l'instruction. Le nombre des travailleurs 
de cette catégorie doit être notifié pm· lui, tous les six mois, it la police locale. 

§ -151. L'admission d'un jeune ouvrier ~1 un travai] réguliei- ne peut avoir- lieu que pour 
autant que le père ou le tuteur ait remis préalablement un livret de travail au patron. 

Cc livret, qui doit porter ù la première pnge le texte du § ·I :28 de la présente loi, est délivré 
au jeune ouvrier par ln police locale, sur la demande du père ou du tuteur. Il contient l'indi­ 
cation: 

t0 Des noms et date de la naissance de l'ouvrier; 
2° Des noms, état et domicile du père ou tuteur; 
5° Un certificat de fréquentation d'école; 
4° Une rubrique concernant le drgré d'avancement dans l'instruction scolaire; 
?5° Une rubrique indiquant la date tic l'entrée il l'établissement ; 
6° Uno rubrique concernant la sortie de l'établissement; 
7° Une rubrique pour les inspections. 
Le patron est tenu de conserver cc livret de travail, clc le r-eprésenter- à l'autorité, à chaque 

réquisition de celle-ci, et de le restituer au père ou nu tuteur Iorsque l'ouvrier cessera d'être 
employé par lui. 

§ 152. Lorsque l'exécution des prescriptions ci-dessus(§§ '128 i1151} est confiée ù ln surveil­ 
lance de fonctionnaires spéciaux, l'exercice de cette surveillance comporte toutes les attribu­ 
tions des officiers de police locale concernant ln matière, et notamment le droit de visiter en 
tout temps les fabriques. 

Les chefs des établissements industriels ne peuvent, sous aucun prétexte, s'opposer aux 
inspections faites, soit de jour, soit de nuit, en vertu des dipositions dont il s'agit. 

§ 155. Si, par suite des dispositions des S§ ü!8 et 129, la force de bras nécessaire était 
enlevée aux établissements industriels déjà existants, l'autorité centrale aurait le droit- d'édicter 
pour un temps déterminé, une année au plus, des prescriptions exceptionnelles. 

Quant aux jeunes ouvriers déji1 employés dans les fabriques lors de I.1 mise en vigueur de 
la présente loi, il en sera donné notification à l'autorité de police locale, endéans quatre 
semaines, conformément au § 150. 

Les lois qui précèdent ont, en général, donné tous les résultats qu'on pouvait 
en attendre: il est vraique ces effets ne sont pas dus à ces lois seules, et qu'ils 
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doivent en grande partie être attribués ù la nécessité, prescrite Cil Prusse, de 
fréquenter les écoles jusqu'à un ôge déterminé (quatorze ans). et ù la sancüor: 
reliqieuse de celle obligation, sanction admise par le protcstnntlsme aussi bien 
que par le catholielsmc. En effet, les enfants, dans les divers cultes chrétiens, 
sont admis à la couflrmntiou ù l'ûge de quatorze ans, et ils n'y sont mimis que 
pour autant qu'ils aient une i11:,lr.-1cli'on su//isa11fe (lire, écrire, ctc.). Avec un 
pareil système, une loi sur le travail dans les manufactures était d'une exécution 
relativement facile, et l'on comprend que les dispositions en sont três-eûleaces. 

Il paraît qu'on a essayé, dans la Haute-Silésie, d'employer les femmes aux 
travaux souterrains des mines, en soutenant qu'aucune loi ne Je- prohibait 
expressément. Sous ln date du 20 octobre ·18681 I'administration supérieure des 
mines ù Breslau a rendu une ordonnance dont l'art. 1 i:r défend cet emploi et 
commlue une peine de ~O thalers d'amende. Un propriétaire de mines s'étant 
adressé au Ministère des Travaux. publics et du Commerce pour obtenir la révo­ 
cation de l'ordonnance, sa demande a été rejetée. Il a dénoncé alors l'ordon­ 
nance tt la Chambre des députés comme illégale; sa pétition a été renvoyée à b 
commission permanente du commerce et de l'industrie; un des membres de cette 
commission, le Dr Becker, a été chargé de foire le r~pport. Il a proposé 
l'ordre d~ jour sur la pétition avec une invitation au Gouvernelllent, s'il pou mit 
y avoir le moindre doute, de présenter une loi pour exclure Iormellemeur, d'après 
un usage traditionnel, les femmes de tour travail souterrain dans les mines. 

lute«H•:tlo11 <le 
l'emploi ,le• 
fommes aux 
truvaue suu-, 
lcrrahu 1.lcs 
mines. 
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IV. AUTRICHE. 

Or douuance (lu 
16 juill. 1839. 

Règlement ,le J, 
chaneel les ieau­ 
tt rchiecue. 

Nous reproduisons ci-après les dispositions légales qui 1 dans cc pays, ont réglc­ 
rneuté les conditions du travail et de l'instruction morale et religieuse tics enfants 
employés dans l'iudustric. 

Il y a <l'abord l'ordonnance du Gouvernement autrichien du i6 juillet 1859, 
adressée aux adrninistrntions provinciales, aux deux: consistoires catholiques et 
à I'administration communale de Vienne. En voici le texte : 

A l'cfl'et de vouer toute ln sollicitude possible aux progrès rcligi eux, intellectuels et moraux 
des enfants employés dons les diverses fabriques, on recommande la stricte exécution des 
instructions suivantes : 

1" Le§ t I du titre VII de la constitution politique des écoles doit aussi servit· de règle en 
cc qui est relatif aux classes de répétition et 11 la fréquentation de l'enseignement religieux par 
les enfants employés dans les fabriques, pendant les dimanches et les jours tic fête. 

2'' Les chefs de fabriques auront à veiller 11 cc que les enfants employés dans leurs établisse­ 
ments soient conduits quatre fois pn1· an 11 confesse et il la communion ù l'église de leur 
paroisse. (§ 82 de la constitution, etc.) 

5° Les propi-iétahes de moindres fabriques, comme celles de Reîmlorf et des environs, sont 
tenus d'envoyer- leurs enfants ouvriers i1 l'une ou l'autre <les écoles pnruissiales, et de veiller à 
cc qu'ils reçoivent, î1 certaines heures, l'enseignement religieux nécessaire, ainsi que celui de 
la langue allemaudo, etc., le tout, bien entendu, aux frais de ces derniers. 

4° Les ministres du culte de chaque paroisse sont tenus tic remettre, :1 la fin de chaque 
mois, pour les besoins de l'administration, un relevé exact des enfants et des jeunes gens 
employés dans les fabriqucs , on ne pourra se refuser 11 délivrer, en tout temps, il ces ministres 
tous les renseignements nécessaires i1 cet effet. 

5° L'usage des rapports trimestriels, prescrits pat• l'ordonnance du 12 mars 1816, étant 
tombé en désuétude, ces rapports seront remplacés par des comptes rendus annuels des inspec­ 
teurs provinciaux sur l'état de la jeunesse employée dans les fabriques. Ces comptes rendus 
seront dressés ù l'occasion des rapports que doivent faire ces inspecteurs sur les résultats de 
Jeurs tournées; ils les adresseront au consistoire archiépiscopal ainsi qu'à l'administrarion 
provinciale, qui les transmettra nu Gouvernement. 

Voici maintenant le texte du§ 82 de Ia constitution, ctc., rappelé ci-dessus, 
et de l'art. HO d'une ordonnoncc du 18 février 17871 disposition qui a trait 
à la matière qui nous occupe. 

§ 82. - De la constitution des écoles populaire; ollemantles, 

La sainte confession, la communion doivent toujours avoir lieu en commun dans les écoles 
communales et urbaines, aux quatre époques suivantes : à la Toussaint, fi ln Noël, i1 la 
Pentecôte et à l'Assornption de la sainte Vierge. (Onlonn. tltt 26 septembre 1806.} 

§ 110. On ne perdra pas de vue que les enfants, avant qu'ils aient leur neuvième année, 
ne peuvent, sans nécessité, être admis 11u travail des fabriques. (Ordonn. du 18 février t 787 .) 

Depuis la date de l'ordonnance de 1839 qui précède, la chancellerie autri­ 
chienne a adopté le règlement suivant concernant le travail des enfants dans les 
manufactures. 

1" L'âge où les jeunes gens des deux sexes peuvent être employés aux travaux tians les manu­ 
factures est fixé ù douze ans. 
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2° Il n'y aura d'exception qu'à l'égard des enfants de neuf uns qui, pendant trots mis , 
uurout suivl un enseignement religieux et fréquenté les écoles; mais aussi longtemps que ces 
en fonts seront dans l'âge où ils doivent fréquenter les écoles, les falu-icnnts devront veiller à 
lem· éducation et s'ndjolndre des minisn-es du culte, sans que, pour cela, lem· travail puisse 
être entravé. 

3° Pour les enfants de neuf 11 douze nus le rnaxînwm du temps de travail est Ilvé à dix 
heures par jour. Cc ma:l.'imu11i sera de douze heures pour les enfants de douze 11 seize nus, 
mais il y aura une 'heu1·c d'intervalle, La nuit, c'est-à-dire de neuf heures du soir ù cinq 
heures du mutin, les enfants au-dessous tic seize uns ne travnillerout pus. 

4° Les fabricants doivent prévcnil' tout désordre et tout scandale dans les ateliers de in 
p:wt des ouvriers adultes, 

5° Les fhbrîcnnts tiendrnut un registre portant les noms, l'âge des enfants, l'époque de leui­ 
entrée dans la Ialn-iquc et leur demeure, Cc registre sera présenté /1 l'autorité et nu ministre du 
culte ù la première réquisition. 

6° Toute contravention sera punie d'une amende <le 2 florins ù 100 florins, et, en cas de 
récidive, l'emploi d'enfants nu-dessous de douze uns pourrn être interdit. 

7° Les autorités sont chargées de veiller li l'exécution du présent règlement. 

Des dispositions nouvelles, concernant le travail des enfants dans les manufac­ 
tures, sont édictées pur la loi (< sur l'exercice des professions industrielles, >) eri 
date du 20 décembre f 8;'$9. Voici l'extrait de cette loi qui règle cette matière : 

Loi du 20 <lû­ 
cemhre 1859. 

§ 86. Les enfants nu-dessous de l'âge de dix ans ne peuvent être employés au travail des 
fabriques; ceux de plus de dix, mais de moins de douze uns, doivent obtenir préalablement une 
nutorisation des autorités communales, sur la demande du père ou du tuteur; à cette condition 
ils peuvent travailler dans les établissements industciels, ù la condition toutefois que les travaux. 
qui leur sont confiés ne nuisent pus ù leur santé, et n'arrêtent pas leur développement 
physique. 

Cc certificat ne peut être délivré que lorsque le travaîl auquel l'enfant est destiné ne l'em­ 
pêche pas de fréquenter l'école, ou bien lorsque l'établissement a érigé une école pour l'étluea­ 
tion des enfants, d'après les règlements décrétés dans cc but pa1· les autorités de surveillauee 
des écoles. 

S 87. Le travail peut être de dix heures par jour pour tout enfant de moins de quatorze 
ans; pour l'adolescent au-dessus de quatorze, mais en dessous de seize ans, on ne peut pas 
dépasser douze heures de travail, et ~ncorc faut-il que les heures de repos soient bien 
distribuées. 

Le travail de nuit, c'est-à-dire après neuf heures du soir et avant cinq heures du matin, est 
interdit au jeune ouvrier de moins de seize ans. 

Cependant les autorités peuvent autoriser le travail de nuit en cc qui concerne les ouvriers 
de quatorze à seize uns, dans les établissements où l'on travaille jour- et nuit, et lorsque 
l'exploitation le demande, mais à la condition que ce travail s'alterne d'une façon convenable. 

De même les nutorités peuvent permettre pour les ouvriers en dessous de seize uns une 
prolongation de travail de deux heures, dans les cas de grandes nécessités, et encore ne 
peuvent-elles accorder cette nutorisatlon que pour un terme maximum de quatre semaines. 

Ces dispositions CJnL subi récemment des modificalions essentielles et un nou- Loi tic 1869• 

veau projet a été élaboré pour réglementer les rapports entre les patrons et les 
ouvriers; il a été adopté par le Ileichsrath, dans sa session de i 869. Les art. 28 à 
55 déterminent les conditions du travail des enfants et jeunes ouvriers âgés de 
moins de seize ans; en voici le texte (1): 

(l) La loi est reproduite en entier aux Annexes. 
55 



(:\"ltH:.] ( 150 ) 

5 28. Les enfants en-dessous de douze ans ne peuvent être employés da119 une fabrique ù 
une besogne rc\;ulière A pnrtir de quatorze uns accomplis les enfants ne peuvent ôtre employés 
dans les fabrtques que s'ils reçoivent au moins deux heures d'instrnction par jour, soit dans 
une école publique, soit dans l~colc do la fabrique (§§ 9, 21, 00 d~ ln loi du U. mai 1809, 
Reù:hsgesetzblatt, n° 62 ) 

!.a durée des leçons dans une écolo dë fàbriquo ile! doit pas dépasser tt•ois heures par joue, 
Les heures de leçons ne peuvent êtrr comprises qu'entre sept heures tilt matin et si'{ heures 
du soir, ,i l'exception tic l'heure de midi. Si la leçon a dlll'<Î trois heures sans iti!Crl'llptlon, les 
enfants qui y ont assisté ne peuvent être employés dans la fobdc1oc pontlnnt lt\, même moitié 
tic la journée. 

§. 29. Le u avnil des cnfuuts eu-dessous de quatorze ans ne peut tl!u·er tilos de six heures 
pm- jour. 1 es jeunes gens qui ont quatorze ans uccomplrs ne pouvont, avnnt leur stîiièmcl année, 
être employés plus de dix: heures par jour clans nue fabrique. 

L'autorité publique peut permettre une augurentatiun d'une heure par jour, nu 11rnxin111111, 
pendant une durée de quatre sèmnincs, quand l'exploitation n été interrompue, soit par les 
éléments, soit pat• des accidents, et qu'il en résulte le besoin d'un surcroît de mniu-J'œuv re, 
§. 30. Entre les heures de travail, les enfants et les jeunes gens doivent (§§ 28 et 29} avoir, 

avant et après midi, un repos d'une demi-heure, et i1 midi uue heure entière, et chaque fois 
de l'exercice en plein air. 

Les heures de travail des enfants et des jeunes gens ne peuvent commencer avant six heures 
<lu matin, ni durer pins tard que huit heures du soir. Pendant les heures de ln nuit, c'est-à-dlre 
de huit heures du soit· 11 six heures du matin, de même que les dimanches et jours de fêtes, les 
enfants et les jeunes gens ne peuvent être employés dans les fabriques. 

§ 31. Les ouvrières ne peuvent être employées dans les fabriques en tout dans les six 
semaines avant et après leurs couches. 

§ 52. Les enfants et les jeunes gens ne peuvent être employés à un travail régulier dans une 
fabrique avant que lem· père ou lem· tuteur ait remis au chef de l'établissement industriel 
un livre de travail ( A.rbeitsb11ch). 

Cc livre de travail, en tète duquel doivent être imprimés les §§ 28-52, sera délivré pal' les 
autorités communales au père ou an tuteur des enfants ou des jeunes gens, mais seulement dans 
les cas où les travaux auxquels les jeunes ouvriers doivent être employés ne sont pas de nature 
à nuire 11 leur santé ou à leur enlier développement physique, et Iorsquo les obligations 
scolaires imposées par les dispositions de la loi du U mai t 860 et le § 28 de la présente loi 
semblent être entièrement assurées. 

« Le livre de travail " doit contenir les rubriques suivantes : 
tl, Le nom du travailleur, le jour et l'année de sa naissance, ainsi que la religion à laquelle 

il appartient; 
b. Le nom, la position et le domicile du père ou du tuteur; 
c. Un certificat de fréquentation à l'école jusqu'à ce moment; 
d. Uue rubrique pour les rapports scolaires actuels 3 
e. Une rubrique pour l'indication du jour d'entrée dans la fabrique] 
/: Une rubrique pour l'indication du jour do sortie de la fnbrique ; 
g. Une rubrique pour les révisions. 
Le chef de la fabrique est tenu de conserver ce ,, livre de travail, ,. de le produire à chaque 

réquisition des autorités et de le restituer an père oti àu tuteur à l'expiration de l'engagement, 
§ ;5à. Si la mise en vigueur des §§ 28-~ cl-dessus enlevëit aux fabriques ln mnin-d'œuvre 

nécessaire, le Ministre du Commerce n le pouvoir do décréter, pour un temps déterminé, au 
moximum. une année, des dispositions spéciales. 

Toutefois les dispositions concernant les " livres de travail 11 des enfants et des jeunes gens 
entrent immédiatement en vigueur. 
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V. BADE. 

En reproduisant l'ordonnance du grand-duché de Bade, du ~8 février ·1840, qui 
n réglé les conditions de l'instruction des enfants employés dans les manufactures, 
le rapporteur de l'E11quêie belge de f 848 njoutnit : 

« [l n été établi depuis peu dans le grand-duché plusieurs fabriques dans 
lesquelles. sont occupés des enfants auxquels la loi impose l'obligation de 
fréquenter les écoles. Comme cette obligation était de nature à entraver les 
travaux manufacturiers, un grand nombre de fabricants se sont décidés à ériger 
des écoles à leurs propres frais, à proximité de leur établissement. 

>> En présence de cc fait, d'une part, afin <l'empêcher que l'instruction des 
enfants ne soit négligée dans les écoles dont il s'agit, que leur condition phy­ 
sique et morale ne souffre d'un travail trop pénible ou trop prolongé, et, d'autre 
part, dans le but de préserver autant que possible les bénéfices que de pauvres 
familles peuvent retirer de l'emploi de leurs enfants dans les fabriques, le Gou­ 
vernement du grand-duché de Bade, en vertu <l'une résolution du 28 févricr I 840, 
a statué cc qui suit : 

§ 1 ~,. Les enfants obligés p:.1r la loi de fréquente!' les écoles publiques {sclmlpjlichti9e) ne 
peuvent être dispensés de remplir cette obligation pour aller travailler dans les fabriques, qu'i1 
la condition expresse d'assistoe régulièrement aux leçons données dans les écoles spéciales 
annexées 11 ces fabriques. 

S 2. Nulle école de fabrique ne pour-ra être établie qu'avec l'approbation de l'autorité supé­ 
rieure préposée à la dfrection de l'instruction, et à la condition expresse de se conformer aux 
règlements généraux concer-nant l'enseignement dans les écoles publiques. 

§ 5. Les enfants âgés de moins d~ onze ans ne pourront être admis dans les écoles des fabri­ 
ques; et même au-dessus de cet âge l'admission ne pourra avoir lieu que pour autant qu'il 
sera dûment constaté que les enfants possèdent déjit les premiers éléments (le l'instruction 
donnée dans les écoles publjques. 

§ 4. Un seul et même instituteur, dans les écoles des fabriques, ne pour-ra denucr l'instruc­ 
tion 1t plus de soixante cl dix enfants ù la fois. 

§ ~- L'enseignement dans ces écoles embrassera exclusivement 11's objets qui font partie du 
degré supérieur- de l'enseignement des écoles publiques. 

S 6. Pour pouvoir enseigner tians les écoles de fubriques, il faudra être attaché i1 l'une des 
écoles publiques et posséder les capacités requises par les ordonnances pour exercer les 
fonctions d'instituteur. 

§ 7. Chaque division, dans lus écoles, den-a nvoir au moins deux heures d'euscignemeut 1,1ar 
jour. Cependant, et avec l'autor-isntion de ln direction supérieure de l'Instruction publique, on 
pouna, à certains jours, limiter cet enseignement à une heure ou même le supprimes- entière­ 
ment, mais il la condition de répartir- les heures supprimées sur les autres jours de la semaine, 
de manière li cc que fa d urée de l'enseignement hebdomadaire reste toujours ln même, 

§ 8. Les heures d'école, avant cl après midi, doivent toujours, autant que possible, précéder 
les heures consacrées au travail ; et dans le cas où cc mode de répartition ne serait pas jugé 
praticable, il faut nu moins réserver une heure de repos avant tic commencer l'enseignement. 

Onlonuancc du 
18 fêv. 1$'10. 
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§ !). Ln durée du travnil et de l'enseignement réunis ne peut excéder douze heures pot' joui· 
pour les enfants qui n'ont pm meure 11ltri11t l'ligc où la loi les libère de l'obllgnf ion ile fréquenter 
les écoles. 

Le maximum etc douze heures ne peut être dépassé, avec le consentement des médecins, quo 
tians le cas où les enfants sernicnt employés ù des travaux en plein ail'. 

Toutefois l'autorité enntonale peut autoriser une prolongation des heures de travnil fixées 
ci-dessus dans les cas 01\ pnr suite d'accidents ou dt• circonstances cxtmordlnnircs, l'ordre 
régulier des travaux dans les Inbrlqucs aurait été interrompu. l\lais, dans ces eus encore, 
l'augmcntntion ne peut excéder une heure par jour l't tloit être limitée ù quatre semaines nu plus. 

§ 1 O. Entre les heures clc trarnil dont ln durée est déterminée par les paragraphes précé­ 
dents, il doit être accordé- aux enfants employés eu qualité d'ouvr-iei-s 1111 qum-t d'heure de repos 
avant et après le diner, et, de plus, tians l'après-midi, une heure tic réc!'éttlion en plein air. 

§ ·l l. Nul enfant ne peut être occupé le dimanche et les jours fériés, et mis au trarnil pen­ 
dant les jours ouvrables avant cinq heures du matin et après neuf heures du soir. 

§ 12. Les fabricants qui emploient tirs enfants dans leurs manufact ures sont tenus de dresser 
h1 liste de ces derniers, en y inscrivant leurs noms, prénoms, ùgc, demeure, les noms tic leurs 
parents et la date de leur entrée; cette liste devra être uffichée dans le local destiné aux travaux 
et soumise, sur km· 1lcmn11dt', aux auturltés chargées (le ln police et de J.1 direction des écoles. 

§ 15. Les infractions aux dispositions de la présente onlonnuncc commises soit Jlat' les 
maitres de fabriques, soit pat· leurs rcpvésentnnts, seront punies d'une amende de 1 tl 5 ilorins 
pm- chaque enfunt qui serait trouvé employé d'une manière i!·réguli~l'C. 
Toute négligence ou lacune dans la tenue des listes dont il est foit mention au§ 12 ci-dessus 

sera punir, pour la première fois, d'une nrucmlc de I i1 5, et pout· la seconde, d'une amende 
de 5 i1 ':25 ûorins, 

L'autorité cantonale nu t'a, en outre, le droit de foi te rcctiflcr ou compléter- les listes aux frais 
des contrevenants. 

§ ·l 4. La surveûlanee des écoles des Iabriques sera exercée de la même manière que celle des 
écoles publiques. 

§ Hi. Les dispositions de l'ordonnance du ~O mai 1854 relatives ù la discipline des écoles, 
aux eucourngements i, donner ~, l'instruetiou et tt la disposition des salles d'école, soul égule­ 
meut c:tcnùues aux écoles des fabriques. 

§ 1(;. Les frais résultant de l'établissement des écoles des fabriques sont it charge des 
fabricants. 

§ ,17, Toute autorisation accordée pour I'établisserncut d'une école est révocable i1 volonté. 
§ t 8. Le .\linistre de I'Intériciu- pourra, dans l'intérêt de certaines Iabriques qui seraient. 

placées dans des eirconstanccs cxccptronuellcs, autoriser telles modifications i, la présente 
ordonnance qui d'ailleurs ne seraient pas tic nature i1 la faire dévier- de sou but 011 it compro­ 
mettre son esprit. 

Projet 
de loi voté par 
la Ch•mhrc 
haute, 1869. 

Un projet de loi, destiné ù modifier les dispositions qui précèdent, ayant été 
présenté récemment par le i;ouYernernent badois, vient d'être mis en discussion 
dans le Landhof et a reçu un commencement de solution par un vole de la 
Chambre haute. 

Par l'art. jcr, qui constitue l'élément essentiel de la loi, le Gouvernement propo­ 
sait d'interdire aux patrons d'admettre dans leur fuhrique ou atelier des enfants 
âgés de moins de dix ans. 

La commission de la Chambre haute a modifié la teneur de cet article en portant 
à douze ans le minimum de I'àge. 

Cependant, aucune de ces deux propositions n'a été acceptée par la Chambre. 
Une disposition plus radicale, duc ù l'initiative d'un des députés, a prévalu. 
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Voici lu traduction des principaux. articles de la loi telle qu'elle a été volée, 
d'après les changements introduits dans le projet primitif: 

t. Les enfants qui, en vertu tic ln loi sur l'instruction obllgatoirc, sont leu us de suivre les 
classes de l'école, ne peuvent être employés régulièrement dans les fabriques ou dans les 
ateliers. 
2. Pour les jeunes ouvriers qui ont achevé leur instruction primaire, mais qui n'ont pns 

accompli leur seizième année, le temps de présence duns les fabriques est limité 1t douze heures 
pur jour nu plus. De ces douze heures, une demi-heure m1 moins sera consacrée nu repos ou à 
ln récréation et le temps du trnvnil no pour1·n pas dépasser dix heures et demie. 

5. Par exception et pour des raisons d'urgence ( lorsque, pH!' exemple, un événement accidentel, 
après nYoÎI· interrompu temporairement les travaux, nécessite un surcroît d'uctivité), le haillingc 
peut autoriser une prolongation tic la dui-ée ordinnlre du travail, /1 savoir : une heure au plus 
par joui· pendant quatre semaines nu maximum, 
/.,,_ Les jeunes ouvriers ne peuvent pas être employés au travail de nuit. En général, pour tous 

les ouvriers rle n'importe quel tîgc, le travail de nuit est limité entre huit heures du soir et cinq 
heures du matin en été, et de huit heures du soir à six heures du matin en hiver. 

!'5. Les dimanches et les jours de fête, les jeunes ouvi-iers.selon que leu- religion le commande, 
devront être dispensés de tout travail, s,111f le cas de nécessité absolue. Ceux d'entre eux qui 
sout obligés de sui ne les leçons du cathéchismc pour ln communion ou la confirmation devront 
ètre dispensés du trnvail pendant les heures fixées par le ministre de la religion. 
6. Les jeunes ouvriers ne peuvent jamais être employés dans des fabriq ues dont les locaux. 

ou le travail qui s'y fuit sont reconnus nuisibles ù leur santé ou au développement de leurs 
forces. 

7. Le patron fera une liste des jeunes ouvriers employés clans son établissement. Celte liste 
contiendra les noms et ln mention du pays des jeunes ouvriers, le jour et l'année de leur nais­ 
sance, - le nom, la profession et la résidence de leurs parents et I suivant 1c cas, de leur tuteur, 
- le temps de rentrée et de ln sortie de l'atelier, ainsi que le nombre d'heures de travail; elle 
sera suspendue dans l'atelier et fournie en copie •. aux autorités de la police et de l'école, à toute 
réquisition. Une copie imprimée de la présente loi sera également affichée dans la fabrique. 

8. Le conseil général de tout arrondissement duns lequel se trouve une fabrique nomme un 
nombre suffisant d'inspecteurs, choisis, soit dans le sein du conseil, soit en dehors. Ces inspec­ 
teurs ont le droit et le devoir de se renseigner directement sur l'état de santé des jeunes ouvriers 
et de surveiller l'exécution <le In loi. Le patron est tenu d'admettre ces inspecteurs dans les 
ateliers, à toute heure du jour et de la nuit, durant le temps de travail de lu fabrique. L'emploi 
d'inspecteur est purement honoriûque, Aucun émolument n'y est affecté. 

De plus l'administration ù 'inspection a la faculté de s'acquitter de ses fonctions par l'entremise 
de surveillants payés. 

9. La répression des contraventions à la présente lui est du ressort de ln police correctionnelle. 
1 O. Le l\linistrc du Commerce est chargé de l'exécution de cette loi. Afin de faciliter la 

transition de l'ancien état des choses au l·égime établi piir les présentes dispositions législatives, 
il est permis, seulement pendant les deux premières années qui suivront la publication de la loi, 
d'occuper encore dans quelques fabriques des enfants fréquentan~ les écoles et ligé., de plus de 
dix ans. · 

La loi n'a été adoptée jusqu'ici que par la Chambre haute. 
Elle subira prochainement l'épreuve de la deuxième chambre, et il y a lieu de 

croire qu'elle y sera acceptée, sauf peut-être la rédaction de l'art. ,{ei· qui serait 
rétablie dans le sens des propositions de la commission de la Chambre haute, 
c'est-à-dire que l'âge des enfants admis au travail dans les établissements indus­ 
triels et dans les ateliers serait clairement indiqué et fixé au minimum de douze 
ans accomplis. 

34 
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VI. BA VIÈRE. 

Ordonnonco du 
15 JOIIV, t8qO, L'ordonnance royale qui règle dans cc pays le travail des enfants dans les 

fabriques et usines porte la date du rn janvier 1840. En voici le texte : 
Considérant les inconvénients qui peuvent résulter pour les en fonts d'un travail précoce et 

excédant lems forces dam les fabriques et les usines; 
Considérant que cc travail trop prolongé est inconciliable avec le soin de lem· sauté et celui 

<le leur éducation morale et religieuse, et les met hors d'état de fréquenter, commo ils le 
doivent, les écoles; 

Pour ces causes, et tant que nous ne jugerons pns à propos d'adopter- i• cc sujet d'autres 
disposrtions, nous avons résolu ce qui suit : 

AnT. 1 ••. Aucun enfant, avant l'ùgc de neuf aus révolus, ne pourra être occupé dans les 
fabriques, mines ou usines. 

AnT. 2. Pour qu'un enfant ,îgê de plus tic neuf ans puisse être admis à travailler clans l'un 
de ces établissements, il devra exiber : 1° un certificat de l'autorité médicale qui constate son 
aptitude corporelle pour le gemc d'occupation qu'il se propose d'embrasser, ainsi que 
l'absence de danger de cette même occupation poui- sa santé et le développement de ses forces 
physiques; 2° un certificat de l'inspcchon locale des écoles qui constate qu'il a fréquenté 
jusqu'alors avec zèle les leçons de l'école et qu'il y a acquis les connaissances voulues pour 
son âge. 

AnT. 5. La durée du travail pour les enfants :îgé3 de neuf i1 douze ans ne dépassera pas un 
1Haxiuwm de dix heures par joue. 

Cc travail, en tous cas, ne pomra commencer avant six heures du matin, et devrn finir au 
plus tard Îl huit heures du soie. 

Il sera aussi accordé i1 ces en fonts une heure entière pour le dîner, de onze à douze heures, par 
exemple, en se conformant d'ailleurs, à cet égard, aux habitudes et aux. usages de chaque 
localité; de plus, on lem· permettra de prendre au moins une demi-heure de récréation en 
plein nir, pendant la matinée, et autant l'nprès-midi, 

AnT. 4. Pour cc qui concerne l'accomplissement du devoir d'école (Sclmlpflicl1t) par les 
enfants occupés dans les fabriques, ils seront tenus de consacrer au moins deux heures à 
décompter sur le temps affecté au travail : a. soit à fréquenter les leçons de l'école publique 
de la localité; &. soit :i suivre l'enseignement intellectuel et religieux dans une école privée ou 
établie dans la fabrique. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, ils seront soumis à l'examen public qui a lieu chaque 
année dans les écoles. 

AnT. 1:5. L'autorisation <l'établir les écoles particulières et les écoles des fabriques, dont il est 
fait mention à l'nrticle précédent, est subordonnée aux conditions suivantes : 

a. Pour pouvoir enseigner dans ces écoles, il faudra posséder les qualités et les capacités 
requises pour l'enseignement dans les écoles en général. 

b. Un seul et même instituteur ne pourra y instruire plus de cinquante enfants à la fois, et 
les leçons ne pourront commencer avant six heures du matin ni durer après six heures du 
soir. 
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c. La fixation tics heures po111• l'instruetlon ne peut avcir lieu qu'avec le consentement de 
l'un torité préposée 11 la direction des écoles, 

il. L'enseignement, dans les écoles partioulières et duns les écoles des f,1brirp1cs, devra 
d'ailleurs être conforme ,'i celu i des écoles publiques et 'sera soumis i1 la sut-veiltaucc et à la 
haute direction de l'autorité compétente. 

A11T. 6. Les enfants employés dans les manufactures devront, en outre, assister aux instruc­ 
tions publiques et aux exercices religieux préparutoircs 11 ln ecnlessiou et 11 la sainte cornmu 11io11 
pour les cntholiquos, ù la contlnnntion pot11· les protestants, it moins que les ministres des 
cultes ne président eux-mêmes /1 ces iusu-uctions et ù ces exercices dans les écoles privées ou 
annexées aux fabriques. 

AuT. 7. Les prcpeiétnires de fabeiques et d'usines, ou leurs fondés tic pouvoirs, qui admet­ 
traient en qualité d'ouvriers dans leurs éta'ilisscments des enfants encore soumis au devoi r 
d'école, contrairement et sans avoir égtll'll aux dispositions tic ln présente ordonunucc, cncour­ 
ront, pour chaque infractiuu, une amende qui varlcra de 15 il 11> Ilorlns. 
lis sont en outre obligés, d'accort! avec le pusteue tic la localité, de prendre tonies les 

mesures nécessaires ufiu de surveiller et de préserver la morulité des jeunes ou vriers des deux 
sexes et de les mettre it l'nl.iri de tout contact tla11ge1·eux avec les ouvriers adultes. Toute 
négligence à cet égard aurait pour résultat inévitable la défense nbsolue de pouvoir occuper des 
enfants dans la fubeique ou l'usine. 

Enfin les Iabricants ou leurs substituts doivent tenir un registre sur lequel ils inscrü-ont les 
enfants employés dans lems établissements qui sont astreints it l'obligation de Fréquenter les 
écoles; ce registre sera tenu avec ordre cl exactitude; il restera déposé dans le local destiné 
aux travaux, et devra en tout temps et i1 l,1 première réquisition être soumis à l'examen et nu 
contrôle de l'autorité compétente. 

A11T. 8. li est expressément recommandé aux autorités chargées Je la police et des écoles 
de surveiller, avec un soin tout particulier, I'cxécution tics mesures prescrites ci-dessus dans 
les fabriques et les usines situées dans leur ressort respectif, de remédier immédiatement aux 
abus dont clics pourraient avoir connaissance, et de prendre les mesures nécessaires contre les 
contrevenants. 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé <le la publication et de la mise ù exécution de la 
présente ordonnance. 
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VII. ITALIE. 

Les questions qui se rattachent au travail des enfants dans les manufactures 
ont peu attiré l'attention en Italie, Il existe.Il est vrai.quelques prescriptions ù cet 
égard clans d'anciens édits concernant l'exploitation des mines de soufre en Italie. 
~lais c'est là, paraît-il, _la seule mesure réglant celle matière qui ait été prise par 
une ndmlnîstration italienne. Toutefois, on songe ù imiter l'exemple récemment 
donné par l'Autriche; déjà même, dans les bureaux du rtlinistère du Commerce 
et de l'Industrie, l'on a fait quelques études préparatoires. 
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VIII. PAYS-BAS. 

Il n'y a point, dans cc pays, de législation protectrice du 'travail des enfants 
dans les manufactures. 

A l'exemple de cc qui s'est fait ailleurs, le Gouvernement néerlandais, en 1865, 
a chargé une commission d'examiner la condition des enfants employés dans 
l'industrie. 

Les questions suivantes ont été posées à cette commission, afin de la guider 
dans ses travaux : 

t O Quel est le nombre et quel est l'ûge des enfants employés dans les 
fabriques P 
2° A quels travaux les enfants sont-ils employés ? 
5° De combien d'heures se compose la journée de travail de l'enfant ? 
4° Taux du salaire? 
t>0 Quelle influence le travail dans les manufactures cxercc-t-il sur le déve­ 

loppernent physique et intellectuel de l'enfant? 
cl Pour se conformer à cc programme, - dit 1\1. Gnrnîcr, secrétaire de la léga­ 

tion belge à la Haye, dans une dépêche du J J octobre -1869, adressée ù M. Van­ 
derstichelen, Ministre des Affaires Étrangères, - la commission a visité un grand 
nombre d'établissements industriels, elle a examiné et interrogé les enfants 
soumis à ses observations, enfin, elle a eu recours à la statistique publiée 
d'après les rapports des conseils de milice et a également consulté les tables de 
mortalité. 

)> La commission vient de terminer ses travaux. Son rapport sera publié en 
cinq livraisons dont deux ont paru récemment. 

» Voici un aperçu succinct des réponses inscrites en marge du questionnaire 
dont il est question ci-dessus. 

>> Il convient, en passant, de noter que la commission n'a pas borné ses inves­ 
tigations aux. seules manufactures; elle a cru que sa mission lui imposait 
l'obligation d'étudier également la condition des enfants qui travaillent chez 
l'artisan. 

» I. Quel est le nombre et quel est l'âge des enfants occupés dans les 
fabriques P 

>) Dans 490 établissements industriels, occupant ensemble 52,0mi ouvriers, 
se trouvaient : 

Travaux de la 
Commlsaiou 
d'cuq uête. 
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Garçcns ••illc,. 

A u-dessous de 6 ans • . . 2 J 
Agés de G ù 7 ans ,., 2 .) 

7 à 8 >) . . . . . ·1-1, :14, 
8 ù 9 >) . . . 58 ,t9 
9 t't -10 )) . . . 97 trn 

1.0 ù H » . 230 80 
i I à 12 J) . . ' . . 5a2 154 
1.2 1\ 15 1) . . . 7;$1 212 
·13 à 14, )) . . . 8-29 285 

>) La proportion du travail de l'enfant comparé, d'après ces chiffres, au truvuil 
de l'adulte serait donc, au total, de 7.5t> p. 11/0~ soit 4.56 pour les garçons et 
2.99 pour les filles. " . 

» II. A quels travaux les enfants sont-ils employés? 

>) La commission énumère les travaux auxquels sont employés les enfants 
dans les établissements qu'elle a visités. Génêrnlemcnt le travail est proportionné 
ù l'âge, au degré de force et d'intelligence des enfants, mais souvent aussi il n'y 
a guère de différence entre les travaux confiés aux adultes el ceux imposés aux: 
enfants . 

» llL De combien d'heures se compose la journée de travail de l'enfant? 

)) Il serait difficile de répondre exactement à cette question. Les heures de 
travail, Ies heures de repos ne sont pas les mêmes partout, et les renseignements 
fournis sur cc point, par les patrons, ne sauraient ètre accueillis qu'avec réserve. 
La commission s'est donc bornée à reproduire les indications qui lui ont été 
données, en ne les acceptant que sous bénéfice d'inventaire. 

>i IV. Taux du salaire ? 

,i La commission s'est trouvée dans l'incertitude complète à cet égard, et il ne 
lui a pas été possible de rédiger un état pouvant offrir un degré de certitude 
quelconque. 

» V. Quelle influence le travail, dans les manufactures, exerce-t-il sur le 
développement physique, intellectuel et moral de l'enfant ? 

» La commission, assistée de plusieurs médecins, a passé en revue 18,528 indi­ 
vidus, dont 7,225 ouvriers des fabriques, 7,640 enfants fréquentant l'école, 
2,666 enfants entretenus dans les établissements d'orphelins et 994 autres 
enfants. 

1> La commission pense que s'il est difficile de déterminer l'influence qu'exerce 
le travail manuel sur le physique de l'homme, il est bien plus difficile encore de 
se rendre compte des effets que le travail opère quant au développement 
intellectuel et moral de l'individu. 
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,i A cc dernier point de vue, au point de vue moral, l'examen compara tir n'est 
même guère praticable. 

» La commission pense que c'est moins le travail lui-même qui porte préju­ 
dlce au développement du corps, que les conditions dans lesquelles le travail 
s'exécute. Beaucoup dépend aussi du chiffre du salaire que reçoit l'ouvrier. Il 
fout que l'artisan puisse se nourrir, se loger et se vêtir convenablement. 

n L'instruction des ouvriers des fabriques laisse à désirer. Toutefois, ils ne 
sont pas plus ignorants que ne le sont ceux des métiers, et l'immoralité n'est guère 
plus grande parmi eux qu'elle ne l'est ailleurs. 

11 La commission avoue cependant que la condition des enïants employés dans 
les fabriques n'est pas satisfaisante. Ces enfants ne .sont pas aussi développés que 
le sont généralement ceux auxquels des travaux de ce genre ne sont point 
imposés, C'est là un mal auquel le législateur doit essayer de porter remède. 

,i La commission ne se dissimule pas combien une semblable tâche est ardue. 
Elle croit. que l'on pourrait préserver les jeunes générations des maux qu'elle 
signale, en obligeant les parents à envoyer leurs enfants dans les établissements 
d'instructlon publique jusqu'à l'âge de douze ou treize- ans révolus. 

)1 Fermer à l'enfance les portes de la fabrique pour lui ouvrir celles de l'école, 
telle est donc, Monsieur le Ministre, la conclusion du travail dont j'ai pris la 
liberté de vous soumettre l'analyse. n 

Nous publions aux. Annexes un extrait du premier fascicule du rapport de 
la commission néerlandaise. 
Trois fascicules de ce travail ont aujourd'hui paru sous -ce titre : Rapport 

de1.' Com:missie belost met he! 011.clerzoek naœr den toestotul der kindere« in 
/âbriek,m (crbeidende. 'S Gravenhage, 1869 et f870. 
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IX. SUISSE. 

jl;n({_llête on!on- Il n'y a pas, en Suisse, de loi générale sur la matière; mais la législature s'y 
nce- par l As- .. 
semblée fê<I•- est occupée récemment de la question ainsi qu'il résulte d'une correspondance 
raie. , ' 1 

de Berne adressée au Journal de Genève (numéro du 2! octobre -1869) : 
ci Dans une de ses précédentes sessions, le 24 juillet :1868, l'Assemblée fédé­ 

rale, donnant suite à une motion de M. le conseiller national, D1· Joos,-- avait 
adressé au conseil fédéral l'invitation de faire procéder dans les cantons à une 
enquête générale sur le travail des enfants dans les fabriques et à lui en commu­ 
niquer les résultats. Dès le 27 juillet, le conseil fédéral avait décrété l'exécution 
de cet arrêté et son département de l'Intérieur faisait procéder aux recherches 
nécessaires. 11 en est résulté que la fréquentation obligatoire des écoles publiques 
jusqu'à l'âge de douze ans constitue en général, en Suisse, une sorte de protec­ 
tion pour les enfants même dans les cantons qui n'ont pas de lois sur les fabriques, 
mais que l'obligation de fréquenter les écoles n'est pas maintenue partout, et que 
cc n'est (fUC dans les cantons de Zurich, Glaris, Saint-Gall, Argovie, Thurgovie 
et Bâle-Campagne qu'il existe des dispositions législatives plus ou moins étendues 
pour la protection des enfants occupés aux. travaux des fabriques. 

» Le conseil fédéral, dans le message en date du J8 juillet 1869, qu'il a adressé 
ù l'Assemblée fédérale sur cette question, lui a donné d'abord des renseignements 
détaillés résultant d'enquêtes faites dans les cantons de Zurich, Glaris1 Saint-Gall, 
Thurgovie, Bâle-Ville et Campagne, Genève et les deux Appenzell. i\lais ces 
renseignements n'étant pas assez complets, le conseil fédéral, par une circulaire 
du 29 octobre, avait invité tous les gouvernements cantonaux à répondre à une 
série de questions. Il en résulta l'envoi ù Berne de réponses très-détaillées et fort 
instructives que le conseil fédéral n résumées dans son message. Les conclusions 
principales auxquelles le conseil fédéral a été amené par son enquête sont les 
suivantes : 

" i0 Les enionts employés dans les fabriques ne forment qu'une partie des 
personnes au-dessous de seize ans se livrant à l'industrie, et une grande quantité 
de ces dernières se trouvent occupées comme apprentis, munœuvres, ete., en 
partie dans des conditions défavorables. 

,, 2° Toutes les améliorations qui, dans les derniers temps, ont été mises en 
pratique pour le bien des jeunes ouvriers dans les pays industriels, soit en 
général, soit en partie, sont appliquées dans certains cantons et dans certains 
établissements, mais le plus grand nombre se meuvent encore dans l'ancienne 
ornière. 

>> 5° La législature et les fabricants auraient le droit d'améliorer la situation des 
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enfants dans les fabriques, si les lois et usages dans les établissements et cantons 
les plus avancés étaient réellement appliqués d'une manière générale. 

n 4° Il est ù remarquer que beaucoup de maladies des enfants dans les fabriques 
ne proviennent pas de leur travail, mais bien de cc que des individus déjà faibles 
ou malades y obtiennent de l'ouvrage, sans lequel il tomberaient à la charge 
publique. 

» t>0 Sur 9,564 enfants employés dans les fabriques suisses, il s'en trouve 56~ 
au-dessous· de douze ans. 

i> 6° La durée du travail s'élève dans plusieurs cantons et établissements jusqu'à 
quatorze heures par jour; dans le canton de Zurich, la moyenne est de treize 
heures. 

>> 7° L'école se tient le jour pendant lequel les enfants ont déjà travaillé dix à 
onze heures dans la fabrique. Dans le canton de Glaris, cette surcharge de travail 
est défendue par la loi. La plupart des rapports recommandent l'adoption de 
cette mesure. 

>> 8° On emploie encore des enfants dans des fabriques d'allumettes chimiques, 
quoique cette occupation soit très-malsaine, à tel point que, dans le canton de 
Thurgovie, un enfant en est mort et un autre en a perdu les dents, et bien que 
dans certains établissements on fabrique des allumettes sans phosphore. 

n 9° En général, les enfants ne sont pas assez garantis contre le danger qu'offrent 
les machines. Il en résulte souvent des blessures graves. 

i> f 0° Les conditions de salubrité dans la plupart des ateliers sont défectueuses et 
l'air y est vicié; les ventilateurs de nouvelle construction y sont très-rares. 

>> HO Les rapports sur l'état sanitaire des enfants occupés dans les fabriques 
sont néanmoins en général satisfaisants. 

,, i2° Enfin, les punitions corporelles, à l'exception de quelques abus, ne sont 
pas en usage. 

>> Vous vous souvenez que la motion de l\'I. Joos, présentée au conseil national, 
le t 2 juillet de cette année, dut être ajournée en raison de la clôture de la 
session. 

» Elle était ainsi conçue : 
» Considérant : 1 ° Qu'il est de la dignité de la Confédération de contribuer à 

écarter les abus qui accompagnent d'ordinaire une partie de l'activité industrielle 
en Suisse; 

>> 2° Que, dans beaucoup de fabriques en Suisse et d'établissements analogues, 
on impose un travail exagéré aux enfants et aux jeun~s gens qui y sont occupés; 

>1 5° Que l'habitude qu'on a prise e11 maint endroit d'exploiter et d'user promp­ 
tement les forces de personnes mineures blesse la conscience et le sentiment 
moral de tous les citoyens honorables; 

>> 4° Que la force militaire et les capacités civiques d'un peuple s'affaiblissent 
quand le législateur ne s'efforce pas de protéger, au point de vue d11 bien-être 
intellectuel et matériel, la génération qui s'élève; 

" Le conseil fédéral est invité à présenter des propositions tendantes à régulariser, 
par des dispositions protectrices, le travail des enfants et des jeunes gens dans les 

56 
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fabriques et les établissements analogues, principalement en ce qui concerne la 
durée du travail et les heures de repos. 

>> M. Joas a renou volée sa motion dès le début de cette session oxtrnonlinnlre, et 
l'a motivée cc matin en entrant dans les plus grands détails statistiques, et en 
invoquant, entre autres, au poiut de vue pratiquo, qu'il demande simplement ù la 
Confédération républicaine suisse de prendre des mesures législatives, dont 
l'exemple lui a été déjà donné par une confédération monarchique. En effet, la 
Confédératlon du Nord de l'Allemagne a mis déjà la main à l'œuvre avec succès, 
et a élaboré une loi sur le sujet dont il s'agit. 

1, M. Joos a déclaré d'ailleurs qu'il se raugeult à une proposition précédemment 
formulée par M. de Gonzcnbaeh, et tcndaute, abstraction faite de 1011s considérants, 
à adresser au conseil Iédéral l'invitation suivante : 

<< Comme complément de l'examen qu'il a été déjà dans le cas de faire pat· 
voie d'enquête dans les cantons, le conseil fédéral est invité h présenter aux • Chambres un rapport cL des propositions sur la question de savoir s'il n'y aurait 
pas lieu ù régulariser, par des dispositions protectrices, ce qui concerne le tmvail 
des enfants clans les fabriques et établissements analogues. )} 

)> M. Brœgger ayant, de son côté, retiré une autre proposition qu'il avait 
formulée dans la session de juillet, et personne ne prenant la parole. ,\I. Joos :1 
eu gain de cause sans autre discussion, et la proposition de M. de Gonzenbach, ù 
laquelle il avait adhéré, a été adoptée sans opposition. n 

La loi fédérale sur les manufactures porte la date du la novembre 18ti9. 
En exécution de cette loi 1 quelques cantons et villes (Zurich, Bâle, etc.) ont 

adopté des règlements cantonaux ou locaux pour déterminer les conditions du 
travail des enfants et des adultes dans 'les établissements industriels. 
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X,. SUÈDE. 

L'industrie a pris en Suède, depuis longtemps déjà, un assez grand développe­ 
ment; aussi le Gouvernement, prévoyant les abus, a-t-il cru devoir recourir à des 
mesures spéciales pour protéger les enfants appelés ù travailler dans les ateliers 
et manufactures. Les industries principales de la Suède sont, après l'agriculture, 
la sylviculture et l'exploitation des mines, la métallurgie, les constructions méca­ 
niques, les rafflnerics de sucre, etc. 

A leur entrée dans les ateliers et manufactures, les enfants possèdent pour la 
plupart les bonnes habitudes de la vie de famille et ont reçu l'instruction primaire 
avec un commencement d'instruction religieuse: leur situation morale paraît donc 
être supérieure à celle de la plupart des enfants de l'imlustrie en France, i-11 

Anglctcrr«, et dans bien d'autres pays. 
Cependant la loi suédoise est Intervenue d'une manière spéciale en leur 

faveur. 
L'un des premiers soins du législateur a été de fixer à douze ans accomplis le 

minimum d'âge tics apprentis et des enfants employés dans les manufactures, et 
de stipuler qu'un contrat d'apprentissage devait être dressé entre le maitre et Je 
l'apprenti ('). 

La loi a ensuite réglé l'enseignement populaire. 
L'instruction primaire étant obligatoire pour tous, il a été décidé que, sans 

Lois •h• 3~ j11l11 
1S'16 Cl ,1 •• 31 
ma\ 1853. 

(1) Le§ 52 de la loi du 22 décembre 181-6 porte: 

1° Avant de prendre en service un apprenti, le maîtr1::_ et l'apprenti, ou son répondant 
(tuteur) si l'enfant est encore mineur, doivent dresser, par-devant témoins, un contrat en 
double, fixant le terme de l'cngage_mcnt et les autres conditions : le maître en gardera un 
exemplaire, l'apprenti ou son répondant gardera l'autre. JI est permis au manufacturier et 11 
l'artisan de foire faire 11 l'apprenti une épreuve de trois mois au plus; 

2° Un manufnctuvier ou un artisan qui a pris en service un enfant pauvre, dépourvu de 
répondant avec lequel on puisse dresser le susdit contrat, exerce sur cet enfant le pouvoir 
paternel, jusqu'à cc que l'enfant soit majeur; 

5" A moins de stipulations contraires, le patron exerce le droit de maître sur tous les autres 
apprentis. Toutefois, le patron ne peut, sans violer le contrat, les employer ;1 des fonctions 
autres que celles du métier; 

4.0 I'el'sonne ne pourra être pris en seroiee avant d'avoir «uein: l'dge de douze ans. 
(L'infraction i1 cette règle sera, selon l'ordonnance royale du 22 mai 18oj, survie d'une 

amende de 10 riksdalers, 14 francs environ). 
Si, i, l'époque où le contrat est dressé, l'apprenti est encore mineur, le terme maximum. de 

l'engagement devra être fixé 11 la majorité. 
Pour les majeurs, Je maximum du terme de l'engagement est· fixé it trois ans. 
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distinction de condition, dans toute l'étendue du royaume: les paroisses de ville 
et les communes rurales devaient posséder chacune une école primaire au moins. 

La fréquentation régulière des écoles primaires est surveillée par les dircc­ 
tions paroissiales et par des inspecteurs nommés par le l\linislère de l'Iustructlon 
publique. 

Les parents qui négligent d'envoyer leurs enfants ù l'école sont condamnés à 
payer une amende; et les pauvres sont assistés en vêtements et en nourriture 
pour lems enfants. 

En dehors des écoles primaires, les communes établissent souvent, mais cela 
est facultatif de leur part et dépend seulement de leurs besoins, de petites écoles 
pour l'instruction du premier àge. 

L'instruction religieuse (luthérienne), complémentaire de l'instruction primaire, 
est également obligatoire; elle est confiée au clergé et continuée, pour les 
enfants de toutes conditions, jusqu'à l'époque de la confirmation, dix-huit ans au 
plus tard. 

Les manufacturiers suédois ne renc?ntrent donc pas les mêmes difficultés que 
les industriels d'autres pays, pour la moralisation et l'instruction des enfants 
qu'ils sont appelés à occuper et à diriger : la voie est bien préparée et ils n'ont 
ordinairement qu'à continuer cc qui, presque toujours, a été si bien commencé 
par les familles. Cependant il y a des exceptions, et lorsque les enfants n'ont 
reçu aucune instruction, les patrons sont tenus par la loi de leur faire apprendre 
à lire, à écrire, à calculer les quatre règles I'), et de leur faire donner l'instruction 
religieuse. 
li existe -pour cela, dans toutes les villes industrielles, des écoles du 

dimanche, tenues par des personnes des classes aisées, et spécialement destinées 
aux jeunes ouvriers qui ont à commencer ou qui veulent continuer leur 
instruetion. 

Lorsque les fabriques sont éloignées des grands centres de population, et qu'il 
y a cependant autour d'elles un groupe assez nombreux d'enfants, employés ou 
non , les chefs sont presque toujours amenés, par la force des choses et pour 
obéir à la loi, à. organiser une ou plusieurs écoles supplémentaires aux écoles 
paroissiales. 

L'État subventionne des écoles secondaires où les jeunes gens peuvent acquérir, 
pendant les heures de liberté tJUC leur laisse leur métier, des connaissances plus 
étendues que celles qu'ils peuvent puiser dans les écoles primaires. 

li existe en outre des écoles de métier et de perfectionnement, destinées aux. 
apprentis, et sou tenues, soit par l'~:tat, soit par des dons et legs. 

A côté de deux. écoles d'industrie supérieures, il a été fondé aussi une 

(1) Sous peine d'amende (S 5 de l'ordonnance royale du 22 maj 1852), le § 56 de la loi du 
22 décembre 1846 impose à l'artisan et ou manufacturier- l'obligation de surveiller la moralité 
des apprentis, et de leur ménager l'occasion d'acquérir. l'instruction primaire, s'ils en ont 
encore besoin. De même, il devra veiller à cc qu'ils ne négligent point les occasions de 
développement intellectuel et moral, que leur fournissent les écoles de dimanche et celles fondées 
spécialement pour eux. 



( U15 ) 

douzaine d'écoles iecliniques inférieures, établies ou assistées par l'É1u1, 'ainsi 
qu'un grand nombre d'orphelinats et de maisons d'enfants, où l'on s'occupe de 
l'éducation des élèves, au point de vue de l'industrie manufucturière ou dornes­ 
tique. Des livrets de caisse d'épargne sont les encouragements ordinaires donnés 
aux enfants. 
Parmi les insriuuions de premier ordre créées pour I'instruction des apprentis, 

il convient de citer l'école indusu'ielle (Slôjdskolan), à Stockholm, dirigée par le 
capitaine Bjërkmuu. Cette école, dotée par l'lttat de locaux vastes et Lien appro­ 
priés, est ouverte aux apprentis pendant les heures du soir. 

Il faut citer aussi, au nombre des établissements industriels qui se sont signalés 
par leur zèle en faveur des jeunes ouvriers, la compagnie des. mines de houille 
de Ilôganâs, eu Scanie, qui a obtenu, pour cet objet, une médaille d'or à 
l'Exposition uni verse Ile de Paris, en 1867. 

Les limites forcément restreintes de cette notice ne nous permettent }HIS 

de 11011s étendre davantage sur cc point important. de l'instruction primaire ou 
tech Ili q ll C. 

Nous ajouterons seulement que des inspecteurs spéciaux ont été nommés pour 
surveiller toutes les branches de l'enseignement populaire. 

E:n terminant, disons encore que la loi a également prévu et réglementé cc qui 
est l'elatif au logement, à la nourriture, à l'état de maladie des enfants (1); elle a 
réglé aussi le travail de nuit, c11 ne pcrrnettant pas d'employer les apprentis ayant 
moins de dix-huit ans, entre neuf heures du soir et cinq heures du malin (2). 

Elle n'a pas permis non plus d'engager définitivement les jeunes gens comme 
ouvriers, avant qu'ils aient atteint dix-huit ans accomplls, âge qui coïncide avec 
la fin de leur instruction religieuse <1t le complet développement de leurs forces 
physiques (3). 

Enfin, après avoir tracé les devoirs des patrons envers les enfants, la loi a 
voulu indiquer aussi les devoirs lies apprentis envers leurs maitresf"). Il est utile, 
en effet, q ue les enfants sachent bien que si lu société surveille et protégé leur 
jeunesse, en la défendant contre l'abus et l'exploitation, ils ont, eux aussi, de 

(') Suite du§ 56 de ln loi du 22 décembre 1846: 
Le patron est tenu de fournir aux apprentis un logement convenable et des vivres sains. 
Dans le cas où les apprentis tomberaient malades, il les fera soigner, mais il aura le droit 

de déduire de leur salaire les frais de In maladie. 
Cl) L'ordonnance royale du 22 mai 181>2, concernant l'emploi des enfants non majeurs dans 

les fabriques et les ateliers, porte qu'on ne pourra employer pour le travail de nuit, c'est-à-dire 
de neuf heures du soir ii cinq heures du matin, des ouvriers d'un âge au-dessous de dix-huit 
ans, sous peine d'une amende de -10 riksdnlers (-14 francs) par tète employée. 

(3) Loi du 22 décembre 1846. 
eJ Le § 57 de la loi du 22 décembre t 846 expose les obligations des apprentis: Ceux-ci 

porteront respect nu maître et obéiront à ses commandements, en cc qui concerne le métier. 
Le manque de respect, soit en paroles, soit en actions, sera puni par la loi. La négligence dans 
l'exécution <ln travail, la destruction des outils ou de la matière première, l'absence pendant 
les jours de travail, Je séjour hors de ln maison en temps de nuit, enfin la fréquentation des 
cabarets, seront punis d'une amende de 5 it :fa riksdulers (tO francs raient 7 riksdnlers environ). 
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sérieux devoirs t\ rempllr , la protectiou de l'enfance n'impliquant nullement 
l'abandon des droits cl des intérêts lie l'industriel. 

De toutes parts, on reconnait aujourd'hui l'importance de la question du trnvuil 
des enfants dans les manufactures, l'une des plus graves des temps modernes, 
puisqu'elle touche ù la fois ù l'amélioration de l'humanité, ù l'nvenir de l'industrie 
l' t à la sécurité des États. 

Partout on a senti la nécessité de lui donner une bonne et prompte solution i 
mais on doit ù la vérité d'nfllrmcr que la Suède a été, parmi les -nations, l'une 
des premières qui aient pris en temps opportun des mesures eflleaccs pour 
favoriser la moralisation et l'instruction des jeunes ouvriers; cc pays a vu ses 
efforts couronnés de succès, et il est permis de le citer comme exemple aux 
peuples amis du progrès et soucieux de l'avenir. 



TROlSlE11E PARTIE. 

C()NCLUSl()N. 

La question du travail des enfants dans les fabriques est née des progrès 
de l'industrie. Autrefois l'enfant restait t't peu près complètement étranger aux 
travaux des manufactures et des usines; il n'avait pas la force que l'œuvre lie la 
production exigeait avant tout. ~lais du moment où l'application de la science à 
l'industrie opéra la révolution qui est le grand fait de notre époque, le travail à 
la main devient secondaire; ln machine fournit lu force, l'homme fournit l'iutel­ 
Iigencc et l'agilité des mouvements. Dès lors, l'enfant, jugé apte à prêter son 
concours aux travaux de l'industrie, trouve sa place marquée dans les fabriques. 
La spéculation lui impose un travail excessif et prématuré. 

La société a-t-elle le droit, au nom d'une sorte de tutelle supérieure, de protéger 
l'enfance contre cet emploi prématuré de ses forces? 

La société a-t-elle le devoir de protéger dans les gfoérations naissantes les 
générations à venir? 
Telle est la première question qui se pose toutes les fois qu'il s'agit de régle­ 

menter, ù l'éga.rcl de l'eufunce, la liberté du travail. 
Sans doute, si l'enfant était libre, conscient, responsable: 1~1 doute serait permis, 

ou plutôt il ne le serait pas, et il en serait de l'enfant comme de l'homme, qui 
n'est libre de ses forces que parce qu'il en est responsable. 

Mais telle n'est pas la condition de l'enfant. Réputé incapable par la loi civile, 
celle-ci place auprès de lui un tuteur; celle lu telle, qui n'est pas seulement un 
droit: mais aussi un devoir, une charge publique, comme disaient les Homuins, 
n'a rien d'une autorité despotique, sans autre règle que lehon plaisir. Puissance 
paternelle ou tutelle, celte autorité, créée par la loi, relève aussi de la loi et est 
limitée par elle. Or, comment la loi, qui impose aux parents l'obligation de 
nourrir, entretenir el élever les enfants, pourrait-clic ne pris prohiber et réprimer 
l'abus de leurs jeunes forces et demeurerait-elle impuissante à faire respecter en 
eux les sources de la santé et de la vie? 
En principe donc, on ne saurait contester la légithnité d'une loi réglementant 

le travail des enfants . .Mais une telle loi est-elle nécessaire : les dangers qui 
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existent dans l'exercice du travail industriel sont-Il assez nombreux, assez per­ 
sistants, assez avérés, pour que Je législateur s'interpose et couvre de s011 égide 
IPs jeunes générations menacées dans l'avenir, opprimées dans le présent? 

Si l'on considère les faits, on est porté ù croire que I'afûnnatlve ne peut être 
douteuse. Pnrtout , en effet, où la production industrielle a pris un graud essor 
eu St! concentrant dans de vastes ateliers, les pouvoirs publics ont été contraints 
de prei_ulre des mesures destinées ù préserver l'enfance et la jeunesse des dangers 
du travail accompli dans ces conditions. 

En An~lclcrrc, le législateur s'évertue depuis près de trois quarts de siècle ù 
les conjurer. Sur le continent, où le régime du privilège et des corporations n 
retardé le développement de la grande industrie, cc n'est que dans ces derniers 
temps que la loi est intervenue en faveur des jeunes travaitlcurs , mais, point 
digne de remarque, cette intervention s'est produite dans les pays soumis aux 
formes politiques les plus diverses. Sons la monarchie, en Allemagne, avec les 
institutions parlemcutaires, en France; dans la Suisse républicaine, le législateur 
a pris dcc, ruesures protectrices dans l'intérêt de l'enfance. Aux. États-Unis même. 
où l'initiative privée connaît à peine des bornes, le travail industriel a été 
restreint pour mieux assurer le développement de générntions saines et morales. 

Cet accord du droit positif sous les régimes les plus variés, est, cc semble; un 
indice suflisnnt de l'étendue des dangers qu'il a pour objet de prévenir ou de 
réprimer, Une pareille concorduncc ne peut s'expliquer que par des faits graves. 
Lien constatés, se reproduisant d'une manière persistante sous l'influence d'un 
même ordre de choses. Comment supposer, en effet, que l'esprit d'imitation ou 
<l'erreur ait seul inspiré des législations, nées ù des époques différentes, dans 
les milieux les moins semblables, sous l'empire des institutions les plus diverses? 
li n'est, du reste, pas besoin de celle présomption, tirée de la similitude dn 

droit positif, pour conclure ù l'utilité pratique, sinon ù 1a nécessité de ses 
preseriptiuns. 

En Angleterre, pays où les splendeurs de la grande industrie ont en quelque 
sorte eu comme correctif immédiat les restrictions Ies plus énergiques à la liberté 
du travail, les faits les plus désolants d'oppression brutale N d'exploitation 
dénaturée out provoqué, en la justifiant, l'action du législateur. Constatés en 
foule, par plusieurs euqnètes minutieuses, ils ont mis en évidence les périls 
auxquels l'enfance était exposée, en rnoutruut combien j) était urgent de fermer 
une plaie qui compromettait la société en l'infectant à sa source même. Il serait 
inopportun de rappeler les misères mises ù nu par cette longue série d'informa­ 
tions ofllcielles . personne ne peut les avoir oubliées, et, en tout cas, les efforts 
héroïques du parlement anglais: efforts renouvelés, pour ainsi dire, ù chaque 
session depuis plus djm demi-siècle, sufflruicnt pour démontrer que l'industrie, 
abundonnée sans frein aux spéculations de l'esprit de lucre, peut avoir sur les 
populations une influence pernicieuse que1 sans l'ai-le de la loi, la conscience ni 
l'opinion ne sauraient conjurer. 

Ainsi, aucun doute n'est possible: en droit, )a liberté du travail peut être res­ 
treinte dans l'intérêt de l'enfance; en fait, celle restriction, reconnue nécessaire 
pour arrêter les conséquences Intnles de l'industrie livrée à elle-même, a été 
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appliquée chez les peuples les plus soucieux. de lem indépendance et de leur 
bien-être. 

Celle nécessité existc-t-elle en Belgique? Nos jeunes générations ont-clics 
besoin de la protection de la loi? Pouvons-nous, au contraire, les laisser exposées 
sans défense aux dangers <l'un travail sans limite, avec l'espoir fondé que les 
nhus, observés ailleurs, ne se produiront pas chez nous de manière ù émouvoir 
l'opinion, en necusant l'abstention des pouvoirs publics? 

Si nous Interrogeons les faits, mis en lumière par trois enquêtes successives, 
on ne peut contester que le travail des enfants dans les fubriq ucs ne donne lieu à 
des abus en Belgique comme ailleurs. Sans doute. ces abus n'ont pas lu gravité 
qu'ils révèlent dans d'antres pays, et notamment en Angleterre. Sans doute, 
la situation des classes laborieuses n'est plus cc qu'elle était, il y a vingt ans, lors 
de la première enquête ouverte dans notre pays. Elle a été profondément modillée 
à beaucoup d'égards. Le travail industriel s'est perfectionné et, en se perfectionnant, 
il a amélioré la condition des travailleurs mûmes. Les écoles élémentaires se sont 
multipliées et l'instruction est plus forte et plus répandue; des ateliers d'appren­ 
tissage et des écoles professionnelles ont été organisés non sans fruit dans beau­ 
coup de cen tres d'industrie; les académies et les écoles de dessin, où les jeunes 
ouvriers peuvent puiser tant de notions utiles, ont été fréquentées par un grand 
nombre d'élèves: pépinière commune de l'art et de l'industrie, de l'industrie pins 
encore que de l'art. Des travaux d'hygiène importants, des institutions de bien­ 
faisance, variées dans leur but, des règlements divers, destinés ù assainir tes 
habitations, à répandre et à entretenir le goùt de la propreté, lies associations de 
toute espèce, fondées avec Je concours de l'autorité ou en dehors de son action, 
mais tendantcs toujours à organiser le secours mutuel des travailleurs, la prospérité 
même de l'Industrie et l'initiative bienveillante de ceux qui l'exploitent, tout cela, 
concourant dans une certaine limite, mais avec une intelligente persistance. a 
contribué à améliorer l'état moral et physique des classes laborieuses, en 
atténuant plusieurs des teintes du tableau qui en a été tracé par la commission 
de 1845-1847. 

On peut d'ailleurs 'se demander si, étant admise l'utilité, voire la nécessité 
d'une loi réglementant, en Belgique, le travail des enfants employés dans les 
manufactures, une telle loi serait efllcace? Nos mœurs s'accommoderaient-ellos 
d'un système de surveillance et d'inspection qui pèserait sur nos fabriques et 
froisserait bien des susceptibilités? Enfin, chassés des usines soumises à la loi, les 
enfants n'iraient-ils pas, pour la plupart, louer Jeurs services aux chefs de la petite 
industrie, que la réglementation ne saurait atteindre que fort imparfaitement, 
sinon pas du tout, et chez lesquels le sort de ces enfants ne ferait que s'cmpirer? 
Ces diverses questions sont controversées. On peut avancer, toutefois, que 
l'exemple des pays voisins, et en particulier de l'Angleterre, démontre que les 
diflicultés dont, celte matière est hérissée peuvent recevoir une solution satisfai­ 
sante 1 le temps aidant, et que les rnœurs s'habituent à une intervention qui 
produit de bons résultats. 
Il paraît d'ailleurs établi, par l'examen des faits, tant en Belgique qu'à 

l'étranger, que sans une, loi spéciale, loi entourée d'une sanction qui la rende 
efficace, aucune réforme ne pourrait être tentée avec quelque chance de succès. 
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Où l'autorité, quelle qu'elle soit, qui voudrait détourner les enfants tics manufuc­ 
turcs pour les ramener aux écoles, trouverait-elle un point d'appui? Il reste, il 
est vrai, le conseil et la persuasion; mais ces moyens, excellents par exception) 
touchent peu le grand nombre, qui, poussé par l'intérêt, sinon par le besoin, 
sacrifie l'avenir au présent, et prise moins haut les hicnfaits futurs do l'éducation 
que les bénéfices immédiats d'un salaire, quelque minime qu'il soit. 

Les principes constitutifs de toute loi sur le travail des enfants se rattachent 
aux points suivants, dont ln solution préalable s'impose aux. méditations du 
législateur : 

·t O L'ûge auquel le travail des enfuuts sera înte1·dit ou limité; 
2° La durée du travail pour chaque catégorie d'enfants; 
5° La nature des industries où le travail sera interdit ou limité; 
4° Les certificats d'école; 
5° Le travail de nuit; 
Ü° Celui des dimanches et des jours de fête; 
7° Dispositions ù prendre pour le travail des mines et pour quelques autres 

catégories spéciales d'industries; 
8Q Surveillance et inspection; 
9° Pénalités. 

i0 L'dge auquel la traoai! des enfarils sera interdit ou limité. -A cet égard, 
il y a diverses solutions : la limite de I'iuterdietion totale ou partielle va en effet 
de huit ù quatorze ans. l\lais, partout, elle se combine avec l'obligation de l'ensei­ 
gnement ou des certificats d'études. En règle générale, le travail est d'autant plus 
réduit que l'enfant est plus jeune: on comprend, du reste, que la durée du travail 
des enfants doit être réglée d'après les besoins des industries, de manière qu'elle 
cadre avec celle du Ira mil des ouvriers adultes. 

2° Ceci nous conduit li la seconde question, la durée dts traoail pour chaque 
catégorie d'e11fêmts. - Ici on doit, ce semble, avoir égard d'abord au point de 
vue hygiénique et ensuite au point de vue social. En principe, il paraît dési­ 
rable que les enfants de moins de dix ans soient totalement exclus des fabriques. 
La limite extrême ne devrait pas descendre an-dessous de cet âge, et pour les 
enfants de cette catégorie, la durée du travail 11e devrait pas dépasser six heures 
par jour. Cette limite devrait ètre conservée jusqu'à treize ou quatorze ans. De 
cette manière, en môme temps qu'on ménagerait le développement de l'enfant, 
on lui permettrait de compléter son éducation, de sorte que le double but, hygié­ 
nique cl social de la loi, serait atteint. Ces disposiuous seraient d'ailleurs appli­ 
quées aux enfants de l'un et de l'autre sexe. 
Peut-être serait-il utile, pour ne froisser aucun intérêt légitime, d'autoriser 

certaines industries à faire travailler les enfants alternativement pendant douze 
heures consécutives, de sorte qu'après chaque jour de travail il y eût un jour de 
repos. Mais il est à remarquer que cette solution ne repoudrait pas ct:une manière 
complète aux exigences de l'hygiène, surtout pour les enfants les plus jeunes. 
Peut-être eonviendrnit-Il de n'autoriser cette al ternance que pout les enfants âgés 
de douze à quatorze ans, en en excluant ceux de dix à douze? Mais il ne faut pas 
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perdre lie vue que Je plus souvent cotte combiuaisou serait fort difficile on pra­ 
tique : on pourrait en effet, dans beaucoup de cas, ne pas troll ver à organiser le 
travail de cette manière, et (HUS il faudrait aussi que l'organisation des écoles s'y 
prètût, la limitation du travail étant avant tout destinée ù permettre de compléter 
l'éducation de l'enfant. 
Quant aux jeunes ouvriers, ùgés de quatorze à dix-huit ans, il n'y aurait, ce 

semble, qu'à stipuler que leur journée est limitée au maximum à douze heures. 
On pourrait difflcilement descendre au-dessous de cette limite dans notre pays, 
du moins à présent. 

5° Faut-il limiter le traoai! des enfants d'une manière générale dans toutes 
les industries el pm· la loi même, ou laisser au Goucernement le soin d'indi­ 
quer les industries où la loi sera appli<juée 1 - Il semble que la seconde solu­ 
tion est préférable à la première, si l'on veut agir pratiquement et introduire peu 
à peu les restrictions de la loi dans les mœurs. Une interdiction absolue serait fort 
diffleile à réaliser, et par cela même que des exceptions se produiraient forcément 
et devraient être tolérées, la loi pourrait en souffrir et tomber même petit à petit 
en désuétude. L'Angleterre a mis près de trois quarts de siècle à généraliser la 
limitation du travail, et ailleurs on a procédé pur applications partielles, régime 
dont même aujourd'hui on n'est pas encore sorti. 
4° Certificats d'école. - Comme la limitation du travail des enfants doit réa­ 

liser à la fois un but hygiénique et nn but social. tous les législateurs ont établi 
une relation plus ou moins directe entre cette limitation et l'obligation de I'instruc­ 
tion, En Angleterre, en France', en Prusse, cette relation est déterminée d'une 
manière assez étroite et quoiqu'en général on n'ait pas obtenu des résultats corn­ 
plétement satisfaisants, il ne semble pas cependant qu'on veuille détruire ce 
rapport. Y a-t-il lieu d'agir autrement en Belgique et de laisser au gré des 
familles le soin d'envoyer aux. écoles les enfants, condamnés légalement à l'inac­ 
tion pendant une partie de la journée? Ce point est aussi important que délicat, 
et il mérite d'autant plus de fixer l'attention que l'avenir de b loi dépendra en 
grande partie de la solution qui y sera donnée. Les certificats d'école donnent lieu 
ù des abus et à des vexations, d'autre part, il n'est pas douteux que, sans ce 
contrôle, un. bon nombre d'enfants resteront illeurés. 

ei0 Le travail de nuit. - Ei1 général, cc travail est interdit, dans les fabri- 
\ 

<tues, aux enfants et aux jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans. Cette règle 
peut être adoptée, ce semble, d'autant plus qu'il ne saurait en résulter de grandes 
inconimodités pour l'industrie. 

6° En doit-il être de même quant au travail des dimanche$ et .i 011rs de [ète« 
légales'l 

Dans plusieurs pays, cc travail est interdit aux. mêmes catégories que celui 
de nuit. Il semble que cette prescription est sage et toute dans l'intérêt de 
l'ouvrier. 
7° Les dispositions qui seront prises à l'égard des ateliers pourront-eües 

être appliquées aux exploitations des mines, surtout au travail souterrain 'J 
- Il semble difficile de scinder ici la journée en six heures, et cependant on ne 
peut contester qu'il serait malaisé de faire accepter, pour des enfants de dix à 
douze ans, travaillant dans l'intérieur des mines, des journées de dix à douze 
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heures consécutives, tandis qu'on les interdirait ailleurs. Celle anomalie ne serait 
pas comprise. Mieux vaudrait, cc semble, interdire complètement l'accès des 
travaux intérieurs aux enfants âgés de douze ù quatorze ans, ainsi qu'aux filles 
mineures, sauf à adopter dans l'application des tempéraments. 

Ln même restriction pourrait être apportée ù l'admission des onfunts de moins 
de quatorze ans dans certaines usines et Iabriques, telles que les verreries, les 
hau,18 f,ourirnuux. et en général dans les usi nes ù feu conunu , ainsi que dans les 
établissements industriels dont l'exploltatiou présente un caractère dangereux ou 
insalubre. 

8°, La,s.iœueillœnce et l'inspection.- 'foute loi.sur le travail des.enfants restera 
à l'état de lettre morte, si l'exécution n'en est pas soumise au contrôle d'agents 
actifs et compétents. L'expérience a mis cc point hors de doute. Il faut donc une 
inspection dont le Gouvernement trouvera sans difficulté les éléments soit dans 
le corps médical, soit parmi les ingénieurs des mines, soit même dans le personnel 
de l'inspection des écoles primaires. Les agents de ce service devront pouvoir 
verbaliser. 

L'industrie s'est montrée, en, général, pcn favorable ù la création d'un corps 
d'inspecteurs spéciaux, mesure qui lui paraît une immixtion abusive dans lu 
gestion des usines et une sorte d'atteinte portée au respect. du domicile. Ces sus• 
ceptihi!ités sont assurément exagérées. Four les réduire ù leur juste valeur, il 
suffit de rappeler t.JUC l'Angleterre, le pays du monde où la liberté individuelle et 
I'invlolahilité du domicile possèdent le plus de garanties, a depuis longtemps 
organisé chez elle le service <le l'inspection, qui y assure l'application salutaire 
des lois relatives au travail des enfants dans les manufactures, 

9° Pénalités. -Elles devront, ce semble, consister exclusivement en amendes. 
Le projet de 1848 mentionnait une amende, de 26 à 500 francs qui pouvait être 
portée à !:îOO francs en cas de récidive. 

Voil«, en résumé, les questions générales que soulève un projet de réglemen­ 
tation du travail des enfants. 



QUATRIEME PARTIE. 

ANNEXES. 

BE LG-IQ, U-E. 

1. - ENOUnE DE 1870-1871. 

Aux chambres de commerce. 

Bruxelles, le 5 octobre 1870. 

MEssIEÙRs, 

l\lon prédécesseur a promis de fournir aux Chambres, dans leur prochaine 
session, divers renseignements sur la question du travail des enfants dans les mines 
cl les manufactures. 

Pour compléter les informations déjà recueillies sur cette importante matière, 
j'ai fait préparer le questionnaire ci-joint, sur lequel j'attire votre attention toute 
spéciale. 

Veuillez, Messieurs, répondre autant que possible aux questions qui y sont 
posées et joindre à votre rapport tous les renseignements dont la Législature et 
le Gouvernement pourront avoir besoin, lorsque, dans un délai rapproché, ils 
auront à examiner de nouveau les questions que soulève la réglementation du 
travail dans les mines et dans les établissements industriels. 
Agréez, Messieurs, etc. 

Le nfinistre de l'Intérieur, 
K1mvYN DE LETTENHOVE. 
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Questionnaire seroant d'annexe û la circulaire. 

{ 0 V ouillez r~rnpfü aussi exactement que possible le tableau statistique 
ci-joint, où l'on indique : a. l'âge auquel les enfants sont généralement admis 
dans les usines, fabriques et manufactures; b. la durée du travail pour chaque 
catégorie d'enfants reçus dans les divers établissements industriels. 

2° L'affiliation des enfants ù certains travaux d'atelier réputés dangereux, est­ 
_cllc subordonnée à des conditions d'âge ou d'état de santé? Quels sont ces travaux 
et quelles sont ces conditions ? 

5° Les enfants sont-ils parfois associés aux travaux de nuit, et dans quelle 
mesure? · 

4° Le travail des dimanches et jours de fête· est-il défendu ~ux enfants d'un 
certain âge? 

. a0 Les enfants reçoivent-ils quelques éléments d'instruction avant leur admis­ 
sion dans les établissements industriels de votre ressort? L'instruction leur 
est-elle donnée pendant leur séjour dans les ateliers? Est-cc dans les écoles du 
dimanche ou du soir, ou dans des écoles instituées près de la fabrique même? 



Tableau statistique des enfants et adole.~cents employés dans les établissements industriels du ressort de . . . . . 

ENFANTS ENFANTS ENFANTS ENFANTS ADOLESCENTS 
DJI JfOJIIS DB 8 Ans. PB 8 A iO us. DE iO A i2 ,us. DE 12 A 14 Ali/!, DE J.4 A 18 A!'IS. 

CATÉGORIES D'INDUSTRŒS. 
l'iO)lffRE DVRtE l'iOMnRJ!: DVRl>t 1101,rnn,; XlCGlE ?iONl3RI: DtJRhE ?','Q!,lfif,E: DUP.tE 

dcll du des du des dq des du des do 
admissions. travail. admissions. travail. admissions. travail. admissions. travail. admissions. travail. 

Industrie minière . . . . . . . . . . . ·• 

Industrie métallurgique : hauts fourneaux, fonderles, larni- 
noirs, usines à ouvrer les métaux , • • • • • • • 

Industrie verrière et céramique . . . . . . . 
Industrie manufacturière (filature et tissage du lin, du coton ' 

et de la laine) • • • • , • , • , , , , , , 

Industries diverses ' . . . . . . . . . ' . • , 

Touux. . . . . 

..•. 
:..~ 
(;?. 

,--. 
2 • - 0: •.. ,_ 
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A. - Uiq111orls des chambres de commerce. 

1 

La chambre de commerce d'1lnvers à /J'J. le Jlinistre de l'Intérieur. 

Anvers, le 28 mars 187t. 

1'JONSU:Ull LE J\IINISTRE, 

La rentrée tardive de certains renseignements nous ayant mis clans l'impossi­ 
bilité de satisfaire plus tôt à votre circulaire du~ octobre 1870, n° 98~7 C, nous 
avons l'honneur de vous faire parvenir aujourd'hui seulement le résumé des 
diverses réponses que nous avons reçues au questionnaire qui nous était adressé. 

Dans cc travail nous suivrons l'ordre que vous avez vous-même indiqué. 
I. Le tableau ci-annexé constate les données statistiques que nous avons pu 

nous procurer à cc sujet. 
II. Les enfants ne se trouvent affiliés aux travaux d'atelier réputés dangereux, 

dans aucune des localités indiquées au tableau, sauf à Anvers, où les travaux de 
cette nature se bornent à ceux qui se font dans les fabriques et manufactures de 
tabac, ainsi qu'à l'école pyrotechnique. 

Soixante-deux enfants se trouvent employés dans cette dernière; leur admission 
n'est soumise ni à des conditions d'âge, ni de santé. 
III. En général les enfants ne sont point associés aux travaux de nuit. _ 
Les travaux de la sucrerie à Lillo, Schooten et Lierre, marchant pendant la 

campagne sans interruption jour et nuit, les enfants et adolescents employés dans 
ces établissements, de même qu'à la papeterie de Willebroek, travaillent 1a nuit, 
alors qu'ils font partie de la brigade désignée ô- cet effet. 

A Anvers: il arrive rarement qu'ils soient employés aux travaux de nuit; dans 
l'occurrence, ce travail commence à neuf heures du soir pour finir à cinq heures 
du matin. 

IV. Sans être défendu, le travail du dimanche et des jours de fête n'est pas 
d'usage dans le ressort de notre chambre de commerce. • Ce n'est qu'exccptionnellcment et en vue de nécessités spéciales, que l'on y a 
recours. 

V. L'admission des enfants dans les établissements industriels n'étant soumise 
à aucune condition d'instruction, celle-ci laisse en général infiniment à désirer, 
malgré l'existence d'écoles primaires communales. 

Après ra réception dans les ateliers, ces écoles deviennent de moins en moins 
fréquentées. . 

Nous ne trouvons nulle part d'école annexée à un établissement industrie], 
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sauf dans l'établissement de M: ,v ood, à Deurne, et dans la fabrique de pâte à 
papier, {1 Willebroek, qui possèdent une école bien organisée. 

Les écoles du dimanche, là où il en existe, ne profitent que peu à ceux. qui 
. s'y rendent; en cc sens que l'Instruetlon sérieuse élémentaire leur faisant généra­ 
lement défunt, les enfants n'y peuvent acquérir, hors des notions de catéchisme. , . 
que des conualssnnces. très-superflciellcs. 

D'un autre côté, après les fatigues d'une journée entièrement consacrée 
aux travaux manuels, les enfants ou adolescents se trouvent avoir l'esprit peu 
dispos et propre ù recevoir avec fruit l'instruction des écoles du soir, 
Pour porter remède ù cet état déplorable, l'action individuelle, croyons-nous, 

resterait impuissante vis-à-vis de l'insouciance des parents, et plus encore de 
leur désir d'exploiter souvent prématurément à leur profit les forces physiques 
de lems enfants. 

C'est donc à l'autorité qu'appartient Je soin et le devoir impérieux. de tracer le 
chemin, d'organiser sui· des bases obligatoires l'instruction publique, surtout 
dans les centres industriels, afin de battre en brèche celle ignorance qui paralyse 
les forces vitales de la nation et placerait la Belgique dans un état d'infériorité 
vis-à-vis des peuples qui comprennent mieux. les avantages d'une inslruction 
solide, donnée à toutes les classes de la société. 

Pour atteindre ce but, le nombre des écoles ne saurait être assez multiplié, et 
pour engager et contraindre même à leur fréquentation, le Gouvernement ne 
nous semble pas désarmé. 

C'est ainsi que l'admission des enfants au-dessous de treize ans pourrait être 
absolument interdite dans les a!cliers, fabriques ou autres établissements indus­ 
triels; et passé cet ûge, subordonnée à la production d'un certificat de capacité 
ou de fréquentation des écoles, 

. L'infraction à cette disposition étant frappée d'une pénalité assez forte, les 
maîtres et patrons n'oseraient y contrevenir, et les parents, guidés par ce même 
mobile qui les fait envoyer aujourd'hui les enfants à l'atelier, plutôt qu'à l'école, 
seraient les premiers intéressés à leur faire donner une Instruction qu'il est de 
l'intérêt du pays de voir s'étendre à tous les degrés- de l'échelle sociale. 

Aussi, notre collége est-il unanime à émettre le vœu de voir la législation belge 
consacrer le principe de l'instruction obligatoire. 

En soumettant ces considérations à votre sérieux examen, nous vous prions, 
- Monsiem· le Ministre, d'agréer l'assurance de notre haute considération. 

La chambre de commerce et des fabriques d'Anvers: 

Le secrétaire, 

EM. DE GoTTAL. 

Le président, 
EDiu. BnuYNSERAEDE. 
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Il 

La chambre de commerce et des /<dn·ique:, de Bru.celle» û 111. le Uiuislre de 
l'Iiuérieur, 

Bruxelles, le !J juin 1871. 

Moxsisuu LE MlNlSTRE, 

Conformément à votre dépêche du o octobre 1870, la chambre s'est adressée 
aux principaux. iudustricls de l'arrondissement, alln d'obtenir les renseignements 
indiqués dans le qucstionnulre joint à cette dépêche. 

Grâce àun état iudlquuut les principaux industriels de l'arrondissement qui 
sont imposés au droit de patente <l'après le nombre des ouvriers qu'ils emploient, 
état que l'administration provinclale des contributions directes, douanes et accises 
a bien voulu nous fournir, la chambre a adressé le formulaire, dont un exemplaire 
est joint f1 la présente (annexe A), à la plupart des industriels indiqués dans le 
prédit état, l'i ù quelques autres qui n'y sont pas indiqués. 

La chambre a reçu cinquante-lieux réponses : 
Après examen de ces réponses, la chambre, trouvant qu'il y avait des lacunes, 

particulièrement au sujet de la 5° question de votre formulaire du :, octobre, 
crut devoir adresser une nouvelle lettre circulaire, dont un exemplaire est égale­ 
ment joint à la présente (annexe B), afin d'obtenir un complément d'information 
nu sujet de cette question. 

C'est après avoir reçu les réponses à cc nouveau questionnaire que la commis­ 
sion nommée par nous pour raire une enquête sur le travail des enfants dans les 
manufactures, el, après elle, la chambre, croit pouvoir, ù son tour, répondre tl 
votre dépêche du a octobre 1870~ comme suit : 

a) L Les enfants sont généralement admjs dans les usines et manufactures à 
l'âge de onze à douze ans; 

6) 2. La durée du travail des enfants et iles adolescents jusqu'à l'âge de dix-huit 
ans est de onze heures par jour. 

2" 5. Les enfants et adolescents ne sont pas affiliés, dans les usines de I'arron­ 
dissement, à des travaux dangereux. 

· 5° 4. Les enfants et adolescents ne sont employés aux travaux de nuit ((UC 

dans quelques industries, et alors ils alternent de semaine en semaine. 
4° r5. Ifs ne sont employés les dimanches et les jours de fête qu'exceptiounel­ 

lement. 
5° 6. A la question concc'rnan~ l'instruction des enfants, nous croyons pouvoir 

répondre : 
Que l'instruction est généralement plus répandue chez les enfants ~mployés 

dans les établissements industriels éloignés des grands centres. Nous attribuons 
cc fait à la facilité que les parents, habitant la ville ou les faubourgs, ont à placer 

I 

leurs enfants dans les petits ateliers avant l'âge de leur admission dans les manu- 
factures. 

Soit indifférence de la part des parents, qui laissent vagabonder leurs enfants 
I!) - ' 
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soit nécessité pour eux de tirer parti de leur travail avant qu'ils aient atteint 
l'âge de onze ans, il est pénible de êonsuucr que c'est précisément dans les loca­ 
lités où l'on fait le plus d'efforts pour répuudr« I'iustructiou, que celle-ci est le 
moins développée. 

L'instruction est donnée dans quelques établissements; dans certains même, 
elle est obligatoire. L'industrie manufacturière est la plus avancée sous cc rapport: 
la moyenne des illettrés ne serait que de ~8 p. u/0 dans 1111 des principaux établis­ 
sements de notre ressort, placé aux portes de la capitale. 

ÛllSERVATIONS. 

Les industries qui emploient le plus d'enfants et d'adolescents soul les filatures 
de lin, de laine, le tissage de la toile, des cotonncues, etc., et quelques usines 
métallurgiques. · 

Nous avons compris dans la statistique relative à l'instruction toutes les indus­ 
tries indistiuctement, aussi bien les établissements où les ouvriers doivent par 
état savçir lire, comme la typographie, que ceux. où les enfants sont obligés de 
suivre les cours d'une école, soit communale, soit libre, soit particulière. 

Nous croyons devoir ajouter que l'enquête à laquelle la chambre s'est livrée 
est incomplète, parce que le nombre d'industriels, ii qui elle s'est adressée, est 
forcément restreint, et que la plupart des enfants et adolescents ouvriers sonL 
employés par les artisans et les ouvriers en chambre, lesquels sont disséminés 
clans toutes les communes de l'arrondissement. Ce n'est que par l'intermédiaire 
de la police de chaque commune que l'on pourrait obtenir des renseignements 
sur cette dernière catégorie, la plus nombreuse, des enfants et adolesecnts employés 
tians l'industrie. 

L'opinion de la chambre est que les grandes usines cl fabriques - il n'y a pas 
d'exploitation souterraine de mines dans l'arrondissement - n'offrent générale­ 
ment pas de danger pour ]a santé des enfants. Elle croit qu'il en est autrement 
des enfants et des adolescents employés dans les petits ateliers et chez les ouvriers 
artisans, travaillant en chambre. 

Ici, les ressources comme les précautions font défaut pour avoir des locaux 
sains, bien aérés; les excès dans les heures du travail échappent à la surveillance, 
et l'instruction des en fonts y est bien plus négligée que dans les grands établisse­ 
ments industriels. C'est surtout sui· cette catégorie de petits industriels, ouvriers, 
artisans, travaillant soit pour leur compte, soit aux pièces pour de grands maga­ 
sins, qu'il faudrait porter les investigations. Mais pour cela, nous le répétons, les 
moyens manqu~nt à ln chambre. 

Dans ces conditions, une loi sur Je travail des enfants dans les manufactures 
serait insuffisante. 

Elle pourra poser des principes, mais leur nrp1ication serait bien difficile, sinon 
impossible à constater, surtout dans les villes, à cause de la multiplicité des petits 
ateliers. Cependant, quelques règles générales, tutélaires de l'enfance et de l'ado­ 
lescence, pourraient être prises, .quant aux heures de travail, à I'àge, au local, 
aux travaux de nuit, etc. 
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Les fuits constatés par l'enquête ont amené la chambre à examiner de près la 
question de l'instruction, 

Persuadée tJUC rendre l'instruction obligatoire serait empêcher en partie l'abus du 
travnil prématuré des enfants, la chambre de commerce appelle ln sérieuse atten­ 
tion du Gouvernement sur celle question et émet le v~u qu'une disposition dans 
cc Sf'IlS soit soumise aux Chambres dans Je plus bref délai. 

Ce. vœu n été émis par la chambre ù in majorité do sept voix contre cinq. 
Agréez, Monsieur le ~linislre, etc. 

/ . ./ Employé ff. de secrétoire, 
F. Monsr.. 

Le Président, 

JACQUES VEUREi'f. 

ANNEXE A. 

Bruxelles, le janvier 1871. 

.1/ lJlonsiem· ........• , industriel à .•.••.••• 

La chambre est chargée de faire une enquête sur le travail ~es enfants dans les 
usines et les manufactures. - Afin de donner à son travail toutes les garanties 
de sécurité et d'authenticité, la chambre foit appel aux principaux représentants 
de l'industrie. 

C'est à cette fin, Monsieur, qu'elle vient vous demander de répondre briève- 
ment aux questions suivantes = 

f O indiquez votre industrie ? 
2° Dites le nombre d'ouvriers que vous employez? 
5° Veuillez remplir le tableau suivant qui comprendra le nombre d'enfants et 

d'adolescents qui sont employés dans votre établissement? 

EllfAllTS ENFANTS ENFANTS ENFANTS ADOLÉSCENTS 
DR 1110111'S DE 8 Al'IS. DE 8 A 10 ANS. DE 10 A 12 ANS. DE 12 A 14 ANS, DB !4 A 18 AIIS. . ..... , .. 
NOMBRI: DUJtE ...... 1 DURtC NO&IBRF. DURÊI: No,bnE DURiF.: 

NOMBU 1 DURÉI: 

du du des du des du dos du des d11 

admissions. travail. admissions, . travail. admissions. travail. admissions. trnvail. admissions. t1·nvnil. 

4° Y n-t-îl dans votre établissement des travaux dangereux pour la santé, et à 
4t 
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quelles conditions d'âge ou de durée est soumise l'afllliatlon des enfants et des 
adolescents à ces sortes de travaux ? 

f:$0 Les enfants sont-ils quelquefois associés aux. travaux de nuit et dans quelle 
mesure? 

6° Les enfants ont-ils quelques éléments d'instruction avant d'être admis dans 
votre établissement ? 

7° L'instruction leur est-elle donnée pendant leur séjour dans votre établisse­ 
ment et de quelle manière? 

La chambre n'ayant qu'un temps fort limité pour cette enquête, vous serait 
très-obligée de vouloir lui fournit· les renseignements indiqués ci-dessus dans le 
délai de huitaine. " 

Agréez, etc. 

Le Secrétaire, 
G. DE MouNAnc. 

Le Président, 
JAcQ. Vi:mREYT. 

ANNEXE B. ------------ .. 
Bruxelles, le mars {871. 

/1 Monsieur , indie.striel à . 

La chambre ile commerce est chargée de faire une enquête sur le travail des 
enfants dans les manufactures de l'arrondissement de Bruxelles. 

Un grand nombre d'industriels ont déjà fait parvenir ù la chambre des rensei­ 
gnements utiles. Mais l'importance du sujet nous oblige ù venir demander à 
plusieurs lie compléter ces renseignements dans le sens des questions suivantes ; 
L Combien d'enfants et d'adoleseeuts de huit à dix-huit ans employez-vcus 

dans votre établissement ? 

2. Combien savent lire, écrire et calculer P 

Lire: Écrire: Calculer: 

La chambre devant faire connaitre prochainement les résultats de cette 
enquête au Gouvernement, vous nous obligeriez: eu nous en voyant votre réponse 
dans Ja huitaine. 

Agréez, etc. 

Le Secrétaire) 
........ 

Le Président, 
JACQ. V IŒREYT. 
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Ill 

/..a chambre de commerce et des [abrlques de l.ouoaù« à M. le /J,Jin'islre de 
I'lntérieur, 

Louvain, le 20 décembre 1870. 

MoNsmuu LE MINISTRE, 

Par votre dépêche en date du i5 octobre dernier, n° 98a7 /C, vous nous posez 
différentes questions au sujet du travail des enfants dans les mines et mnnutac­ 
turcs. 
Ne possédant pas des éléments positifs d'appréciation, il nous est impossible de 

répondre d'une manière rigoureusement exacte ù vos différentes questions. Toute­ 
fois nous avons demandé des renseignements dans diverses localités de notre 
ressort, et, aidés par les informations qui nous sont parvenues, nous tâcherons de 
satisfaire à vos questions. 
Pour la première, nous avons rempli le tableau ci-joint en retour, concernant 

l'âge d'admission et la durée du travail. 
A la seconde question, nous croyons devoir répondre que, dans notre ressort, 

nous ne connaissons pas d'établissements dans lesquels les enfants ou adolescents 
seraient employés à des travaux. réputés dangereux. 
5" Les enfants en-dessous de quatorze ans ne sont pus employés aux travaux 

de nuit; mais dans les sucreries de Tirlemont les adolescents Ira vaillent pur 
quinzaine huit journées de nuit, leur travail de. nuit étant le même que le travail 
du jour. 
4° En général le travail chôme le dimanche et les jours de fête. Ce n'est que 

dans des cas très-rares, dans des moments de presse ou d'urgence, qu'il y a 
exception. 
5° La majeure partie des enfants a reçu des notions d'instruction primaire 

avant l'admission dans les ateliers. Néanmoins leur degré d'instruction laisse f1 
désirer, et sauf ceux qui continuent à fréquenter les écoles d'adultes ou domini­ 
cales, ils Ilnisseu t par oublier en partie l'instruction reçue. 

A notre connaissance, aucune école n'est instituée près de nos Iabriques. 
Daignez agréer, etc. 

Le Secrétaire, 
EuG. STAPPAEltTS. 

Le Vice-Président, 
P. Bo»ART. 



Tableau statistique des enfants el adolescents employés dans les établissements industriels du ressort de Tirlemont. 

EHFAIITS ENFANTS ENFAl!TS ENFANTS 1 AODLESCENTS 
DE MOINS DE 3 .tN6, DE 8 A !0 ANS. DE !O A !i;Z A~S- DE f2 A f.4 ,l'.'.S. nE t4 A f8 A!'tS. 

CATÉGORIES D'INDUSTRIES. 
PURf.E DL'RJ-~E D~r,Ü NO>IBAt DtJRte NOMBRE NOMDl1E NOMOKE Dt:RÙ-: ~O\IDHE. 

des du des du des do- des du d« du 
admissions. travail. admissions. travail. admissions. travail. admlsslons. travail. admis.~ions. travail. 

1 

(Heur.es J 
1 

(Heures) 

1 

Industrie minière . . . . . . ,. Il !> ,. " " li Il Il Il 

Industrie métallurgique : hauts fourneaux, fonderies, Iaml- Il 

noirs, usines à ouvrer les métaux. . . . . • . • li " " .. " ~ 11 H, H 

\ 

Industrie verrière et céramique , ' . . . . ,. li )l li 8 H 16 11 so H 

Industrie manufacturière (filatui•e et tissage du lin, du coton 21- 2G et de la laine). . . • . . . • . . • • • • " n • li n Il H 11 
~ 

Industries diverses , . . . . . . . " " )1 " " Il 1H H 97 H 

--·--·- 

ÎOT!L • . . . . . " " " • 8 H 95 H {47 H 
( 

' 

,......, 

'.Z C 
c.r. .•... 

.• 
Cà ..,.. 
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IV 

La eluunbre de conunerce de Nioelle« â i11. le Ministre de l'Intérieur. 

NivPllcs, ~'2 111a1·s 1870. 

l\loNSlEUll L~ l\'ltNISTltE, 

Nous avons l'honneur de vous faire parvenir le tableau statistisquc demandé 
par le n° 1° du questionnaire joint ù voire dépêche du~ octobre dernier, n° 98~7/c. 

. Nous attribuons en partie aux événements politiques la diflleulté que nous 
avons éprouvée d'obtenir ces renseignements que nous devons vous donner incom­ 
plets. 

Nous ajouterons qu'à la vérité il 11c se trouve pas d'exploitation minière dans 
noire ressort et que nos filatures emploient un nombre d'enfants assez restreiut. 

Le tissage des étoffes occupe un grand nombre de liras, mais le travail se fait ù 
domicile. Les parents emploient lems enfants pour les aider ù la préparation du 
rravail. Il nous est impossible d'établir celte statistique. 

Avant la crise cotonnièrr-, provoquée par la guerre d'Amérique, onze ûlatures 
lie coton fonctionnaient dans l'arrondissement de Nivelles. Ce nombre est réduit ù 
six et encore plusieurs de ces établissements, après avoir modifié leur outillage, 
ne font que recommencer à travailler. 

Il ressort de ce tableau : 

A. Que les enfants ne sont admis dans les établissements industriels qu'à l'âge 
de douze ù quatorze ans. 

B. Que la durée moyenne du travail est de dix ù douze heures. 
Nous allons répondre ci-après aux autres parties du questionnaire. 
2·• Les enfants ne sont affiliés à aucun travail dangereux ; 
3° Dans les papeteries et dans les laminoirs, les ouvriers travaillent alternati­ 

vement une semaine le jour et une semaine la nuit; 
4° Lorsque, exceptionnellement; les chefs d'établissements doivent faire tra­ 

vailler le dimanche; les enfants ne sont pas astreints au travail; 
;5° li n'est pas à notre connaissance qu'il existe des écoles spéciales fondées par 

les chefs d'établissements, dans notre ressort, pour leurs ouvriers. 
Les enfants fréquentent presque tous les écoles primaires jusqu'à l'ùgc de douze 

ans. Ceux qui les fréquentent jusqu'à l'âge de quatorze ans forment l'exception. 
A douze ans, ils commencent à travailler, soit avec leurs parents, soit dans les 
exploitations agricoles, soit dans les établissements industriels. lis n'ont qu'une 
instruction élémentaire insuûisantc, qu'ils ne cherchent elus à développer. 

A plusieurs reprises nous avons engagé le Gouvernement à favoriser la création 
d'écoles du soir pour les adultes. 

Dans les Iocalités de quelque importance, ces écoles sont ouvertes, mais nous 
devons reconnaitre que leur fréquentation est à peu près impossible pour les 
ouvriers employés dans l'industrie. En efîct, les cours se donnent de six à huit 
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heures du soir et les ouvriers ne sortent généralement des usines et des fabriques 
qu'a huit heures. Et en supposant que les écoles du soir pussent s'ouvrir à huit 
heures, il est peu probable que l'ouvrier s'y rende HJH'ès toute une journée ile 
travail et de fatigue. Nous conseillons au Gouvernement de luvoriser la création 
tl'écolcs dominicales. Si l'instituteur communal pouvait donner chaque dimanche 
une leçon d'une heu l'e, les jeunes ouvriers pourraient s'y reudre ; cc serait k 
moyen d'entretenir chez eux le goùt de la lecture et de l'écriture; nous ne leur 
verrions pas perdre en peu de temps le fruit de plusieurs années d'efforts. 

Il nous reste ù émettre notre avis sur le projet de réglementer le travail tics 
enfants dans les mines et les manufactures. 

Des économistes voudraient que le travail dans les mines et les manufactures 
fùt défendu aux enfants àgés de moins de quatorze ù quinze ans. L'intention est 
louable, mais dans l'état de notre législation, quel serait le résultat de cette 
mesure? 

Aucune disposition n'oblige les parents ù envoyer leurs enfants à l'école. Ils les 
reprennent lorsqu'ils ont atteint l'âge de douze ans, pour les aider il subvenir aux 
besoins de 1a famille. En leur défendant l'entrée de l'atelier, ne s'expose-t-on pas 
[t les laisser désœuvrés pendant deux ou trois ans? 

Le remède pourrait être pire que le mal, et nous sommes d'avis que celte 
défense ne doit p~s être inscrite dans uos lois, aussi longtemps que l'instruction 
primaire n'est pas obligatoire en Belgique. 

Nous croyons que l'action du Gouvernement doit se borner à aider au dévelop­ 
pement et à la propagation de l'instruction primaire et à la création d'écoles 
d'adultes et dominicales. 

V ouillez recevoir, Monsieur le .Ministre, etc. 

le Secrétaire, 
Dunreux. 

Pour le Président absent : 
Le Fice-Président, 
J .-B. CLOQUET. 



Tableau, statistique des enfants et des adolescent» emptoyés dans les établissements industriels du ressort de la chambre de commerce 
de Nivelles. 

ENFANTS · ENFANTS ENFANTS l ENFANTS AOOLESCEHTS 
JlE HOJNS DE 8 ANS, Dll 8 A {O AN S. DE !O A 12 ANS, DE 12 AU .US, O!l U .\ tu AH. 

CATÉGORIES D'INDUSTR.IES. 

1 
l\OMDRf. DlJP,t~ NO?'l1nrn: ocnt~ NOMnRE 1 nunl.e !\'O?afDRe: DLRÉE ~°''""" 1 

Dt;Rf.& 

des da <1•• du d~• du des du <les do 
admissions. unvail. udmlssions, [ travnil. admissions. travail. admissions. travail. admissions. trnvuil. 

- 

Industrie minière, carrières. . . . . . . . . . . " " -11 ,. » " 14 10heures. 52· iüheures. 

Industrie métallurgique : hauts fourneaux, fonderies, lami- 
noirs, usines a ouvrer les métaux. • • . . . . . Il li Il li "' " 22 12lteurcs. 72 t2hcures. 

Industrie verrière et céramique . . . . . . . . . Il Il l) " " " " " " " 

Industrie manuïacturière (filature et tissage du lin, du coton 
et de la laine). . . . . . . . . - . . . • . ~ " " D 10 6 heures. 55 12heures. 50 12heure:;. 

Industries diverses (papeteries). . . . . . . . " 1, " li li Il ,~ 10hcures. 151 tOheures. 

---- 
,ioyc-nnt•, 

TonL. . . " " li " 10 û heures. 95 10heures. 285 11 heures. 
1 

,-... 
=::i 

r-, 
.,.,, 
0 

Nivelles, le 22 mars 1871. 
Le Secrétaire, 

Donrnux. 

Le Vice-Président, 

J.-B. CLOQI.cET. 

C7. ..,. 
___, 
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V 

Nous ne possédons pas l'avis de lu chambre de commerce de Bruges. 

--()01)-- 

l'i 

La chambre de commerce et des fabriques de Courtrai à ni. le /Jli11ist1·e 
de l'Intérieur, 

Couiteei, le 21 février l87i. 

MoNsrnun LE l\l1N1snŒ, 

- Nous avons l'honneur de vous faire parvenir les renseignements demandés par 
voire circulaire du 5 octobre dernier, 11° 98o7c, sur la question du travail des 
enfants dans les mines et manufactures. 

Le tableau statistique ci-joint répond au n° 1, lettres ,1J et B) du questionnaire 
annexé à voire circulaire prérappelée. Nous croyons utile de vous faire observer 
cependant que, malgré nos demandes réitérées et des démarches personuelles , 
quelques industriels n'ont pas satisfait à notre invitation, de sorte que ce tableau 
n'est pus aussi complet que nous aurions pu le désirer. 
Répondant aux autres points du questionnaire, nous avons l'honneur de vous 

faire connaître: t O que les enfants ne sont pas associés aux trnvuux dans des ateliers 
réputés dangereux, et qu'ils ne sont pas non plus assujettis au trnvnil, ni la nuit, 
ni les dimanches ou jours de fête; notre ressort ne possédant pas d'étahlissemeuts 
réputés dangereux, et tout travail étant généralement suspendu clans nos fabriques 
après huit heures du soir et les jours fériés. 

2° Qu'en général les enfants, avant leur admission dans des établissements 
industriels, reçoivent quelques éléments d'instruction et que l'instruction n'est 
pas donnée aux. jeunes ouvriers pendant leur séjour dans les ateliers, mais 
qu'ils la reçoivent soit le dimanche, soit journellement, en dehors des heures du 
travail. 

Nous n'avons pas d'écoles instituées près de la fabrique même; toutefois quel­ 
ques industriels imposent ù leurs jeunes ouvriers l'obligation de fréquenter des 
écoles spécialement désignées par eux. 
Par sa lettre du 18 août 18!'$9, le Gouvernement a bien voulu soumeure à 

notre avis un avant-projet de loi sur le 'truvail des enfants dans les manufac­ 
tures. A l'occasion de l'examen de cet avant-projet de loi, nous avons émis l'avis 
que l'action du Gouvernement dans celle matière serait utile, indispensable même, 
pour remédier aux désordres qu'un travail tro-p précoce ou excessif peut engen­ 
drer dans la santé des enfants cl adolescents. En protégeant ceux-ci contre un 
travail énervant et abusif', le Gouvernement pose un acte qu'on doit approuver, 
non moins dans un intérêt d'humanité, que dans un intérêt industriel bien 
entendu, el ménage dans l'avenir une population ouvrière intelligente et robuste, 
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susceptible de suppléer par un surcroit d'activité, à la réduction de quelques 
heures dans le travail des enfants. 

Notre collégc a également émis l'avis qu'il conviendrait que le travail de nuit 
soit interdit aux ouvriers âgés de moins de dix-huit ans et que tout travail 
entre huit heures du soir et cinq heures du matin soit considéré comme travail 
de nuit. 

L'expérience a démontré cl la science constate que le travail de nuit est nuisible 
à ceux-là même qui se reposent le jour. 

Les premières dispositions légales réglementant le travail des enfants furent 
prises en Anglelcl'l'r1 en f 802. Depuis cette époque, la législation sur la matière 
a subi de nombreux changements, mais ln proscription de tout travail de nuit 
pour les enfants a été rigoureusement maintenue. Nous pensons que nous pou­ 
vons nous en rapporter sur cc point à l'expérience fuite en Angleterre. 

En ce qui concerne le maximum, de la durée du travail journalier des enfants 
ou adolescents ayant moins de dix-huit ans, nous croyons qu'il y aurait lieu de 
limiter cette durée à douze '"heures. 

Il est incontestable qu'un travail de douze heures, quelles que soient les circon­ 
stances, doit être considéré, pour cette catégorie de travailleurs, comme une 
durée maximum et que cette limite ne peut être outrepassée sans qu'il y 
ait abus, 

Nous voudrions aussi voir inscrire dans la loi la défense d'employer au travail, 
les dimanches et jours fériés, les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans. 

Cette observation est basée sur cette considération que les jeunes ouvriers, 
tout en jouissant du repos nécessaire à réparer leurs forces, pourraient employer 
utilement une partie des jours de fête et du dimanche à fréquenter les écoles 
dominicales, y acquérir quelque instruction ou conserver celle qu'ils ont 
acquise. 

Quant aux écoles-manufactures, nous voudrions voir introduire dans la loi une 
disposition portant que pour le cas où la durée du travail y serait fixée à moins 
de douze heures, les enfants devraient néanmoins rester à l'établissement durant 
cette période de temps, pour recevoir, hors des heures de travail et de repos, 
l'enseignement primaire et les notions de morale et de science nécessaires à 
former l'intelligence de l'ouvrier. 

Nous croyons devoir insister sur ce point, parce qu'il nous est démontré que 
l'enfant, dans beaucoup de cas 1 en quittant l'école-manufacture ou l'atelier 
d'apprentissage, est employé, le reste de la journée, à des travaux généralement 
pins rudes, dans des habitations mal aérées, souvent humides et qui ne sont nulle­ 
ment dans les conditions de salubrité de l'établissement qu'il vient de quitter. 

Notre chambre a eu l'honneur d'émettre son avis sur les questions qui précè­ 
dent dans son rapport adressé à ;\I. le Gouverneur de la Flandre occidentale, sous 
la date du 7 novembre i 8391 et elle croit devoir y persister. 

Veuillez agréer 1 Monsicm le Ministre, etc. 

Le Secrétaire) 
PAUL G1LLON. 

Le Président, 
DELYA, 
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Tableau statistique des enfants et adolescents employés dans les établissements industriels du ressort de Courtrai. ,--. 

. 
ENFANTS ENFANTS ENFANTS ENFANTS ADOLESCENTS 

Jll:I M01NS DE 8 ANS, DE 8 A iO ANS, DY. iO Ai~ ANS, DE !~ A i4 A!\S, DE 14 AIS A!!,S. 
CATÉGOIUÉS D'INDUSTRIES. 

~O!IIBTie DURÉE J\O\IBRE DURÉE 
~Ol!DRE 1 DCflit: ~OMJ3PE DURÉE 1 """'" DUREE 

d •• du des du: des du des do des du 
admissions. traval]. admissions. travail. admissions. travail. admlsslons, travail. admissions. travail. 

1 2 ,! 4 5 G 1 8 9 ro 

Industrie manufacturière (filature et tlssege du lin, du coton 
et de la laine). . , • , . , , . . • . • . 2 11 heures. 61:î B H7 C 5!:iO D 725 E 

Industries diverses . . H,!) F 11~1 G i.09 H 246 J 470 K 

t 

TOTAL. . . . . 147 Il 212 " 226 Il 59û • 1,195 1 

) 

~ •..•. 
ç,: ,.,. 
•.... 

,,-.,. 
,, 
:::, 
'-" 

Courtrai, le 21 février 1871. 

Le Secrétaire, 
PAUL GILLON, 

Le Présidènt, 

DSLVA. 
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Décomposition des colonnes, 111rn,it aux 
heuree lie travail des e11/it11ts et adoles­ 
cents DANS u:s FILATUI\ES Ill 'flSSAGES DU 

LIN, DU COTON E'f l>E l,A LAli'if.. · 

B. Co1,o;-;1,1: 4. 

!50 enfunts • 
15 

/~ heures. 
12 

(fü enfants. 

C. Co1.011NE ü. 

70 enfants 
4 
6 
2 
9 

21 

!) heures. 
8 
tl 

10 
11 
i'2 
13 

117 enfants. 

D. CoLON1'.i,: 8. 

18 enfants • 
i64 

9 
,i.4. 
fO~ 
ro 

9 heures . 
, • . 10 

. \O'à 12 
il 
f2 
13 

5a0 enfants. 

E. COLONNE. 10. 

2 enfants ou adolescents. 
57 
5 

9 heures. 
ro 
11 

80 
M,9 
!54 

7:!!:S enfants. 

11 o 12 
12 
15 

Décomposition de» colonnes, quant aux 
heures de traoail lll's enfants et adoles­ 
cents clawi les industries diverses. · 

98 enfants 
·17 
50 

H ti en fonts. 

F. CoLONNI! 2. 

4 heures. 
~ 
6 

G. Coi.oNNR 4. 

86 enfants • 
9 

4.-8 ,~ 
147 enfants. 

47 enfants 
·18 
24 
115 

!5 

109 enfants. 

47 enfants 
7 

38 
95 

8 

:54 
54 
10 

546 

470 eufon1s. 

r; hCUl'('S. 
6 
7 
8 

l/. COLONNE 6. 

. ' 

K. Cot.oxxe 10. 

6 enfants ou adolescents, 
7 à 

!5 heures. 
6 
81/i 

10 
12 

J. COLONNE 8. 

6 heures. 
6 

10 
f 1 
12 
9 

24G enfants. 

(i heures. 
8 

10 
fO 1/t - ·~ 
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VII 

La chambre de commerce d'Ostende à 111, le Iïlinisu-e de l'Intérieur, 

Ostende, le Hl février 1871. 

l\foNSIEUll LE MINISTRE, 

Par votre dépêche rappelée en marge, vous nous faites l'honneur de nous 
demander divers renseignements sur la question du travail des enfants dans les 
mines et les fabriques. 

En réponse, nous aurons l'honneur de vous faire observer que nous ne possé­ 
dons, dans le ressort de· notre chambre, ni mines ni établissements manufacturiers 
de grande importance; l'industrie y est essentiellement agrlcole d maritime. 

Pour répondre autant que possible au questionnaire qui était annexé à 
votre dépêche, nous avons l'honneur de vous transmettre les renseignements 
suivants : 

Les enfants ne sont guère admis en qualité de mousses à bord de nos navires 
et <le nos bateaux de pèche, que lorsqu'ils ont atteint l'àge de douze ans, et qu'on 
les trouve assez fortement constitués pour devenir des marins. lis font ordinal­ 
rentent un premier voyage à titre d'essai et sans gages; on leur accorde cepen­ 
dant la nourriture du bord, et. le plus souvent, une gratitication au retour, 
lorsqu'ils se sont bien acquittés de leur service. Au fur et à mesure qu'ils avan­ 
cent en âge et qu'ils acquièrent la connaissance du métier, on leur accorde succes­ 
sivement ¼~ 1/3, ½ et ¼ des gages de matelot, ou de la part de pêcheur (les 
équipages de pèche naviguent à la-part). 

Veulllez agréer, Monsirur le l\iinistre, etc. 

La chambre de commerce d'Ostende : 

Le Secrétaire, 
Ému; DE Buouwsu. 

le Président, 
J. BRASSEUll. 

·---•--·•...........,__· -~- 
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VIII 

/_,a chambre de commerce de Roulers û 11'1. le Ministre de l'Intérieur. 

Roulers, 25 novembre 1870. 

MoNsrnun LE l\'liN1srng1 

En réponse à votre missive du !:> octobre -i870, n° 98:37/C, nous avons 
l'honneur de vous faire parvenir ci-joint : 

Le rapport de notre collége sur la question du travail des enfants dans les 
fabriques, 

Le tableau statistique général des enfants, adolescents, ctc., employés dans les 
établissements industriels du ressort de Roulers. 

Le tableau statistique spécial. . 
Nous vous prions, Monsieur le Ministre, d'agréer l'assurance de nos sentiments 

de la plus haute considération. 

Le Secrétaire, 
Dr LEGEIN. 

Le Président, 
A. PAUl\lE::'(TIER. 

l\loNsrnua LE M1N1ST11R, 

La question de l'instruction de la classe ouvrière et de la limitation des heures 
du travail des enfants et <les jeunes filles dans les fabriques, a été l'objet des préoc­ 
cupations de la chambre de commerce de Roulers depuis m1 grand nombre d'an­ 
nées. Dans tous nos rapports généraux: nous nous sommes fait un devoir de nous 
étendre plus ou moins longuement sur cette importante matière, et nous vous 
prions, Monsieur le Ministre, de bien vouloir nous permettre de recourir à ces 
documents pour bien répondre au questionnaire que vous venez de nous 
adresser. 

Déjà en 18fi7, nous disions : le problème du paupérisme n'a été résolu qu'à 
moitié et il n'aura fait un pas décisif que du jour où l'on cessera d'être avare de 
la noun-iture intellectuelle, de l'instruction. Si les conditions matérielles de la classe 
ouvrière ne laissent plus rien ou peu de chose ù désirer, grand nombre de nos 
travailleurs sont encore privés du pain de I'àme et croupissent dans une complète 
ignorance. Séduits par l'appât d'un salaire élevé et à l'âge où l'intelligence a besoin 
d'être développée chez l'enfant, ses parents le condamnent aux rudes travaux des 
fabriques, où sa santé s'étiole, où ses facultés iutellectuelles s'altèrent et finissent 
par s'oblitérer complétement ..... Une loi qui rendrait l'instruction obligatoire, qui 
astreindrait le Ialn-icant à certaines mesures d'hygiène, et qui limiterait les heures 
de travail dans les fabriques, surtout pour les enfants et les jeunes filles, serait 
accueillie avec bonheur et reconnaissance, et produirait les plus heureux 
résultais. 

Ces observations peuvent s'appliquer en grande partie aux écoles dentellières. •. 
Comme complément à l'idée émise en !8;17, nous ajoutions, dans notre travail 
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annuel de i86i : Il restera, - lorsque les libertés politiques seront complétées 
par la liberté commerciale, - à combler la lacune ln plus importante, la plus 
déplorable. - Qu'est-cc que le droit pour celui dont l'intelligence est impuis­ 
santé à comprendre le devoir P Qu'est-ce que le progrès de la mécanique avec 
des ouvriers incapables de l'étudier et de la diriger P Qu'est-ce que la stabilité 
d'un ordre social où l~ travail sans instruction littéraire et morale abrutit, et où 
l'esclave de i'ignorance dépense au cabaret le salaire de la mèreet de l'enfant? 

L'ignorance, comme la misère, appelle des réactifs énergiques, et tous les bons 
esprits, tous ceux qui <).c cœun e~ d'àme sont aunchés à la conservation de la 
patrie et de ses nobles institutions, ont le devoir de pousser à une conclusion. ~ 
Qu'on juge plutôt : l~ statistique, des principaux. éiablissements industriels du 
ressort de Roulers constate : 

que sur f 0() ouvriers, 81> sont complètement illettrés, 
o savent tire, 

·IO signer leur nom. 

Une loi limitant les heures de travail el l'âge d'admlsslon dans les manu­ 
Iactures, permettrait de peupler les écoles du soir de jeunes ouvriers, qui, dans 
le développement de l'intelligence, trouveraient mie heureuse et bienjaisante 
diversion au travail du jour. 

Les tableaux statistiques ci-joints répondent à la première question du ques­ 
tionnaire, et vous démontrent, Monsieur le Ministre, que généralement, dans 
notre ressort, les enfants (garçons et filles) sont admis dans les établissements 
industriels vers l'âge de douze ans et y travaillent, tous indistinctement, dès 
leur entrée, douze heures parj'om-. De plus, u~c colonne spéciale pour les 
ouvriers au-dessus de dix-huit ans constate qu'cnviron la moitié de la population 
ouvrière de nos fabriques se compose d'enfants et d'adolescents. 

Quant à la deuxième question de l'afflllation des enfants à certains travaux 
réputés dangereux, nous croyons, Monsieur le Nlinfs11·c~ que les travaux de fa 
filature ne sont point dangereux, mais l'air vicié qu'on y- respire et l'atmosphère 
chaude et humide dont on y est continuellement entouré doivent certainement 
influencer, d'une manière très-nuisible; sur ces jeunes créatures, et voici corn­ 
ment s'exprimait à ce sujet le président de notre chambre, délégué auprès du 
conseil supérieur de l'industrie : c< V oyez, après quelques années de ce labeur 
>> contre nature, ce que l'avenir réserve à cette génération ainsi sacrifiée : l'en­ 
» fant qui, pour vivre et se développer, a besoin des soins de sa mère et· d'un 
» rayon de soleil, ne respire que l'air vicié do l'atelier, il s'étiole Ienrerneut, -sa 
>• santé s'abîme, il ne ·rui reste ni sève ni vigueur, et, à l'âge de la viriJi&ê', ,ï l'â>ge· 
» où le secours de :5011 hr:>s-&1·~~:-- ...• ' ••. ,--•"'«vnn:-tu· .:;ou'tfën 'de vieux parents, 
_ . _ _ . ~~crama consacrer toutes leurs ressources au sotilagementde· 
» cette v1ct1m~ JU un travail ,troi> précoce a ruinée (1).· » 

Pour les troisième et quatrième quesuons nous pouvons vous d'·• M •· . > - 11 e, ons1eur· 

C) ()Q peut surtout se convaincre de l'exactitude de cette citation aux conseils de milice de 
Roulers. (N"ote clu secrétaire, D• I:egein, )' •• 
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le Ministre, que dans notre ressort les enfants ne sont aucunement associés aux 
travaux de nuit, et que dans aucune de nos fabriques on ne travaille le dimanche 
ni les jours de fête. 

Nous arrivons ûualement à la cinquième question, qui regarde l'instruction. 
Dans un tableau statistique sur l'instruction des enfants de la ville de Boulers, 

dressé en 1868, nous avons démontré que, sur une population d'enfants de 21850, 
seulement 526 ne vont pas à l'école, cependant le dernier recensement général, 
sur une population de 151774 habitants, en u donné 9,849 ne sachant ni lire ni 
écrire, soit 70 °/u d'ignorance! et de 121 jeunes gens inscrits pour la milice 
nationale en f.870, f:$4 étaient complètement illettrés. - Cette anomalie s'ex­ 
plique. En général, les enfants vont à l'école jusqu'à l'âge de douze ans et n'y 
apprennent le plus souvent que le catéchisme pour se préparer à la première 
communion; puis les parents les envoient dans les fabriques, sacritlant ainsi à: 
l'appât d'un salaire élevé leur développement intellectuel ; victimes eux-mêmes de 
l'ignorance de leurs aseendants, ils ne sentent pas le besoin de l'instruction et 
prétendent que leurs enfants vivent comme ils ont vécu. - Et s'il en est encore 
de ces enfants qui possèdent quelques notions de lecture, d'écriture ou de calcul, 
ne recevant plus d'instruction à l'atelier et aucune école n'étant instituée dans la 
fabrique, ils oublient bien- vite cc qu'ils ont appris dans leur jeune ûge. 

Une école du soit· et quelques écoles dominicales, voilà les seules sources où 
la classe ouvrière de Roulers puise quelque instruction. 

84 ouvriers (1) seulement fréquentent l'école du soir. 
Les écoles dominicales sont suivies par !500 garçons et 800 filles. 
Maisl nous· l'avons dêjù dit dans un autre travail, presque tout le temps des 

personnes admises à fréquenter l'école du soir, est absorbé par le travail; celui-ci 
achevé, l'ouvrier qui n'a pas marchandé sa peine (douze heures), aspire à bon 
droit au repos ..... Tout en conservant l'école du soir, ne pourrait-on pas ouvrir 
des cours particulîers pour fa crasse ouvrfère, fo dimanche? ..• Il est vrai qu'il 
existe des écoles dominicales, mais l'instruction qu'on y reçoit n'est ni complète, 
ni méthodique. A notre avis, il faudrait y suppléer par l'association de tous les 
efforts de l'élément laïque, des familles et des pouvoirs publics. - Quelle oecu­ 
pation plus utile, plus no~le, que celle de compléter des, intelligences à peine 
dégrossies, de cultiver des âmes, de les élever à la hauteur de leurs droits, de faire 
comprendre que l'enseignement, ceue préface obligée de l'émancipation du 
peuple, peut conduire les classes inférieures jusqu'au sommet de la hiérarchie 
sociale, de foire, en un mot, des hommes par l'instruction? 

Nous osons espérer, Monsieur le Ministre, que ces renseignements vous satis­ 
feront, et nous vous prions d'agréer l'assurance de nos sentiments de la plus 
haute considération. 

Le Secrétaire, 
Dr LEGEIN. 

le Président, 
p. p ARMEN rIER. 

('1} Nous venons d'apprendre que ce nombre est beaucoup diminué, ù la suite <l'une dissen­ 
sion entre la société patronée et l'administrntion communale. 



Tableau. statistique des enfants et adolescents employés dans les établissements industriels du ressort de Roulers. ,-., 

CATEGORIES D'INDUSTRIES, 

ENFANTS I ENFANTS 
OE: MOINS DE: 8 ANS. DE 8 A {0 ANS. ENFANTS DE 10 A 12 ANS. ENFANTS DE 12 A 14 ANS. !ADOLESCENTS DE 14 A 18 ANS. 

1 

NOMfll\E I DURÉE I NOl!Ilf\E I DUI\ÉE I No111brtdesadmis&ions. DUI\ÉE Nombre dei admissions, DURÉE Nombre des ~dmi•1ioas. \ OUllù: 
des du des du --- --- du 

G•r~on•· I du 

1 

du 

.lD!!ISSIOll'S. TR.I.VA!L. ADMISSIONS, 'JI\.\.V.llL, Garçons. 1 Fillts. TIIAVAIL, Filles, TIIAVAIL, Gor;ons, Fill,s. TRAVAl L. 

Industrie minière • . • . . . • . • . • •••.. 1 " 1 )1 1 ,, 1 li 

Industrie métallurgique: hauts fourneaux, fonde- 
ries, laminoirs, usines à ouvrer les métaux • , 1 " 1 )1 1 " 1 n 

Industrie verrière et céramique . . . • . . . . . 1 • 1 li 1 1) 1 Jl 

Industrie manufacturière (filature et tissage du lin, 
1 1 Néant. du coton et de la laine) •..•• , ••• , . , 1 Néant. " 1 • 

Industries diverses .••....•••....• 1 li 1 li 1 )) 1 • 

TOTAL, f " • ' •• f ' 
1 li 1 1 Il 

2 . - 0: ~ __, 

Il Il Il • )) 

1 

li " . :, 

" " n " " " " n " - Il 1 li 1 Il 1 lt 1 ) 1 1t 1 Il 1 Il 1 ~ - '1 
0 

1'.l 15 12 heures 61 45 12 heures H.4 !72 l-t2 heures '-" 
\1 • " li • " . . 

1 
Il 

--- --- --- --- --- --- 
f:i Hi 61 45 114 172 --- ---------- ----------- 

20 104 286 - 
Plus âgés, 

551 1 rn2 ------- 
TOTAL ••••••••••. 1 1525 



Tableau statistique des enfants) adolescents, etc ... employés dans les établissem,ents industriels du ressort de Roulers. 

~ ~ 

- 
EIIFANTS DE 10 A 12 AIIS. ENFANTS DE 12 A 14 ~S. ADOLESCENTS DE 14 A 18 ANS. PLUS AGES.' INDUSTRIE LINl2RE, TOTAL. -- NOHl!IIE. DUIIÉ~ NOMBRE. DORÉE !IOHlll\1!, DCRÉI! !iOMBSS. DORÊt: - 

NO::o.a::s DES. INDUSTRIELS. 
Garçon•· ! F illos, 

du 
Gorçons. , Filles, 

du 

Garçon,. l Filles. 

du 
Dol!lmes. j femmes, du 

TR.lVAI L. TR.lVAIL, T8.lVAIL, Tll.l.l'.I.IL, 
oi;1·n1rns. 

' 
! 

Filature, { . • . . Tant . . . . . . . . Roulers. >► 4 12 heures .2 6 12 heures 15 215 12 heures 14 18 :12 heures 82 

- . . . . . . Bitter frères ..•. - 4 1 - 9 4 - 16 rn - 51 56 i - 116 1 
1 - . . . • . . de Brouckere frères. - li 7 - 6 8 - 8 21 - 27 57 1 - 114 . - . , ..•• Delbeke et c•. , .. - > " - to 7 - !'i .22 - 24 50 1 - 98 

- . . . • . . Van Outrive etCarlier - Il Il - 4 û - 5 ti - 20 10 1 - no 
Tissage mécanique. Tant . • . . . . . . - " ~ - Il 2 - 22 15 - û9 8 - H6 

- van.Gheluwe-ï.enotr. - 1 t - 2 2 - ,. 10 - 40 i9 - 80 0 . 
- Société de Saint-ûilles - ~ li - ~llk 4 - 57 21 - 94 27 - 207 

- Ooghe et C• .••.. Iseghem. " 2 - 4 4 - 5 58 - 12 7 . 70 

- --- --- -- --- --- --- --- 
ti 15 61 45 H.4 172 551 192 955 ~--- ___ ,__, -- ~ ----- _, - - 

20 i04 286 59- -<> 

,..... 
"l 

" .,.,_, 

~ 
2 
0 

-.r.: ~ ..• 
,.__, 
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IX 

La clunnbre de commerce des arrondissements d'Ypres et de Dixmude 
<i /JJ. le hJinist/'e de Llntérieur; 

Ypres, le 29 décembre l 870. 

MoNsmun LR Ml!'nsnrn, 

Pour satisfaire au contenu de votre circulaire du 8 octobre 1870, n° 98a7, 
nous avons l'honneur de vous transmettre nos réponses au questionnaire qui 
y était annexé, concernant le travail des enfants dans les mines et les manufac­ 
tures. 

i O a. Age auquel les enfants sont géuéraleuient admis dans les mines, fabri­ 
ques et manufactures : 

Dans l'industrie dentellière, qui occupe le plus de bras dans le ressort de cette 
chambre, et qui s'exerce généralement à domicile, les enfants sont admis à 
l'apprentissage dès l'âge de huit ans. 

Dans la mbannerie et la tisseranderic, à .onze et douze ans. 
Dans la construction des mécaniques, chez les chaudronniers, les serruriers et 

les poêliers, à l'âge de douze ù treize ans. 
Dans les fonderies de fer, les apprentis ne sont admis qu'à l'âge de quatorze à 

quinze ans. 
b. La durée du travail pour chaque catégorie d'enfants reçus dans ces divers 

établissements industriels : 
Dans les écoles dentellières, la durée du travail, en été, est de ueuf heures et, 

en hiver. de huit heures. . . 
Dans la ruhnnnetie et la tisseranderie, la durée du travail est de onze heures 

en été, et de neuf heures en hiver. 
Pour la construction des mécaniques et les fonderies de fer, la durée du travail 

est de douze heures en été, et de dix heures en hiver. 
2° L'affiliation des enfants à certains travaux d'atelier réputés dangereux: 

est-clic subordonnée à des conditions d'âge et d'état de santé? 
R. li n'existe, dans notre ressort, aucune industrie dont les travaux d'atelier 

soul réputés dangereux. - 
5° les enfants sont-ils parfois associés aux travaux de nuit et dans quelle 

mesure? 
R. Oui, dam un moment de presse; mais ce cas est tout à fait exceptionnel. 
4° Le travail des dimanches et jours de fête est-il défendu aux enfants d'un 

certain âge? 
R. les travaux sont généralement suspendus les dimanches et jours de féte, et 

il n'y a que la nécessité qui apporte une exception à cette règle. 
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5° a. Les enfants reçoivent-ils quelques éléments d'instruction avant leur 
admission dans les établissements ludustriels do votre ressort? 

Oui, ù part quelques rares exceptions, tous les garçons fréquentent les écoles 
primaires jusqu'après leur première communion, qui est l'époque habituelle ù 
laquelle ils entrent en apprentissage. 

b. L'instruction leur est-clic donnée pendant leur séjour t\ l'atelier? 
Oui, du moins ù Ypres. Ainsi tous les apprentis tisserands de l'atelier-modèle 

fréquentent les classes du soir de l'école communale gratuite; et les jeunes gens 
employés dans les différents ateliers de notre ville, suivent en général les cours 
du soir de l'académie de dessin, soit de l'école professionnelle y annexée, soit de 
l'école d'adultes. 

A Ypres, ces institutions du soir sont fréquentées par environ cinq cents élèves 
occupés, le jour, dans les différents ateliers de la ville. 

Dans une fabrique de rubans de celle ville, l'instruction est donnée aux apprentis 
par les soins et aux. frais de l'industriel. 
A Ypres, les écoles du dimanche n'existent que pour les filles. ,. 
Nous regrettons de n'avoir pu reeuillir des données suffisantes pour remplir le 

tableau statistique joint ù votre dite circulaire. 
Veuillez agréer, i\Ionsicur le Ministre, etc. 

/,,e Secrétaire, 

C. Bscuws. 

Le Président, 

P. IlEKE. 

X 

La chambre de commerce el des [abriques de Gand à M. le blinistre 
de l'Intérieur. 

Gand, 8 décembre i870. 

MONSIEUR I.E 1\'hNISTRE, 

L'opinion de notre collège sur la question de fa nécessité de réglementer le 
travail des enfants dans les manufactures et dans les écoles-manufactures est 
restée la même. La süuation, dans notre ressort, n'a guère changé. Dans un 
arrondissement aussi vaste que le nôtre, et où le nombre des fabriques est si 
considérable, il ne nous est pas possible d'indiquer, par chiffres, le nombre et l'âge 
des enfants employés dans l'industrie. Le seul renseignement que nous possédions 
à cet égard, et qui n'a qu'un caractère privé, remonte à f8o9; mais la situation a 
peu changé. 

On peut dire avec certitude que, surtout pour les grandes fabriques, le 
nombre d'enfants employés avant l'âge de douze ans accomplis, est trop peu con- 
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sidérable pour que leur expulsion, en vertu de lu loi, pùt, en aucune façon, être 
une entrave pour l'industrie. D'un autre côté, l'emploi, dans certaines fabriques, 
d'enfants de moins de douze ans, astreints a un travail [ournalier de douze 
heures, est un fait dont I'existcnso ne peut être niée et qui est trop regrettable 
pour c1uc la loi ne vienne pas le réprimer. 

Voici cc que nous pouvons répondre aux. questions formulées dans votre 
circulaire du 8 octobre dernier : 

1° a. Les enfants ne sont admis, en général} qu'après avoir fait leur première 
communion, soit de onze à douze ans; mais l'admission. d'enfants de moins de douze 
ans, quoique exceptionnelle, se présente cependant assez fréquemment pour 
appeler des mesures répressives. 

b. Pour les enfants, comme pour les autres ouvriers, le travail est de douze 
heures par jour. La loi devrait établir ce maximum, même pour les enfants de 
plus de douze ans. 
2° Il n'y a pas de travaux dangereux dans les manufactures gantoises; l'usage 

de couvrir Jes engrenages se généralise de plus en plus. Les prescriptions du Code 
pénal semblent suffisantes pour réprimer les cas d'accident par imprudence du 
patron. 

5° Non. 
4° On ne fait le dimanche que quelques travaux de réparation ou de net­ 

toyage; le repos du dimanche est universellement observé et aucun abus n'est 
signalé. 
• ~0 L'instruction lies enfants laisse beaucoup à désirer; la continuation <le la 
participaticn à l'instruction pendant le séjour des enfants ù l'atelier est une 
trës-rare exception. 

La loi pourrait très-convenablement exiger comme condition d'admission dans 
une fabrique, avant dix-huit ans: 

1 ° Que l'enfant ait plus de douze ans accomplis; 
2,o Qu'il sache lire et éerlre , 
5° Que la durée du travail soit limitée à douze heures; 
4° Conditions spéciales pour les écoles dentellières. 
Les prescriptions de cette loi seraient trop simples, d'une application trop 

facile pour que son exécution puisse soulever aucune difllculté, N1 d'un autre 
côté, les faits qu'elle réprime constituent une violalion· trop flagrante des lois de 
l'humanité pour qu'on puisse faire sérieusement opposition à leur interdiction. 

La chambre de commerce : 

Le Secrétaire intérim., 

Ose. GnoVEIIIHAN. 

Le Président, 
CoNST. V ERUAEGHE. 
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XI 

La chambre lie commerce d' Alos! û /J'J. le /Jlinistre de l'Tntérieu», 

Alost, Je 8 novembre i 870. 

l\lONSIEUll I.E 1\'IJNISTllE, 

Par dépêche du t, octobre f 870, n° 98!)7 /C, vous nous faites l'honneur de 
nous demander divers renseignements sur la question du travail des enfants dans 
les mines et manufactures. Nous nous efforcerons de répondre aussi compléte­ 
mcnt que possible au questionnaire joint ù votre dépêche, mais il nous est impos­ 
sible de donner les chiffres demandés dans le tableau statistique y annexé; en 
effet, les .doanées nous manquent et il n'y a aucun moyen de les obtenir. Il fau­ 
drait pour cela s'adresser aux Iabrieants qui, pour la plupart, chercheraient ù 
déguiser la vérité. Disons seulement qu'à partir de la troisième catégorie l enfants 
de dix ù douze ans), le nombre employé dans les ateliers est considérable. 

Ce sont les fabriques de fil ù coudre, ù Alost et à Ninove, et les fabriques d'allu­ 
mettes chimiques, à Grammont, qui, dans notre arrondissement, emploient le 
plus d'enfants. Dans cette dernière industrie surtout, les abus sont criants, car 
on y emploie les enfants de huit ù dix ans et même en-dessous de cet âge. 

Les heures de trnvall sont, dans les fabriques de fil, en été, de six heures du 
matin à huit heures du soir, avec une heure d'interruption ù midi et deux quarts 
d'heure dans la journée : donc douze heures et demie de travail effectif', cc qui 
est excessif même pour les adultes et écrasant pour les enfants. 

L'hiver, on travaille depuis qu'il fait clair, le matin, jusqu'à huit heures du 
soir, avec les mêmes interruptions qu'en été. 

Dans les fabriques d'allumettes, le travail commence le matin à six heures et 
finît à huit heures du soir. Il y a interruption de midi à une heure, de huit heures 
du matin à huit heures et demie, et l'après-dîner de quatre heures à quatre heures 
et demie. 

Quant aux autres industries de l'arrondissement, soieries, fabriques de coton 
à tricoter et à coudre, étoffes à pantalon et toiles, etc., le nombre d'enfants 
qu'elles emploient est moindre, et comme quelques-unes font travailler à domi­ 
cile, on ne peut savoir si, ni dans quelle mesure, elles ont recours au travail des 
enfants. 

2° L'affiliation des enfants aux travaux d'atelier n'est subordonnée à aucune 
condition d'âge ou d'état de santé, et, cependant, la fabrication des allumettes 
chimiques constitue un trav ail éminemment délétère. 
5° JI n'y a pas de travail de nuit dans les ateliers de notre arrondissement. 
4° Pas de travail les dimanches et les jours de fête, ni pour les enfants ni pour 

les adultes. 
a0 a. En ce qui concerne les fabriques de fil à coudre, si une partie des 

enfants reçoivent quelques éléments' d'instruction avant leur admission dans les 
46 
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fabriques, ils ne tardent pas à oublier le peu qu'ils ont appris. Aucune instruc­ 
tion ne leur est donnée dès qu'ils fréquentent les ateliers. Point d'écoles instituées 
près de ceux-ci, et l'on comprend assez que des enfants de dix. ù douze ans, ù de 
rares exceptions près, après avoir passé douze heures et demie ù l'atelier, ne sont 
pas disposés, ni même capables d'aller encore passer une heure ou deux ù l'école 
du soir. · 

b. Fabriques d'allumettes chimiques. - La situation est encore pire que tians 
l'industrie précédente. Les enfants admis dans les ateliers à un âge encore moins 
avancé ne fréquentent d'école, ni avant leur admission, ni pendant, ni jamais. 
Ignorance absolue, étiolement physique et moral. 

Notre chambre de commerce n'a pas besoin de foire connaître son opinion 
concernant la nécessité de la réglementation du travail des enfants, elle l'a mani­ 
restée clans tous ses derniers rapports annuels. 
Elle considère une telle loi comme une stricte obligation morale et une néces­ 

sité absolue. Si l'on veut prévenir l'abâtardissement de nos populations, il faut 
des mesures sévères et effleaces, N non de vains palliatifs. Ce que nous consi­ 
dérons comme Indispensable, c'est l'interdiction absolue de tout travail pour les 
enfants au-dessous de douze ans, la limitation du travail de douze à quatorze ans, 
et cela pour toutes les industries et tous les ateliers, grands ou petits; serait seul 
excepté, le travail de l'enfant avec son père, au domicile paternel, parce que là la 
surveillance est vraiment impossible et que, dans cc cas, le but ne pourrait être 
atteint que par une loi rendant l'instruction obligatoire, mesure d'une autre 
portée et sur laquelle nous n'avons pas à donner notre avis. 

Agréez, Monsieur le Ministre, etc. 

Le Secrétaire, 
A. DYNS, 

l..e Président, 

c. CUMONT. 
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XII 

La chambre de commerce d'A11denarde à 51. le !Jlinistre de t/11térieur. 

Audenarde, le 8 décembre t870. 

MONSIEUR, 

Pour satisfaire à votre honorée du -1 °1 décembre dernier, n° 98~7, administra­ 
tion de l'agriculture et de l'industrie, nous avons l'honneur de vous adresser 
ci-inclus tous les renseignements que nous avo~s pu recueillir sur la matière qui 
fait l'objeL de celle dépêche. 

Nous vous prions, Monsieur, etc. 

Le Secrétaire, 

T. VANDEltSTltAfff&N. 

le Vice-Président, 

ED. V AN DAMME. 

Répo11ses al4x questions posées : 

i0 //oir le tableau statistique ci-joint. 
2° Non. 
5° Non. 
4° Il n'est pas défendu, mais on ne l'impose pas. 
D0 Les enfants qui désirent s'instruire peuvent se rendre à nos écoles pri­ 

maires; mais aucun établissement dons tout le ressort n'a une école spéciale •. 



Tableau stat-istique des enfants et adolescents employés dans les établissements industriels du ressort d' Audenarde. 

~ 
ENF'AMTS ENFANTS ENFAMTS ENFANTS ADOLESCENTS 

DJI MOJNS Dl! 8 Ml'S, DE 8 A !0 A1'S. Dl! 10 A {2 A!WS. DE f.2' A 14 ,l!VS. DE 14 A 18 HS, CATÉGORIES D'INDUSTRIES. 
llll~I\~ Dt.:f.ÉE DtJRfe DrJ8ÉT. DVRKE 

liOl>lllH~ ~OMDRt; lf_01ttBk2 
NOHBRr 1 !l:OMDf.E 1 <lot <lu dos du dos du d,. du d,,g du admissions. travall. admissions. tr-aval}. admission.,;. u-svall. admission&. travail. admissions. travail. 

Industrie minière • . . . . . . . . . . " )) " )) JI )1 li " ' ., 

Industrie métallurgique: hauts fourneaux, fonderies, laminoirs, 
usines à ouvrer les métaux . . . . . . . . . . " ,, JI l) Il ;1 li " Il " 

Industrie verrière et céramique . . ,, li JI " n n •• " " " 

Industrie manufacturière (filature et tissage du lin, du coton 
1 12t/~ h. 59 12 1/2 h. 79 f21/!h. 162 121/2 h. et de la laine) • . . . . . . . . ~ JI 

Industries diverses . . . . . . . . . . • n li li ~ n » " li lt • 

TOTAL. . . . )1 » 1 l) 59 n 79 ,. ' -!62 " 

,-- 
2 = 
a 
'P'" .__ 

(X) .•.. 
"-' 
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La clunnbre de commerce et des fabriques de Termonde à /JI. le /Jlinisfre 
de l'Intérieur. 

'I'ermoudc, le IG rnars 187L 
MoNsrnun 1.11 M1NIST1tE, 

Satisfaisant ù votre dépêche du !) octobre dernier, n° 98t>7/C~ nous avons 
l'honneur de vous transmettre nos réponses au questionnaire que vous nous avez 
envoyé, et les renseignements que nous avons pu recueillir: 

Ces enquêtes ne peuvent pas être d'une exactitude absolue de chiffres, par la 
diûlculté que l'on éprouve de se renseigner très-cxactemen t. Il faudrait pour 
avoir une enquête complète s'adresser à chaque chef d'atelier. 

Les membres de notre collégc habitant les grandes communes de notre ressort, 
où les affaires industrielles ont une certaine importance, telles que Zele, Waes­ 
munster et W cttoreu, nous disent qu'il n'y a pas dans leurs localités de travail 
fait par les enfants ou les adultes. 

A Hamme, on emploie quelques enfants dans la cordcrie, mais ce travail se 
fait en plein air ou dans des ateliers ouverts ne formant qu'une loge. 

Nos renseignements se rapportent donc presque uniquement à Terrnonde, où 
les fabriques de couvertures de coton emploient un assez grand nombre d'enfants. 
Déjà il y a diminution dans cet emploi depuis les perfectionnements mécaniques 
introduits dan:') cette industrie. 

Le travail y est suivi sans interruption aucune dans une année. l\lais les heures 
de travail varient essentiellement suivant l'importance des commandes, et se 
prolongent parfois jusqu'à quinze heures par jour, non compris l'heure de 
chômage à midi. 

De grands progrès ont déjà été réalisés dans l'aérage des ateliers, qui devrait 
être parfaitement soigné dans cette fabrication. 

Veuillez agréer, .Monsieur le Ministre, etc. 

Le Secrétaire, 

LISON DE BRUYN. 

Le Vice-président, 

C. VANDEN STEEN. 

N° J. Poir le tableau d'autre part. 
N° 2. L'affiliation des enfants ù des travaux réputés dangereux, à notre con­ 

naissance, n'existe pas dans notre ressort. ~ 
N° 5. A l'exception d'une seule fabrique d'huile de Termonde, qui emploie 

quelques adultes, il n'y a aucun établissement où l'on travaille la nuit, Cc travail 
dans la fabrique prénommée se fait à tour de rôle et par brigades se relevant 
chaque huitaine- 
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N° 4. Nous n'avons pas de travail du dimanche ou des jours fériés dans les 
ateliers de notre ressort. 

.N° o. La plupart des enfants ne sont admis dans los fabriques de notre ville 
que sur la présentation d'un certificat constatant qu'ils ont fréquenté l'école pri­ 
maire. 

Dans les communes de notre ressort, le travail des enfants dans les ateliers est 
assez rare. 

Dans un très-petit nombre de fabriques, on s'occupe de donner l'instruction à 
l'atelier, pendant les heures de récréation. Les écoles du soir pour les adultes sont 
généralement assez bien fréquentées dans nos grandes communes. Les chiffres 
oflicicls pour la ville de Terrnonde étaient, en f 868, de 247 élèves inscrits, dont 
{Oa fréquentant pendant les mois de novembre et décembre, et 165 pendant 
le mois de janvier; 

En 1869, la fréquentation de l'école des adultes a diminué, elle n'était plus 
que de 

i5a élèves en hiver; 
7a - en été. 

Dans les autres localités, les enfants fréquentent les écoles primaires, et au 
moins presque tous suivent les cours des écoles dominicales. 



Statistique de! enfants et adolescents employé.~ dans les établissements industriels du ressort de Termoude. 

ENFANTS ENFANTS ENFANTS ENFANTS ADOLESCENTS 
DE MOINS DE 8 ANS, DE 8 A 10 ANS, DE lO A 12 us. DB 12 A 14 ,US. DB 14 A 18 US. CATEGORIES D'INDUSTRIES. 

1>vd2 N0ldBR8 NOldDR~ DURÉE NOIIIBA!! DDRÉE NOMBRE DURÉF. 
NO~BR~ 1 DURÉE 

du du deos du des du du du du du 
admissions. 11"3Vail. admissions. travail, admissions. travail. admissions. travail. admissions. travnil. 

1 
Variant de Variantde Variantde Fabriques de couvertures de coton et d'antres tissus 

. 

" Il 100 n 1~0 :200 . . . 9à·H\h. Il 
9à !ah . 9ài6h . 

1 
1 

Fabriques de cordes • . . . • . . . . . . " " ,. ,. Il " 50 -i2heures. rno i2heures. 

1 

! 
Ateliers de construction de machines et chaudières • " • 1 

" • " so • . . ,. ~ • 

1 

- 

1 
\ 1 Fabriques d'huiles . . . . . . . . . . . . . - • n )f " • • • -1.!'l 12heures. 

---- 

TOTAUX , . . . ' . Il " -100 u JI ,. ,{80 )1 S22 • . 

- - CP 
'1 .._,, 

,-- 
2 • - 0: 
••• __. 
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XIV 

/,a chambre de commerce de Saint-Nicolas à tJJ. le !rlinistt'e de i'Lntérieu», 

Soi nt-Nicolas, le 23 novembre i 870. 

MoNstEUn I.E M1NISTRE, 

Nous avons l'honneur de vous adresser, avec la présente, un tableau contenant 
les renseignement, réclamés par votre dépêche du ~ octobre dernier, administra­ 
tion de l'agriculture, etc. 1 n° 98f57/ C 1 relativement nu travail des enfants dans 
les établissements industriels de nntre ressort. 

Agréez, ~lo11sicur le l\linistrc, etc. 

Le Secrétaire, 
L. BILLIKT. 

le Président, 

A. VAN LANl)EGHEM. 



Uen!:ïeigriemenls concernant le travoi! des enfants dans les établissements 
i-nclusl>iels clit ressort de Saint-Nicolas. 
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nenseignem,ents concernant le travail cles enfants clans les 

llîABLISSEMRHS lNOUSTKIELS. 

,. ., 
ENFANTS ENfANTS ENFANTS ENFANTS ADOLESCENTS 

'" ""'"°" s .,J '" s , 40 '"· . "' " , .i, '"· ,.,, "_. " .,, I,,._ , , _, rn "': 
NOllBllE I DUIUh; 

des <lu 
ldmissim. trarail. 

NOJ!BRR I DUIIKE t NOMBRE I OUIU::g I NO:I.IDIIR r:DUllBI! l NO:UDRE I DUIIJÏI 
des du clc~ du lll!\ du des du 

aJmissim. lrmil. admiuim. tnuil. aJuiissiooi.. lrmil. ,Jmi1sioos. trarail. 

Filature do laine corüée de M. Jnns­ 
sens-De Docker, ù Sainl-Nicolns. 

Fabrique et éptngtetle de M. De 
Cuyper, ù Saint-Nicolas. 

Filuture de chanvre tic M. Ch. Cock, 
à Lokeren. 

Filature de lin et d'étoupes de 
MM. De Moor frères, à Lokeren. 

I<'iloture de lin et d'étoupes de 
MM. Dlnucqunert frères, à Lo­ 
keren. 

Filature d~ M. Dheogbe-Roggeman, 
à Lokeren. 

Filature de MM. Baert et Van Min­ 
groet, à Lokeren. 

Tissage do MM. De Rongé et Von 
Hoegaerden, à Lokeren. 

A reporter •• 

•• 

•• 

" 

JI 

• 

• 

1) 

• 

•• 

• 

» 

Heures. 
!7 1 · 10 

6 

lt 

• 

•• 

1 

10 

8 

·8à10 

Heures. 
68 li0à.12 

' 

3 

• 

2 

:! 

1 

93 

+n 

t3 

u 

u 

8 

8 à13 

Ucures. 
50 110 ù 12 

!1 

:13 

30 

10 

13 

6 

4 

u 

u 

10 

Heures. 
45 l 10ài! 

26 1 te 
ea hiur,, 

:14 
e■ été. 

58 I t3 

,o 

5 

!8 10 

,.. 1 ••••• ; '" ;:::: 
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élablissements industriel« dit ressort de Saint-Nicolas. 

l.'culmission des enfunts 11 cei-­ 
t11im 11·11v1111x rè[rntés dunge- 
1·cu, c,t-l'lh' su io1·t101111é(• î1 
des eoudltiuns d'1\gc ou ,li· 
sauté '/ 

Quels sont ces trnvnux '/ 
Quelles soul ces conditions ? 

Les enfnnts soul-ils pmfoi~ us­ 
sueiés h des travaux de nuit, 
ri duns quelle mesure 1 

Le l1•nvuil du dimanche et tic~ 
jours tic fêle est-il défendu 
aux enfunts d'un eertuln lige'/ 

Les enftUJLI reçoivent-ils quelque In­ 
xtruc tloù avunt leur nilmlsslou à 
l'étublissement? Leu!' est-elle d un­ 
née pemlnnt lem· séjour- 1\1111, les 
utelier-s ·1 Est-et• duus des écoles du 
di1111111che ou du soir, ou dans des 
écoles instituées h Ill fubrlque même ·r 

. Il ne se fait aucun trn-1 Le trnvnil do nuit n'est Lo travail des dimanches On admet tle préférence los en- 
vaü dangereux. pas habituel. et jours,fériés est répudié rants sortant lie bonnes écoles. 

li se fait parfois pour un pour los ouvriers do tout On les oblige tl fréquenter les 
petit nombre lie jeunes gar- i\ge, écoles dominicales. 
cons employés comme rat- Il oxrsre en outre, tl la rubrique 
tacheurs, et alors ils travail- même, une école pour les garçons 
lent li tour do rôle, tantô! ot une pour les filles, où les enfants 
une semaine de jour tantôt reçoivent l'instruction primaire, 
une semaine lie nuit. tous los soirs, pendant une grande 

partie de l'année. Une petite bi- 
bltotuèque est à leur disposition. 
N. B. Los filles et les garçons 

tro.vaillent dans des ateliers entlè- 
rement séparés. 

J Iûem, 1 · Non. 1 Idem. t L'instruction leur est donnée dans 
l'établissement méme, une heure 
par jour. On y adopte les méthodes 
en usage dans les écoles officielles. 

Ln fréquentation Ile l'école do- 
minlcale est de rigueur. 

Idem. 1 Non. 1 Idem. 1 Ils reçoivent l'instruction <tans 
les écoles gratuites de ln ville avant 
leur ndmtsslon à l'établissement. 
Ils tréquentent les écoles domï- 

nlcales. 
Les adolescents fréquentent les 

-'il 1 r 1 écoles d'adultes lie lo. ville, où. les 
leçons se donnent le soir. 

tüem. 1 Non. 1 Idem. 1 Comme pour l'établissement pré- 
cédant. 

Idem. 1 Non. 1 Idem. 1 Idem. 

Idem. 

Idem. 

Il.lem. 

Non. Idem. Idem. 

Non. Idem. 

Non. Idem. 

ldem. 

Idem. 



( 192 \ 

F 

F 
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ENFANTS ENFANTS ENFANTS EHANTS ADOLESCENTS 
01> ~lOINS DE 8 ANS. Dl! 8 A 40 ANS. OB ·10 A 42 1~5 OB •12 A 44, ANS. oE H A rn ANs. 

ÉTABLISS E)I ENTS IN DUST Hl ELS. 
NOMBRE DURBK NOMBIIR DUIIÉ& NO!lllll\K OUIIIÎE NO!IDRR OUIIIÎB NOllBRE DUIIIÎE 

des du du du <les du des du ûu du 
1dmiuio11 !mail. ad111is1ivas. lw~il. 1du1issioos. lrmil. Jdmi11foas. l~iail. ~d,ni1.dons. lrmil. 

Heures, Heures. uoures. 
Reports ••••• , • ., • 34 8 HO 03 s a ra 144 10 ù 14 :!63 10 à 14 

üature de coton de M. Otlet et C·, ., » Il • to 13½ 10 13! 22 13! 
à Tamise. 

nature d'étoupes et de jute do • Il ,, » » • 20 13 25 
M. An!lries, à Tamise, 

üature d'étoupes et do Jute ùc • M » 1 7 12 4 u 18 12 
H, O.rlay, à Tamise. --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 

TOTAUX, • • • .• 4 , " Il 34 auo 110 8 à. 13½ 187 10 à 14 3!8 ro à u 
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L 'utlmi.%Îtlll des enfouis à cer­ 
tuius ll·111·11ux rt'11ulés ,l11uge- 
1·c11x cst-ulte subordouuëe à 
iles couditious d't\gll 0,1 ùc 
suuté? . 

Quels sont ces truvuux ? 
Qwelll's sont ces condluous? 

Les cnfunts sont-ils fHll'foi; us­ 
sociés à iles h'LIVl\llll ile nuit, 
cl dans quelle mesure? 

Le uuvail du dimanche cl des 
[ours de fôle est-il 1lék11ùu 
aux enfunts d'un certalu lige? 

Les cnfnnts i-eçclvcnt-lls quelque in­ 
struetion nvnut leur nilmission à 
l'étublissement '/ Lem· est-elle 11011- 
née pendnut leur s6jou1· dans les 
uteliérs? Est-cc tians les écoles du 
dimanehc ou du soir, ou duns des 
écoles instituées n lurabrlqucmûme ·1 

On n'y rail pas de lro.-1 Non. 1 Lo repos lies dimo.nches ) Les enfants lréquentont assez 
vn111 dangereux. et jours ue rote est rigon- généralement les écoles eommu- 

reusement observé. nales o.vnnt leur entrée dans la 
fabrique. 

Quelques industriels se propo- 
sent de ratre donner dons Jour 

ruem. 1 Non. 1 Idem. / éto.blissement lies leçons do lieux 
heures. 

Un gromt nombre ü'enrnnts Iré- 
quentent \'école dominicale et quel- 
ques-uns sont usslüus à l'école du 

Idem. 1 Non. 1 Jdem. I_ soir; qui est très-suivit' à tnmise. 

Fait ù Saiut-Nicolas, l(! 25 novembre 1870. 

Le Secrétaire, 

L. BILLIET. 

le Président, 
A. VAN LANOBGll6M. 
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XV 

La chambre de commerce de Nom; à Al. le /Uinlslrn de t'Lutérieur, 

Mous, le 11 uoverubre 1870. 

.MoNsrnuu I.E M1N1STHE, 

Nous avons l'honneur de répondre à votre dépêche du 5 octobre f 870, admi­ 
nîstration de J'ngrioulture, etc., n° 98t;;7/C . 

Notre collège, après un examen attentif du tableau annexé ù votre dépêche, et 
malgré son désir de contribuer à élucider la grave question du travail des 
enfants, a dû reconnaître qu'il était impuissant ù vous fournir des données exactes 
et complètes. Il ne dispose ni du personnel nécessaire pour recueillir directement 
les renseignements demandés, ni des moyens d'influence indispensables pour les 
obtenir des industriels. Sans doute, beaucoup <l'entre ceux-ci seraient disposés ù 
les fournir, mais plusieurs s'y refuseront, alors surtout que ln demande leur en 
sera faite par un collège dans lequel ils inclinent malheureusement, trop souvent 
encore, ù voir des concurrents plutôt que des délégués. 

L'administration des mines, au contraire, a le pouvoir et le personnel néces­ 
saires . Elle possède déjti une grande partie des éléments de l'enquête. Il lui 
suffira de quelques nouvelles démarches pour compléter son travail. 

V euillez agréer, l\Ionsiem le .Ministre: etc. 

Le [aiuuü [onction: de secrétaire, 

T. Rouvsz. 

Le Président, 

J. Dutox. 

XVI 

La chambre de commerce et des fabriques de Charleroi à hl~ le Ministre 
de r Intérieur. 

Charleroi, le 18 mars 1871. 

MoNsrnou. LE .M1N1snrn, 

Si nous n'avons pas répondu plus IÔI à votre lettre du a octobre dernier, par 
laquelle vous nous demandiez divers renseignements sur le travail des enfants 
dans les manufactures, c'est que nous n'avions pu jusqu'ici rassembler tous les 
documents statistiques nécessaires pour nous prononcer dans cette grave question. 

Nous avons l'honneur de soumettre aujourd'hui à votre bienveillante attention 
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quelques chiffres !'t quelques données d!' nature, 'croyons-nous, ù jeter du joui' 
sui· le problème qui nous occupe. 

Les chiffres n'ont den d'oûlciel , ils se rapprochcut toutefois de la vérité autant 
que faire se peut 

Les enfants sont admis d'habitude dans les mlnos, usines, fabriques 011 manu­ 
factures dès I'àge de dix ans. Ils y travaillent de dix ù dü!IZC heures par joui', 
aucun d'eux .n'est employé aux. travaux d'atelier réputés dangereux. Les travaux 
de nuit dans les mines occupent parfois les enfants, mais ces travnux ne durent 
que le quart environ du travail de jour. 

Les dimanches et jours de fêle, le truvail est interdit aux enfants jusqu'à l'age de 
quatorze ans. Ces jours, du reste, 011 ne travaille que dans certaines usines 
métallurgiques, 

Avant d'entrer dans les établissements industriels, les enfants n'ont malheu­ 
reusemen t reçu, en gênérnl, c1n 'une instruction fort rcstrci nie. La plu part des 
enfants commencent à travailler aussitôt après leur première couuuunion , un 
grand nombre d'entre eux fréquentent jusqu'alors les écoles, mais sans beaucoup 
de profit. 

Pour combler cette lacune regrettable dans l'instructiou de leurs ouvriers, 
quelques grandes usines ont eu l'heureuse idée d'étahlir des cours auxquels peut 
assister le personnel de leurs ateliers. Maïs un grand 'nombre d'iudustrIels se bor­ 
nent il subsidier les écoles de leurs communes, ù la condition que les enfants de 
leurs ouvriers ou employés y reçoivent l'iustruction gratuite. 

Il existe également à Charleroi une école industrielle subsidiée en partie par les 
communes voisines qui y envoient des jeunes gens. Elle est fréquentée par un 
millier d'élèves environ, dont 400 suivent les cours avec beaucoup d'assiduité. 

Nous espérons, Monsieur le i\'linîstrc, avoir répondu aussi complétement que 
vous le désirez aux questions posées dans votre lettre du ~ octobre dernier. 

Si cependant vous souhaitiez de plus amples inlonnatious sur tel ou tel objet 
spécial, nous nous ferons un plaisir de vous les uunsmeuro Jt, plus promptcmcut 
possible. 

V euillez agréer, Monsieur le l\linistrc, etc. 

Le Secrétaire> 

\VAUI ELtT. 

Le Présiden! > 

D. JONET- 



Tableau statistioue des en'[ants et adolescents employés dans les établissements industriels du ressort de Charleroi. 

ENFANTS ENFANTS ENFANTS ENFANTS ADOLESCENTS 
DE norxs DE 8 A!'ôS. DE 8 A {O ,\.l'iS, llE 10 A 12 A!'iS. DE 12 A 14 A!'iS. DE tr. A :1.H s vs, 

CATEGORIES D'INDUSTRIES. 
?>oMnnr. DTJ~L>: :No,rnnc llUr.Ü N0'1RflF. 1 m;n{,E , :'\0!11D[,l-, DCRJ:'.1: ~o~rn,a: Dt:l<ÉC 

des do des du d!!s de, des du des du 
admissions. travall. admissions. travail. admissions. travai! . admissions. tr-nvail . admissions, travail, 

I ~ à la surface. n " 2 !Oà12h. 105 10à12h. 227 10â12 h. " " sexe féminin 
• à l'lntérieur-, ~ li li li 15G - 406 - Il li 

Industrie minière ' . . < l à la surface, " " l1, 10à1.2 h. 90 - 26G - " ~ 
sexe masculin 

à l'intérieur. 11 11 JI ll 270 - 675, - " • . . l sexe féminin . . l) Il " " " " {5 12heures. " Il Industrie métallurgique : hauts ' 
fourneaux et laminoirs. sexe masculin . . " )1 }> " 85 ·12hcures. 508 - JI " 

Industrie verrière et céramique . ' . li " ,, " " " ,, Il " " 
lndustrie manufaclnrièrc (filature et tissage du lin, du coton 

et de la laine). . • . . • . • . . . . . • li 11 li " Il Il JI li " ,, 

Industries diverses ' • Il li Il " " )1 " " " 

---- --- 

TOTAL. " li 6 Il 682 b 1,895 li " " 

0 

t.,~ .;_,,. 

'--' 

,,-..., 
..•. 
~ 
0 

..._,, 
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XVII 

La chambre de commerce el des fabriques de Tournai û IU. le /Uinistl'e 
de l'Intérieur. 

Tournai, le 27 mars i871. 

1'IONSIE{lll LE MtNISTllE, 

Comme suite ù vos dépêches des ;$ octobre {870 et 15 mars courant, 
n° 98a7/C, nous avons l'honneur de vous adresser, ci-joint, un rapport succinct 
sur la question du travail des enfants dans les manufactures. 

Agréez, etc. 

~~~~ 

o. CAUDONNELLE. 

Le Fiee-Président, 
L. Bossur-Housscr.. 

.MoNSIEUll LE l\'ItNISTRE1 

Depuis longtemps déjà nous avons fait connaître notre opinion concernant la 
réglementation lin travail des femmes et des enfants dans les miùes et manufae­ 
turcs : rarement nous avons omis d'en parler dans nos rapports annuels. Voici 
cc que nous disions l'année dernière à ce sujet : 

u Quant à l'existence d'une loi pour réglemente!' le travail des femmes et des 
enfants dans les manufactures, nous n'en voyons pas la nécessité. 

" Tout en déplorant les abus qui ont provoqué et provoquent encore tous les 
jours de justes récriminations, nous ne pouvons nous empêcher de faire remar­ 
quer qu'il y aurait dans l'emploi de mesures répressives quelque chose de con- 

- traire au principe de liberté que nous invoquions encore plus haut; il y aurait là 
quelque chose qui froisserait les sentiments les phis naturels de la classe 
ouvrière. Ce 'serait une loi qui destituerait en masse de la tutelle naturelle et 
légitime de leurs enfants les pères de famille des classes laborieuses; une loi qui 
déclarerait qu'ils sont iJ. la fois indignes et incapables d'exercer convenablement 
cette tutelle; une loi qui proclamerait qu'au sein des classes laborieuses les pères 
sont sans cœur et les mères sans entrailles. Ne serait-ce pas un grave danger que 
de laisser de pareilles idées se développer au sein des masses populaires? 
(Discours de M. Frère-Orban, dans la séance de la Chambre des Représentants 
du ::10 janvier ::1869.) 

,, Nous sommes, sur ce point, de l'avis de la chambre de commerce de Ter­ 
monde, qui pense que l'on atteindrait plus sûrement le but -par la voie de 
l'encouragement que par celle de la répression. » 

Après ces paroles, nous donnions notre adhésion aux statuts de la Société 
oO 



[N°IM.] ( 198) 

récemment établie à V erviers, pour arriver par la persuasion ù réglementer le 
travail <les enfants, sans le secours du législateur. 

Cc que nous disions, l'année dernière, nous n'avons pas de raison pour le 
modifier aujourd'hui. 
En cc qui concerne notre circonscription, il n'y a guère que l'industrie céra­ 

mique et les filatures de laine, de coton et de lin qui emploient les enfants. 
Ils ne sont reçus dans aucune usine avant l'âge de onze ans, et encore ceux de 

onze et douze ans forment-ils la rare exception. La majeure partie de ceux qu'on 
livre au travail des manufactures, n'y entre qu'après avoir reçu l'instruction pri­ 
maire, et un assez grand nombre ïréquentcnt, Je soir, les écoles d'adultes : ils ne 
travaillent généralement que dix. heures par jour, et ils gagnent en moyenne, par 
semaine, de fr. 4-~0 à fr. :5-00. 
Il n'existe pas, dans notre circonscription, d'industries employant <les enfants ù 

certains travaux réputés dangereux , nous ne sachons pas non plus que des 
industriels associent des enfants aux travaux de nuit. 

Nous ne connaissons pas d'usines où le travail des dimanches et jours de fête 
ne soit pas défendu aux enfants; d'ailleurs, ces jours-là sont respectés par la 
généralité de nos fabricants. 

Nous n'avons pas su nous procurer les renseignements suffisants pour établir, 
même approximativement, le nombre des enfants employés, dans notre ressort, au 
travail de~ manufactures, ni leur division en catégories, selon leur âge. Ces ren­ 
seignements ne nous ont été donnés que pour In ville de Péruwelz, et encore 
seulement eu cc qui concerne la filature de la laine. Les trois usines qui y sont 
en activité emploient environ 2.00 enfants. Sur cc nombre, _aucun n'est ûgé 
de moins de douze ans; la moitié est figée de douze à quatorze ans, et l'autre de 
quatorze à dix-huit. 

A Tournai, la filature de lin de la maison Rose-Boucher et Ce emploie environ 
70 enfants: :lO sont âgés de moins de douze ans, et le restant se répartit entre 
douze à quatorze et quatorze à dix-huit ans. Us ne sont assujettis qu'à un travail 
facile : ils s'occupent, en effet, des dévidoirs mécaniques; on peut dire que leur 
seule fatigue consiste à -devoir rester debout. L'atelier où ils sont réunis est 
spacieux et bien aéré. Une institutrice est attachée à l'établissement, el certaines 
heures de la journée sont consacrées à l'enseignement de ces jeunes travailleurs. 

Voilà ce que nous voudrions voir mis en pratique par nos industriels, et si cet 
usage se généralisait, nous ne craignons pas de dire qu'il produirait de meilleurs 
résultats qu'une réglementation législative du travail des enfants dans les manu­ 
factures. 

Tournai, le 27 mars i87f. 

Le Secrétaire, 
0. C.A.nnONNELLE. 

le Président, 
L. Bossor-Housssr.. 
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XVIII 

/,a cluunbre de commerce de /,ilyli à LU. le ,Jlinist1·e de l'Intérieu», 

Liége, le 2!l 11i:11·s 1871. 

.MONSIEUR LE MINISllll~, 

Nous avons eu l'honneur de recevoir vos dépêches du~ octobre dernier, n° 98!>ï0, 
et du 15 mars ·1871, relatives Jt l'emploi des femmes et des enfants dans les 
manufactures, mines et usines. -- Pour fournir les détails statistiques que vous 
nous avez demandés, nous 1.1Vo11s dù nous adresser aux intéressés ; nous vous 
transmettons le texte même des réponses que nous avons reçues de MM. Gollitl 
cl fils, Francoue l'Irlot et c,,, Gilles Lamarche, Falisse et Trapmaun, Charles 
Begasse et de la Société anonyme de la fabrique de fer d'(Iugrée. Plusieurs de 
nos industriels out fourni leurs renseignements ù l'administration des mines. 
Nous en attendons encore quelques-uns que nous vous adresserons aussitôt qu'ils 
nous parviendront. 

Notre chambre de commerce a été appelée à diverses reprises à s'occuper de 
cette question, et, en 1849 et -l8a9, clic a publié en brochure l'avis qu'elle u émis. 
Pour améliorer Je sort des classes laborieuses, disions-nous en f 8~9, la chambre 
de commerce a toujours compté sur la liberté plus que sur lu loi. Dans nos rap­ 
ports annuels, nous avons plusieurs fois traité cc sujet; permettez-nous de vous 
rappeler les considérations que nous avons présentées, eu 1869, et qui résument 
l'opinion constante de notre chambre de commerce. 

La loi n'a pus, pour réglementer le travail, la. puissance et l'cfficaeité qu'on 
suppose; les petits ateliers échappent il son empire; de sorte qu'elle no peut agir 
qu'à l'égard de la grande industrie . 

Les lois restrictives de la liberté du travail, non-seulement ne sont pus d'une 
applieatiou générale, mais elles ne peuvent couper le mal dans sa racine ni 
supprimer les nécessités auxquelles les familles ouvrières ont en vue de 
subvenir lorsqu'elles s'infligent les excès de travail que l'on voudrait empêcher. 

Parmi toutes les causes qui peuvent altérer la santé des femmes et des enfants 
dans les classes ouvrières, la plus puissante ne :;e trouve pas dans un travail trop 
prolongé. Le défaut de nourriture substantielle, Je manque de vêtements et de 
chaussures convenables, une habitation malsaine et peu aérée sont bien plus 
nuisibles à l'enfance que les fatigues de l'atelier. Or, toute restriction dans le 
travail entraîne une diminution de salaire, c'est-à-dire une réduction dans les 
seules ressources des familles d'ouvriers. 

Nous constatons avec bonheur que l'on ne signale pas, dans le ressort de la 
chambre de commerce, des abus dans le travail des enfants. Pour remédier ù 
ceux qui viendraient à se produire ou à se révéler, la I iberté a des ressources 
multiples : c'est ainsi qu'à Verviers de généreux. industriels ont fondé une asso­ 
ciation qui a pour but d'écarter l'enfant trop jeune des manufactures ou d'empê­ 
cher qu'on l'astreigne à un travail trop prolongé. Ainsi, par l'initiative indivi- 
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duclle, on peut prévenir les abus; t't la-vérité, l'intervention du léglslatcue agit 
d'une manière pins prompte et plus étendue. Les réformes pur la liberté sont plus 
lentes, mais plus durables, parce qu'elles peuvent mieux remédier aux. causes qui 
produisent les abus. 

L'intervention du législateur en matière de travail ne doit être admise que 
quand elle est commandée par une impérieuse nécessité; 01·, jamais elle n'a été 
moins indispensable, jamais les classes supérieures ne se sont préoccupées d'une 
manière plus générale du sort des classes inférieures; jamais on a fait autant 
de sacrifices volontaires en vue de contribuer à leur progrès, soit matériel, soit 
moral. 
Si une amélloration plus sensible ne se fait pas sentir, cela vient surtout de 

cc que ceux-là même qui ont le plus besoin d'aide et de protection ont Lou­ 
jours la plus grande part de responsabilité dans leurs propres destinées. Le 
manque d'ordre dans les ménages et les habitudes de cabaret ont une influence 
pernicieuse sur- le bien-être des familles ouvrières et empêchent les meilleurs 
mesures prises en leur faveur de produire leurs fruits. 

Agréez, l\lonsicm le Ministre, etc. 

Le Secrétaire, 
ÉMILE LION- 

Le Présùleut, 

.M. CLOSSET. --- 
Voici maintenant les réponses au questionnaire, adressées il fa chambre de 

commerce de Liége par quelques industriels importants du ressort (') : 

A. M. Charles Begasse, fabricant de couvertures de laine, à Liége. 
2° Dans les fabriques IainièresL il n'y a pas de travaux. qu'on puisse qualifier 

de dangereux. Ceux qui sont plus importants ou demandent plus de circonspection 
ne peuvent jamais être confiés ù des enfants. 
5° Je ne travaille pas la nuit. 
4° Mes ateliers chôment les dimanches et jours de fête. 
f:$0 Je n'admets chez moi que les enfants ayant fréquenté les écoles et reçu 

l'instruction religieuse jusqu'à l'âge de la première communion, c'est-à-dire vers 
onze ou douze ans. lis complètent leur instruction pur la fréquentation des écoles 
du dimanche ou des patronages. Quant aux. écoles du soir, j'ai reconnu qu'ils 
étaient en général beaucoup trop fatigués pour pouvoir en profiter. 

Je me permets d'ajouter aux renseignements que vous voulez bien me 
demander, que je suis très-hostile-au travail des jeunes enfants. J'ai reconnu qu'il 
est beaucoup plus avantageux de prendre des enfants plus âgés et de les payer 
mieux, ils font beaucoup plus d'ouvrage et le font mieux. Avant douze ans, je 

Les réponses au§ ·I O du questionnaire, concemnnt la statistique des jeunes ouvriers employés 
par ces industriels, sont résumées dans le tableau ci-après, p. 201~. 
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trouve que dans mon industrie les enfants ne peuvent rendre aucun service réel. 

//. J\!.l\l. Falissc et Traprnann, Iabricauts de cardes pour filatures, ù Liégo. 
2° Des lrnvaux d'atelier réputés dangereux n'existent pas chez nous. 
5° On 11c trnvaill<' jamais la nuit. 
4° Le travail du dimanche ne consiste que dans des réparations d'atelier 

a11 xquelics les eufuu ts ne participent pas. 
Ü0 La plupart ont fréquenté l'école avant leur entrée chez nous, et quelques- 

uns Iréquenteut l'école du soir. 

C. M~l. Fraucouc, Pirlot et C0, Iabricunts de cuivre et d'épingles, ù Liége. 
2° Aucun enfant n'est astreint ù un travail dangereux. 
5° Les enfants ne trnvail lent jamais la nuit, sauf d eux garçons de dix-huit ans, 

employés au laminoir, qui ont alternativement une semaine de jour et une 
semaine de nuit. 
4° Les dimanches et fêtes, les enfants ne travaillent pas. 
!">0 Sur les 34 enfants employés, i t sont complétemeut illettrés, les 25 autres 

savent lire, et fréquentent les uns les écoles du dimanche en ville, les autres ont 
reçu l'instruction dans leur village. 

D. 1'1. Gilles Lamarche, fabricant de tabac, à Liége. 
2° Aucun travail dangereux. 
5° Par SLJÎtc de commandes exceptionnelles pour les frontières de France, 

8 garçons de douze à quatorze ans travaillent momentanément, tous les jours, de 
sept heures du matin à neuf heures du soir. 
4° On ne travaille jamais le dimanche dans mon établissement. 
~0 On ne reçoit ici que des enfants sachant lire et écrire, ou qui prennent 

l'engagement de fréquenter les écoles du soir après lem· admission. Il y a 4 gàr­ 
çous de quatorze à dix-huit ans admis à un cours d'instruction que je fais donner 
le soir aux adultes; 2 garçons de quatorze à dix-huit ans fréquentent les écoles 
du soir de la ville; f de douze à quatorze ans va le dimanche au patronage 
Saint-Joseph. 

En outre, il y a une fille de quatorze à dix-huit uns qui fréquente l'école du 
soir, tous les jours, et 1o autres qui vont les dimanches et jours de Iétes à 
l'ouvroir Sainte-Véronique. Parmi ces dernières, il y en a 15 de quatorze à dix­ 
huit ans, et 2 de douze à quatorze ans. 

E. Fabrique de fer d'Ougrée, à Seraing. 
2° Il est difficile de s'expliquer à propos d'une question où est mentionnée la 

qualification de tracail dangereux, car tout •. travail continu est essentiellement 
dangereux pour des enfants et nuit à leur développement. La seule réponse q?i 
puisse être donnée, c'est que les enfants ne sont admis que lorsqu'ils ont douze 
ans accomplis, et cela indifféremment pour toutes les branches de la fabrication 
où ils peuvent être employés. Naturellement on ne les applique à certains 
travaux que dans la mesure de Jeurs forces. Le travail consiste pour les plus forts 
à traîner des barres, à faire le service du rclevage a11 crochet au laminoir, ù faire 
marcher les marteaux-piton, et ultérieurement à diverses mains-d'œuvre. Les plus 

- Di 
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j_cunes sont employés à balayer, à chauffer des ri vcts et i\ différentes besognes 
très-variées. 

3° Les ouvriers employés au puddlage et aux Inmiuoirs ù fers marchands, qui 
marchent jour et nuit, doivent indistinctement travailler une semaine sur deux 
pendant la nuit. Ceux qui jouissent du bénéfice du demi-tenips, n'y sont assujettis 
(pur suite même de cc qu'une équipe est double) qu'une semaine au hout de trois 
semaines.//. Hép. au n° t>1 b. et r. 
4° Non. Cependant on évite le trnvuil des dlmunchcs et jours fériés, afin de 

laisser du repos aux. ouvriers en général. Au point de vue de la morulité , il 
serai! ù désirer qu'on pùt retenir, surtout les jours fériés: les enfants dans les ate­ 
liers i les déplorables habitudes d'ivrognerie auxquelles sont enclins les ouvriers, 
fournissent, les dimanches et fêtes, aux jcuncsgeus, les plus mauvais exemples, et 
il n'est pas rare de voir <les jeunes ouvriers ivres. - Lorsque, pal' exception, 
ou travaille le dimanche, les mesures sont toujours prises pour que tous les 
ou vriers, jeunes et adultes, puissent assister ù un sen iee religieux. 

r;0 c1. Une réponse générale est impossible. Les uns ont reçu un peu d'in­ 
struction, les autres pas. 

En général, les ouvriers sont plus préoccupés de faire employer leurs enfants 
que de les faire instruire. 

b. c. Il existe dans l'établissement une école destinée à l'enseignement d'une 
quarantaine de jeunes ouvriers auxquels est appliqué le système du demi-temps. 
( Foir les observations consignées sur la feuille renfermant les données 
sta tistiqncs.) 
Selon que ces enfants reprennent leur travail le, matin ou l'après-midi, ils 

reçoivent l'enseignement élémentaire l'après-midi ou dans la matinée. Cet euse i­ 
guement, pour chaque catégorie d'élèves, dure une heure, et cette heure est 
divisée en deux séances d'une demi-heure. Dans l'intervalle de ces deux séances 
d'une demi-heure de classe, les élèves reçoivent une leçon de gymnastique, qui 
dure une heure. - En résumé, les enfants jouissant dela faveur du demi-temps, 
ne travaillent que cinq heures au lieu de dix. -Leur salaire de la journée entière 
leur est payé à la condition que dans la partie de la journée pendant laquelle ils ne 
travaillent pas, ils suivent les cours de l'école ctle cours de gymnastique, les deux 
murs réunis embrassant une période de cieux. heures. - Cette mesure est appliquée 
à 56 jeunes ouvriers. 

Une classe est ouverte, cu outre, tous les soirs, et reçoit, de cinq à sept heures, 
tous les jeunes ouvriers qui désirent la fréq uenter. 

B. 1\1.M. A. Dawaus et H. Orban, fabricants de clous, à Liégc. 
2·' Nous n'employons pas d'enfants dans nos ateliers, mais seulement des 

adolescents de quatorze à dix-huit-ans, dont le travail a la même durée que celle 
de tous nos ouvriers, onze heures de travail effectif. 

5° et 4° Nous ne travaillons pas la nuit, ni les jours de dimanche ou de fête. 
F. Usines de Godin et fils, à Huy. 
2° Dans nos usines, les enfants ne sont employés que le jour et jamais à un 

travail réputé dangereux. 
5° Jamais. Le travail de nuit se fait toujours et uniquement par des hommes. 
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,1,0 Le travail du dimunche, qui est exceptionnel, n'a jamais lieu que par les 
hommes. Nous avons pris pour règle de toujours laisser aux femmes et aux 
enfants la libre disposition des dimanches et jours de Iéte. 

ü0 Nous n'acceptons que des petites filles ayant douze ans accomplis et des 
garçons de quatorze ans accomplis, et ayant jusqu'à eet ûge fréqueuté les écoles. 

Dans nos usines de Fleury et Chiner, nous occupons environ f ,000 ouvrlcrs, 
et bien peu d'entre eux ne savent pas lire; encore ces derniers soul-ils àgés. 
Nous n'acceptons les jeunes ouvriers que pour autant qu'ils sachent lire et écrire 
convenablement. Nous considérons que, sous le rapport de I'Instrucriou, notre 
arrondissement iudustrlel est plus avancé que beaucoup d'antres. 

A ces réponses, les industriels mentionnés ci-dessus ont joint les tableaux 
statistiques qui suivent : 
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ENFANTS ENFANTS 
DE 11101!\S 01! 8 ANS. Df. tJ A J.0 ANS. 

CATÉGORll.'S D'JNDUSTlllES. - 
f\0'1Ullt nuu(t. NOblUll> 1 llU!lJlE 

llos du uea du 

ndmlsslons. tl'lllnil. -ndmlsslous travail, 

1'l. Charles Begasse, ù Liège (fabrique de couvertures de 
laine) . . . • . • . • . • . . . , • . Il Il Il ,. 

l\Ji\I. Palisse et 'I'rapmann, t\ Liège (fabrique de cardes pour 
Illatures) • . . . . • • • . • . • . • . l) " " ,. 

mr. Fruncot~~-Pirlot ~ Fabrique de cuivre. Il li " 11 . . 
et Ce, à Llége. 

1 
Fabrique d'épingles . . . ,, " 5 filles. 10 1/~ h. 

l Filles . . " " ,, ,. 
/ i'tlouillndc. . 

Garçons • Il )) li • 
Hâcheurs et séchoir. Garçons • " Il Il Il 

l'if. GilJcs Lamarche, } Filks. • )) )) Il Il 

à Liégc. Garçons • )) " li " 
Filcm·s . . • . . Garçons • " •• )) tt 

\ Cigariers • 
~ Filles. • " 

,, Il n . . 
1 Gerçons . )) JI h f 

1 Traineurs de barres et servants de 
laminoirs . . . . Il li ,, 

! lt 

Société anonyme de la 
. 

~ 
fabrique de fer d'Ou- .iUanœuvres dans les forges et les 1 

grée, ti Seraing. ateliers. . . . . . . li 0 " )t 

Aides menuisiers et messagers . . " Il " )) 

U . cl E L G r ~ Fabricution du papier . . . . n ~ Il •• 
SlllCS C •,- • OC 1D 

et fils, t\ IJuy. Fabriques tic Fleury el Chincl . n Il l) " 
--- 

TOTAUX. . . . . . " • 5 Illles , l 10 1/9. 11. 
1 
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ENFAllTS ENFANTS ADOLESCENTS 

o s IO A 12 Al\S. Dt: 12 A 14 ANS. UK 14 A 18 ANS, 

NO~UU\! Dllltl-~l: tfo,uuut DCRt>; !10:l!Uk't DUR~t: 
Observations. 

Je~ du d~s du des du 
mlmb~ions. truvuil, udmissiuns. truvuil. udmlssious. truvall. 

- 
Heures. ueures, Heures. 

2 12 7 -12 t2 12 (11) Les ouvriers tes 
f11illles et ,1ui sont soum 
ne treveütent quo cinq 
et la Journée entière l 

Il li Il li 8 12 dition qu'ils passent, o 
voil, une heure à I'éc 
l'étoblisseme11t de gyn 

" " 2 10 ·15 10 leur fl\il donner des let 
le système uu demi-teI1 

8 10 1/'1 2 10 11~ (j 10 1/i 

» Il n Il 7 8 25 

• " " " 1 8 2~ 

1 9 20 Il ,, ,~ 9 20 

Il .. 2 8 25 8 8 25 

4 9 20 5 9 2() 2 9 20 

2 9 20 1 9 2() 6 U 20 

Il ,. Il Il 8 8 25 

~ .. li li 1 9 20 

,, ,. 50 \ 79 \ 

,. " 6 1 
10 (a} 29 l iO 

/1 Il 2 2 ' 

" 
,, Il " " •• 

li Il 86 w 147 10 

---- 
17 9 20 à 12 1.41 8 25 à '.12 555 8 215 à t2 

us 
1, 
x, 
n­ 
a­ 
os 
té 
st 
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XIX 

/,a chambre tlr• commerce et des fabriques tle Ve,.·vjers à Monsielt'r le /lh'nislre 
de l'lnté1·ie1tr, 

Verviers, le 19 mni l871, 

~Io~S\Eç_lll, H~ ~h~IST~~, 

Ensulte de. YO!j. leures-circulaires des ü octobre et f 5 mars écoulés, nous nous 
sommes adressés ù la Société fondée en notre , illc sous le litre de « Association 
pour la réform~ i;\q l1:av1;.i\\ (\c~ enfants, /J et nous venons de recevoir Je résultat 
de l'enquête qui n été faite à ce sujet. -- Nous vous en communiquons ci-contre 
les chiffres principaux. 

Vous y remarquerez que chez 77 industriels qui ont répondu aux demandes, 
nous ne trouvons dans tout Je -persoancl ouvrier que 158 enfants ügés de moins 
de douze ans, et dans cc nombre les deux tiers savent lire et écrire. De plus, le 
travail auquel il sont soumis dans nos fabriques n'est pas généralement de nature 
ù entraver leur développement corpercl. 

Dans toutes circonstances, nous sommes antagonistea ~e& lois qui veulent régle­ 
menter l'industrie, nous demandons toujours la liberté la plus complète pour le 
travail; mais ici surtout, en présence d'un état de choses aussi satisfaisant, nous 
appuyons énergiquement sur l'inopportunité d'une intervention gouvernementale, 
et nous nous déclarons adversaires q'une loi ou d'un règlement sur la matière. 

Nous sommes convaincus qu'une réglementation légale gênerait considérable­ 
ment les patrons el serait moins féconde en bons résultats que l'initiative privée. 

Ainsi que le disent parfaitement les rapports de l'Association précitée, le 
nombre des jeunes enfants employés par l'industrie diminu~ tous les jours. Beau­ 
coup d'industriels les ont complètement exclus el ne dérogent parfois au principe 
que pour des motifs d'humanité, dont une réglementation offrirait l'ineonvéuient 
de ne pas tenir compte. Il nous a été impossible de répondre à votre demande en 
ce qui concerne les enfants ou adolescents de douze à dix-huit ans, les renseigne­ 
ments à ce sujet nous faisant complètement défaut. 

Agréez, 1\'lonsieur le .Ministl'e, etc. 

le Secrétaire, 
J. DucKEllTS. 

Le Président, 
E. Z URST ASSEN. 



Tableau statistiguè des enfants et adolescents employés dans les établissements industriels dit ressort de Verviers. 

...• ENFANTS ENFANTS EKFANTS ENFANTS ADOLESCENTS 
02 MOllVS DE 8 MIS. DE 8 A !0 ANS. DE !O A !2 A!'iS, J)E {2 A l4 A5S. n n 14 A f8 .\l'iS. 

CATÉGORIES D'INDUSTRIES. - 
NOM DRY. nurâa: 

NOMBRE 1 Drrnfr• !<0.'IBIIE 1 llURf.E ~OMBRE ncn(e ?\OMOnE: Dt:nir. 
des du des du des du des du d<•S du 

admissions. travail, admissions. travail. adrulsslcns. (ra l'ail. admissions. u-avail. admissions. travail. 
' 

1 
1 

Industrie minière. " li " )) J li 11 1 11 " " . 1 

Industrie métallurgique : hauts fourneaux, fonderies, lami- 
noirs, usines à ouvrer les métaux. . , , , , , . Il • " " l> , Il ., )1 n 

Industrie verrière et céramique ' . ' ' ' ' ' . ' 
li " " " " " " " .. " 

Industrie manufacturière (fila Lure Pt tissaae du lin, du coton 
et de la laine) . . . . . . . . u • • • • • • • " 51 i~heures. -107 12[H'Ut'CS, Il Il 11 \l 

Industries diverses . . ' . . . ,, 11 )1 " " " " " " 

-- ---- 

TOTAUX . JI Il 51 " 107 i, " Il » ~ 

,.--.. 
1,$) ,::, 
'-l 

'-' 

,--, 
'2 
0 

<?. .••... ._. 
Soit en tout 158 enfants chez 77 industriels qui ont répondu à notre demande. 
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XX 

La clunnlu» de commerce de Hassel; û /JJ. le Ill inistre de l' lntérieu r. 

Hnssclt , k ';l3 janvier 1871. 

MoNsmu n LE M INISTHE, 

Pm· circulaire, en date du 5 octobre 1870, administration de I'agrlculture 
et Je l'industrie, n.11 98!>7/C, vous réclamez des chambres de commerce divers 
renseignements concernant le travail des enfants dans les mines et les mnuufac­ 
turcs. 

Nous regrettons, Monsit~ur le Miulstre, de ne pas être ù même de vous faire 
eonnnltre cxnctement 1 par catégorie d'ûge , le nombre des enfants employés dans 
les fabriques de notre ressort, comme aussi de ne pas pouvoir répondre d'une 
manière précise aux diverses questions que vous nous faites l'honneur de nous 
poser.Nous ne pouvons vous donner que des chiffres approximatifs avec quelques 
renseignements généraux. 

D' abord, qu'il nous soit permis, l\IousieUl' le Ministre, de vous faire remarquer 
que le questionnaire qui accompagne votre circulaire nous semble ne pas être 
applicable aux établissements industriels de notre province. En effet, dans le 
Limbourg, il n'existe que deux catégories de fabriques où des enfants participent 
aux travaux, ù savoir ~ les fabriques de tresses de paille et les fabriques de den­ 
telles, et dans aucune de ces fabriques, les enfants ne sont alllliés à des travaux 
d'atelier réputés dangereux, ni associés à des travaux de nuit. 

Voici au surplus les renseignements que nous avons recueillis sur la participa­ 
tion des enfants aux travaux desdites fabriques. 

Environ 92~ enfants et adolescents de l'age de sept à dix-huit ans s'occupent 
du tressage de la paille dans les différents villages de la vallée du Geer. Ces enfants 
travnillent, sous la surveillance de leurs parents, en été, ù la promenade, et c11 

hiver, au coin du feu. Les enfants de l'âge de sept à douze ans fréquentent assez 
1 

régulièrement les écoles primaires de leurs communes respectives et ne se livrent 
au tressage de la paille qu'en dehors des heures de classe. Les filles ne travaillent 
jamais à l'atelier, et les garçons y sont rarement admis avant l'âge de dix-sept à 
dix-huit ans. 

Quant à l'industrie dentellière, elle occupe à Saint-Trond environ 500 11lles 
de l'ttge de six: à dix-huit ans. Ces filles, dès qu'elles sont exercées à la fabrication 
de la dentelle 1 travaillent également chez elles, sous la surveillnnce de leurs 
parents. Il n'y a que les ouvrières attachées à-l'atelier d'apprentissage qui fassent 
exception à cette règle. 

L'industrie dentellière est soutenue et propagée à Saint-Trond par une corpo­ 
ration religieuse qui y dirige un atelier d'apprentissage subsidié par Je bureau de 
bienfaisance et placé sous le patronage d'une société de dames charitables. Cet 
établissement est, à nos yeux, le seul de notre ressort où il soit possible de régle­ 
menter Je travail des enfants. 

Dans notre l'apport général du 20 mai 1869, nous avons décrit, d'une manière 
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assez détaillée, la situation dudit atelier, et comme nous ne pensons pas que celte 
situation se soit beaucoup modlfléc depuis, nous croyons, Honsicnr le .Ministre, 
ne pouvoir mieux répondre au vœu de votre circulaire qu'en extrayant de notre 
rapport précité la description dont il s'ngit. Voici dam quels termes cette 
description est conçue : 

« f 02 apprenties ou ouvrières ont fréquenté cc! atelier c11 1868. Les jeunes 
» filles y sont admises dès l'àge de six. ans. A l'expiration de leur terme d'apprcn-. 
>) tissage, qui est de trois ans, les apprenties reçoivent une somme de H> francs 
» à titre de .gratiûcnuou. Quelques-unes, profitant de ln faculté qui four est 
» laissée de rester attachées ù l'établisscmen 1, en qualité d'on v ri ères salariées, 
>) continuent ù y aller travailler. Leurs travaux, dans cc cas, se font pour le 
» compte de l'atelier. Celles d'entre les ouvrières qui se distinguent par une 
» grande habileté purvienuent ù gagner ta ll tü francs par mois, en travaillant 
» pendant onze heures par jour, e'c~t-ù-dirc depuis sept heures dn matin jusqu'à 
>> sept heures du soir. A midi, elles jouissent d'une heure de repos. Toutefois, la 
•> journée de travail n'est que de sept heures pour les filles ûgées de moins de 
» onze ans. 

» Chaque année, au commencement de l'hiver: il est fait aux: ouvrières une 
» distribution de prix. consistant en vêtements. Les frais de cette distribution sont 
>) supportés par fa. caisse formée avec le produit des rétributions des clames 
>> protectrices, dont la moindre cotisation est de 5 francs par an. 

>> On comprendra qu'ayant à lutter avec "un établissement si largement Iavo­ 
» risé, les autres ateliers ne puissent que dîtûcîlcmcnt se soutenir. Aussi tendent­ 
>> ils tous ù disparaître. Est-ce un grand mal? Nous ne le pensons pas. Les 
» ateliers dirigés par des ouvrières laïques sont en général moins bien tenus 
11 que celui des sœurs noires , les locaux sont trop étroits, mal éclairés, mal 
» aérés, el l'éducation professionnelle s'y fait beaucoup pins lentement. Est-cc ù 
>> dire que l'atelier des sœurs noires ne laisse rien ù désirer et peut être cité 
» comme un modèle à suivre? Loin de là; car si, d'une part, cet atelier facilite 
» aux enfants l'apprentissage de la fabrication des dentelles, il est, d'autre part, 
>> cause qu'à Saint-Trend les filles de la classe ouvrière restent ~n grande partie 
» privées des bienfaits de l'instruction primaire. Dans un atelier bien organisé, 
1, l'éducation professionnelle et l'éducation intellectuelle doiven t, cc nous semble, 
» marcher de pair et être données avec une égale sollicitude. Or, c'est ce qui n'a 
» pas lieu dans l'atelier des sœurs noires. L'éducation intellectuelle, paraît-il, y 
» est peu ou point estimée; c'est à peine si on enseigne aux. enfants les premiers 
•> éléments de la lecture et de l'écriture. Aussi ne oonsaere-t-on à cet enseigne­ 
>> ment que deux heures par semaine, tandis qu'on retient Ics enfants pentlant 
» sept heures par [our courbées sur le carreau à dentelles. ,,. 

Agréez, Monsieur le Ministre, etc. 

Le Secrétaire, 

CnAVÉE. 

Le Président, 
F. TEUWENS, 
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XXI 

l.a chambre de commerce et des [abriques d' Arlo» à JJ. le /Jlinislre 
de l'Intérieur, 

Arlon, le 17 janvier 1871. 

MoNsrnon LE 1Wrn1srnE~ 

Nous avons l'honneur de satisfaire à votre demande du o octobre dernier, 
n° 981)7c, ('t de répondre au questionnaire annexé ù celte dépêche, concernant le 
travail des enfants dans les mines et les manufactu rcs. 

Si nous n'envisagions que les intérêts de notre ressort, nous répondrions que 
cette question n'a pour nous aucune importance. 

En effet, comme vous le verrez par le tableau ci-joint, l'industrie lnxembour­ 
geoise n'emploie pas d'enfants, si cc n'est dans une branche spéciale : l'exploitation 
des ardoisières. Et encore le travail auquel sont soumis ces jeunes apprentis et 
ouvriers ne consiste, le plus souvent et pour la plupart, que dans la préparation 
des aliments et les courses pour les ouvriers adultes. 

C'est vers l'âge de douze, treize et quatorze ans, que les enfants commencent à 
être employés clans les ardoisières. Le plus grand nombre de ces carrières étant 
exploité à ciel ouvert, il n'y a guère de danger pour les travailleurs et les rares 
accidents qui surviennent doivent toujours être attribués à l'imprudence des 
ouvriers. 
Il n'y a jamais tic trUV?UX de nuit, ni du dimanche. 
Avant d'être admis dans les exploitations', les enfants auraient pu acquérir une 

instruction primaire sufllsante , et presque partout les écoles d'adultes ou du soir 
leur permettent de la compléter. 

Ces renseignements suffiront pour faire comprendre que le manque complet 
d'expérience en cette matière nous empèohe de nous prononcer sur les moyens 
pratiques d'arriver à une réglementation du travail des enfants dans les manufne­ 
turcs. Mais quant au principe même de cette rr~lcmentalion, nous croyons devoir 
le résoudre afflrrnativement, comme l'a déjà fait, du reste, le conseil provincial 
du Luxembourg, dans sa session de !8(i9. 
Pour nous, cette prétendue atteinte portée à la liberté individuelle et à la liberté 

du travail est beaucoup plus légitime P-t plus rationnelle {!UC les dispositions contre 
les établissements dangereux et insalubres, contre l'emploi des machines sans 
::mtorisation préalable, contre la circulation sur les routes dans certaines circon­ 
stances données; en un mot, qu'une foule de restrictions et d'entraves qui n'ont 
pas pour objet de sauvegarder un intérêt aussi élevé que l'avenir physique et 
moral des classes les plus nombreuses de lu société. 

Agréez, etc. 

Le Secrétaire) 
DÉSIRÉ HANUS. 

Le Président, 
HoLLENFELTz. 



Tableau statistique des enfants et adolescents emploqé« dans les établissements industriels du ressort de la chambre de commerce 
du Luxembourg (province de ce nom). 

ENFANTS ENFANTS ENFANTS ENFANTS ADOLESCENTS 
DE MOINS DE 8 ,OS. DE 8 A !O AIYS, DE lO A l2 us, DE !2 A i4 A!IS, DE f.4 A i8 ANS, 

CATÉGORIES D'INDUSTRIES. 
?t'OlHBRE DUflF.E NO>IDRE l)UH~.Y, NOMBRl: DURÜ ~O?ttBHE DtJRÙ': NOl1DRl: Dcn(e 

de, du des du des du des du des du 
admissions. travail. admissions. travail. admissions. travail. admissions. travail. admissions. travail. 

Industrie minière . . . . . . . . . . . " " ~ • " " 50 8 heures. 150 S heures. . 
Industrie métallurgique : hauts fourneaux, fonderies, lami- . Il 

noirs, usines à ouvrer les métaux. . . · . . . . • Il " n " " " ,. ~ ,, 

Industrie verrière et céramique . . . . J) " Il " )) li " n » " 

Industrie manufacturière (filature et tissage du lin, du coton 
et de la laine). . • • • . • , • . • . • . " " ,. " ,, " li " " • 

Industries diverses • . . . . . . " /1 11 " » " li " • Il 

-..--~ --- ----- 
TOTAUX, . u • n ~ n :,, so 8 heures. 50 8 heures. 

t,!; 

,---, 
'7. 
C 

c:,: ,;,- 
•..... 
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XXII 

La chambre de commerce de Namur â /JI. le "1inistre de l'Intérieur. 

Namur, le I> avril 1871 . 

.MoNsrnuR u~ Mrn1srm,, 

A la réception de votre dépêche du tl octobre 1870, n° 98a7/C, nous nous 
étions empressés d'adresser, le 2;$ du même mois, à 46 fabricants, usiniers, 
concessionnaires, la circulaire, le bulletin et le tableau dont nous avons l'honneur 
de vous remettre un exemplaire. 

Nous avions laissé de côté les établissements qui ne nous semblaient pas d'une 
suffisante importance, et d'autres dont nous ne pouvions guère espérer une 
réponse. 

Après plusieurs mois d.'attcnte et n'étant arrivés, dans ces derniers temps, à 
recueillir que 56 bulletins, nous avions considéré nos renseignements comme 
trop incomplets pour prendre place dans un travail de l'importance de celui qui 
s'élabore dans les bureaux de votre Département. 

D'autre part, nous savions qu'une administration qui s'était depuis longtemps 
occupée de questions se rattachant au travail des femmes et des enfants dans les 
mines et manufactures, poursuivait régulièrement ses investigations pour com­ 
pléter Ies documents dont le Gouvernement nous avait donné, l'an dernier, les 
premiers et intéressants résultats. - Le personnel ambulant dont cette adminis­ 
tration dispose? recueillant sur place avec précision et intelligence les documents 
que nous ne pouvions obtenir que par correspondance, par un appel ù la com­ 
plaisance de nos exploitants et industriels, îl nous avait semblé que notre concours 
perdait beaucoup de son importance et que les recherches que nous faisions ne 
devenaient, jusqu'à. certain point, qu'un double emploi. 

Cependant: Monsieur le Ministre, puisque votre lettre de rappel du 15 mars 
dernier, 11° 98~7 /C, nous témoigne le désir de recevoir notre avis, nous résume­ 
rons et nous aurons l'honneur de vous soumettre les données puisées dans les 
documents qui nous sont parvenus. 

Nous reprendrons une à une les demandes posées dans votre questionnaire 
d'octobre dernier. 

1 ,e QUESTION, - A. Quel est l'àgc auquel 
les enfants sont généralement admis dans 
le mines, fabriques ou manufactures? 
]Uines de fer de Florennes. 12ii 14aus. 
Oligistes de Sépu le lire . • 16 
Mines diverses de la Société 
austro-helge 

Fers , terres plastiques de 
Fraire . 

Mines de fer de • 
Id. de Montign-y1 oligiste. 

u. 

12 il 14 - 
pas d'enfant 
12à14ans. 

Heures. 

n 

8 ù 10 scion les saisons. 

10 
l) 

11 
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Charb01wages de Velaine . 
hl. d'Ar1iimont. • • • 
Id. de la Basse-Sambre. 
Id. de la Plante, près 

Namur' . 
Id. du Château, id .. 
Id. du l\lon1 du Sei - 
gneur, ù ln Plante. . 12ù l4nns. 

Id. de Stud-ltouvroy, à 
Andenne. . • • . U id~ ans. 

121, 1 4 ans. 

Id. tic Groynne, ù An- 
denne • • • t2àthns. 

Usines à fer de Thy - le 
Chàteau. • • • 12 

Pas d'enfants clans les usines 
à fer au bois cl' Amand, à 
Bouvignes . 

Pas dans les fabriques de por­ 
celaines. 

Usines tt cuivre de de Rosée. 
hl. de de l\Iontpellier. 

Fabrique de glaces de Flo­ 
reffe. • 

Manufacture royale de cou- 
tellerie • 

Pas dans les tanneries 
Papeteries Godin d' Andenne. 
Polissoirs. Coupery Saint - 

Georges de Dinant · 

121\ 14ans. 
121·1 l4ans. 
12/i 14uns. 

l 4 à 1 ~ans. 

" 
Uà U.ans. 

14 - 

12- 

12 
)) 

rn - 

'26 QUESTION, - L'affiliation des enfants 
ü des travaux dangereux est-elle subor­ 
donnée à des conditions d'âge ou d'étal de 
santé? 

Réponses. 

l'rlines de fer de Florennes. - Négative. 
Ici. Oligistes de Sepulchre. Id. 
Id. de la Société austro- 
belge. . • • Id. 

Fer, terre 
Fraire . 

plastique de 
ld. 

10 ti 12 heures. 
10 à 12 
10 i1 ·12 

8 heures. 
8 

8 

8 

8 - 

12 heures. - Travaux légers, sans fa­ 
tigue. - Ouvriers pris en considération des 
parents. 

li 

Il 

10 heures. 
9 t/i 

10 

10 
.. 

10 

11 •/t - comme les autres ouvriers. 

Quelles sont ces conditions? 

)} 

n 

Il 
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Mines de f cr <le 
Id. de Montigny • 

Charbonnages rie Velaine 

Id. cl' Arsimont. 
hl. tic ln Basse-Sambre 
Id. de la Plnnte-lez-Nn- 

mur • 

ll!ponscs. 
Négative. 
Id. 

Négative. 

Id. 
ltl. 

Id. 

Id. du Château, lez-Na- 
mur • • . • . Id. 

Id. du Mont du Seigneur. Id. 
Id. de Stud-Rouvroy, An- 

dcnne • 
hl. de Groynne 

Usines à fer de Thy-le-Chà­ 
teau • • 

Id. au bois tl.' ,\ mand . 
Fabriques de porcelaines 
- à cuivre de de Rosée • 
- id. de de Montpelfîer. 

Fabrique de glaces de Flo­ 
reffe. 

Id. 
Id. 

Id. Oligistes de Sépulchre. 

Négative. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Manufacture royale de cou- 
tellerie • • • • . Id. 

Tanneries. • . . • Id. 
Papeteries Godin , à An- 

denne • Id. 
Polissoirs Coupery Id. 

5" Quasriox. Les enfants sont-ils parfois 
associés aux travaux de nuit, et dans 
quelle mesure? 

Jlines de fer de Florennes. 

li 

Les enfouis ne sont pas employés f1 
l'intérieur : ils neuoicnt des minerais nu 
jour. 

Les plus fmbles ne descendent dans les 
travaux qu'à quatorze ou quinze ans. 

» 

Il 

" 

Non. 

Les enfants 'sont éloignés des trnvnux 
pouvant être dangereux. 

Il 

l) 

• 
•• n 

Il 

,. 

,, 

" 
Il 

" 

4~ QuF.STION. Le travail des dimanches et 
jours de fête est-il défendu? 

L'obligation imposée par l'État et par 
quelques compagnies de chemins de fer de 
charger les wagons lorsque le transport a 
lieu par abonnement, oblige à employer f e 
dimanche les enfants occupés au triage du 
minerai, qui se fait principalement au mo­ 
ment même de leur expédition. 
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11/ponsu. 

Mims de ln société nustro-bclgc, 
oui, quelquefois. 

Fer, argiles ile Fraire, 
l\lincs de fer de ..... 

non. 
ici. 

Oligistes de Montigny, id. 

Charbonnages de Veluiuc, oui, 8 à 9 h. 
d'Arsimout, 
de la llasse-Sambrc, 
de la Plante, 

oui en partie. 
itl. 

non. 
du Chateau, non, exceptions rares. 
du i\lonl du Seigneur, non. 
de Stud-Rouvroy, non,exceptions rares. 
<le Groynnc, non. 

Usines â fer de Thy-le-Château, 
comme les autres ouvriers. 

à fer d'Amand, 
11 porcelaines, 
ù cuivre de de Rosée, 

i1I. de Mon1pellier, 
l1 glaces de Floreffe, 

quelques-uns quialternenr. 

uon. 
iù. 
id. 
id. 

Coutelleries; 
Tanneries, 
Usines à papiers d'Andenne, 

à polir les carreaux, 

non. 
id. 

" 
non. 

Rlpon,o,. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui, sauf des cris extra de presse. 

Oui. 
Oui, sauf les cas de réparations. 
Oui, sauf tics cas exceptionnels. 
Oni. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Quand on peut. 

Oui. 
Oui. 
Ouï. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

" 
Oui. 



l N· 1!H, l ( 216 ) 

JJlines de fer de Floren ncs. 
Oligistes de Sépulchre. 

La Société austro-belge. 

for, silex, argiles de Fraire, 
lie fer de XX ... 
oligiste de Montigny. 

Charbonnages de Velaine. _ 
d' Arsimont. 
lie la Basse-Sambre, 

de la Plante. 

du Château. 

du l.\lont du Seigneur. 
de Stud-Rouvroy, 
de Groynne. 

Usines à fer de Thy-le-Château. 

à fer d'Arnand. 
à porcelaines. 
à cuivre de de Rosée. 

itl. de Mo11tpellicr. 

à glaces de Floreffe, 

Coutelleries. 
Tanneries. 
Usines à papiers Godin. 

à polir les carreaux. 

~
0 QUESTION. Les enfants rccoivent-ils quel­ 
qucs éléments d'insn-uctiou nvaut leur 
admission dam l'établisscmmt ? 

Oui. 

Ln Société n'impose rien I n'intervient 
en rien dans leur instruction. 
Oui. 
Ils ont généralement fréquenté l'école. 
Non. 

Oui, à l'école communale. 
Oui. 
Oui, dans les écoles communales. 

Oui, id. 

Ordinairement. 011 n'en l'ail cependant 
pas une condition d'admission. 

Non. 
Ils ont fréquenté lesécoles communales. 

On les reçoit après la première commu­ 
nion. 

On ne les reçoit guère qu'après la pre­ 
mière communion. 

Doivent avoir fréquenté l'école primaire 
au moins jusqu'à treize ans. 

Ceux qui veulent reçoivent l'instruction 
primaire à l'établissement. 
Oui. 
Non. 
Condition indispensable. 
Oui. 
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6° QuEsr10N. L'instruction est-elle donnée 
pendant le séjour dans les ateliers? 

Il 

Non. 

Non. 

Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Généralement non. 

Non. 

Ils peuvent fréquenter les écoles du soir. 

Id. 
Non. 
Non. 

Non. 

Non. 
Non. 

)) 

Nous nous appliquons à leur foire corn­ 
prendre leurs devoirs envers Dieu et la 
société. 

On arrange le travail pour qu'ils puis­ 
~ 

sent qui~tcr pendant les heures d'étude. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui, s'ils le veulent, 

7° Qu EST ION. Est-cc dans des écoles du 
dimanche ou du soir, ou dans lies 
écoles instituées près des établissements? 

Il 

Ils' peuvent fréquenter les écoles d'a­ 
ll ultes. 

Non. 

Dans les écoles du soir. 
Il n'y en a pas, 
Non. 

)) 

Non. 
Cependant il y a une école d'adultes à 

'famines. 
Sauf ceux qui fréquentent l'école indus­ 

trielle de Namur. 
Ils n'en profitent pas. 

,. 
Non. 
Non. 

On engage autant que possible ;\Ofrê­ 
queuter l'école d'adultes. 

)1 

JI 

" 

JI 

C'est dans une école instituée duos 
l'usine. 
École du soir. 
Non. 
École communale du soir. 
Dans les écoles voisines de l'établisse­ 

ment. 
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. Des données que nous venons d'avoir l'honneur de vous résumer, Monstcur le 
Ministre, il résulterait : 

a. - Qu'aucun enfant ne serait admis dans les minières, mines de houille, 
usines avant l'âge de douze ans. 

b. - Que la durée de leur travail serait : 
1 ° Dans les minières, de huit à dix et onze heures, le plus souvent de huit à dix; 
2° Dans les houillères , souvent de huit heures, quelquefois de dix à douze; 
5° Dans les usines, de dix à douze heures. 
c. Que les enfants ne seraient jamais affiliés à des travaux dangereux. 
d. Qu'ils seraient rarement associés à des travaux de nuit. 
e. Qu'ils ne travailleraient, les dimanches et fêtes, que dans des cas tout à fait 

exceptionnels. 
f'. Que les conditions d'instruction antérieure à l'entrée dans les travaux ou 

les usines laisseraient encore beaucoup à désirer; que l'association de certaines 
études au travail serait encore loin d'être devenue la règle commune; que les 
écoles d'adultes et les écoles industrielles semblent destinées à produire dans la 
classe laborieuse une véritable révolution intellectuelle et morale, si l'on apporte 
à leur maintien et à leur développement assez de persistance, <le désintéresse­ 
ment et de désir de ne formel' que .de bons et honnêtes citoyens. 

Pour le Secrétaire absent, 

F. KEGELJAN. 

Par la chambre de commerce : 

Le Président, 

A. BENOIT. 
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B. - !1i11(•s, mlnlères, etc. - fü11,t1orls des Iugénlcurs des mines. 
/ 

Voici les réponses faîtes par los ingénieurs Iles mines au questionnaire de 
l\'I. le ~linistrc de l'Intérieur, qui leur avait été transmis {HH' les ordres de 
l\l. le Ministre des Travaux. publics: 

PllEMilm~; QUESTlON. 

et //. L'âge auquel les enfants peuvent être mimis dans les mines est celui de 
dix ans, en-dessous duquel défense est faite aux exploitants de les y recevoir par 
l'art. 29 <lu décret impérial du 5 janvier 1.815. A la surface, il existe bien un 
certain nombre d'enfants au-dessous de cet ùgc; mais la proportion en est très­ 
faible, un peu plus de -t p. 0/(, du nombre_ total des enfants en-dessous de 
quatorze uns. 

>) Les chiffres ci-après représentent le nombre des enfants des deux sexes 
employés aux travaux. extérieurs.et intérieurs des charbonnages du Couchant de 
Mons: 

Enfants de dix à douze ans, 1,06~; 
de douze à quatorze ans, 2,491. 

» Ces chiffres accusent la tendance de reculer l'âge de mise au travail des 
enfants, tant à la surface qu'à l'intérieur des travaux de mines, jusque vers douze 

• ans. 
>) Dans certains charbonnages, on ne laisse descendre les enfants qu'à partir 

de l'âge de onze ans, dans d'autres, à partir de l'âge de douze ans seulement. 
>) B. La durée du travail ne dépend que de la nature du service auquel les 

enfants des divers âges sont affectés. • 
,, A la surface, la journée est habituellement de douze heures; à l'intérieur, 

sa durée est plus va lia bic. Les enfants des postes d'après-midi et de nuit et ceux 
du poste de jour qui sont indépendants du trait, travaillent de huit à dix heures 
par journée. Les enfants du poste de jour, dépendant du trait, ont à foire une 
journée plus longue, de douze heures et plus ; mais le système de rebandes (ou 
renouvellement de journée), fort usité dans 011 certain nombre de charbonnages, 
augmente la durée normale du séjour dans la mine. Lorsqu'il y a rebande, le 
travail dure quelquefois de seize à vingt heures. Du reste, le nombre de ces 
redoublements de travail par semaine est très-variable, suivant les mines et les 
temps de plus ou moins grande activité du travail. » (Rapport en date du f9 jan .. 
vier 187 J, adressé par M. l'ingénieur principal Flamache, du ·l er arrondissement 
des mines, à .M. l'ingénieur en chef, directeur des mines, etc., à Mons.) ' 

« A. Les enfants des deux sexes, travaillant à l'intérieur des mines, ont pour 
la plupart de onze à douze ans. Plusieurs so;!étés déjà ne les admettent plus 
avant douze ans. 
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>> IJ. La durée du travail est lu même que celle des ouvriers auxquels les 
enfants sont adjoints comme aides. » (Rapport en date du 9 février 1871, adressé 
par M. l'ingénieur principal Ch. Lambert, du 2c arrondissement des mines, ù 
M. l'ingénieur en chef, directeur des mines, etc., à .Mons.) 

c1 Les dispositions réglementaires interdisent l'emploi des ouvriers sans livrets; 
et ceux-ci ne peuvent être donnés ù des individus de moins de dix uns. Il n'y u, pas 
d'enfants au-dessous de dix ans dans les mines, où ils ne sont généralement admis 
dans les travaux qu'à l'âge de onze ans, rarement au-dessous de cet üge, et exccp­ 
tionnellement lorsque les familles sont nécessiteuses et que les enfants doivent 
absolument aider aux moyens d'existence. 

» Je crois que de tous les pays civilisés, la Belgique et la France sont les seuls 
ou l'on tolère le travail des enfants à partir de l'âge de dix ans. En Angleterre, 
les enfants ne peuvent descendre dans les mines qu'à l'àge de douze ans; dans 
toute l'Allemagne, qu'à l'âge de seize ans; de plus, les filles et les femmes ne 
peuvent travailler dans les mines. 

n Il y a d'ailleurs une tendance générale à reculer, le plus possible, l'admis­ 
sion des enfants aux travaux industriels; et cc n'est que sur le vœu exprimé, 
avec instance, pa1· les parents des ouvriers, que l'on admet les enfants à travailler 
avec eux. » (Rapport en date du 6 janvier 187-J, adressé par 1\1. l'ingénieur prin­ 
cipal E. [Beaujcan, du 5° arrondissement des mines, à l)L l'ingénieur en chef, 
directeur des mines, etc., à 1\lons.) 

« Exploitations minières. - Ilien que l'art. 29 du décret du 5 janvier 18i 5 
permette l'emploi des enfants à l'intérieur des ruines dès ràg~ de dix ans, cc n'est 
qu'exceptîonnellcment qu'ils y travaillent avant leur douzième année, époque de 
leur première communion. Il en est de même des enfants admis aux travaux de 
la surface. Ceux qui n'ont pas atteint l'âge de douze ans ne sont employés que­ 
pour des mot-ifs cha)'itables. 

» La durée du travail n'est généralement que de huit à neuf heures à l'inté­ 
rieur des travaux; elle varie de dix à douze heures pour les enfants occupés ù lu. 
surface. 

» Usines. - Comme dans les mines, la grande majorité des enfants employés 
dans les usines ont plus de douze ans, et ne s'y présentent guère avantd'avoir fait 
leur première communion. Dans certains établissements, cet ûgc est fixé comme 
minimum pour y être admis. · 

>) La durée du travail varie <le dix à douze heures. » (Rapport de M. l'ingénieur 
en chef des mines des ac, 6° et 7e arrondissements, province de Liége.) 

DEUXItME QUESTION. 

<I Les travaux iutérieurs des charbonnages présentent toujours, el quoi qu'on 
puisse faire, certains dangers. Il n'est guère fait de distinction entre les travaux. à 
ce point de vue. Les enfants ont accès dans les divers quartiers de la mine, mais 
ne sont évidemment chargés qus des ouvrages appropriés à• leurs forces et à leur 
âge. 

» La descente dans les mines n'est pas subordonnée à certaines conditions 
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d'état de santé. » (Rapport précité de M. Flnmache, f cr arrondissement <les mines.) 

« Je ne pense pas que les mines de houille et les usines métallurgiques soient 
considérées commodes ateliers danqereu», au moins sous le rapport de la santé.>> 
(Ilapport de 1\1. l'ingénieur Lambert, 2e arrondissement.) 

« Dans les charbonnages, la tâche que l'on exige des enfants, surtout de dix 
à douze ans, n'est pas Iatlgarue ; clic a principalement pour but de les habituer 
au mouvement général des travaux. Ces enfants sont employés ù ouvrir et à 
fermer les portes d'aérage, ù porter des lampes, à faire les commissions, etc. Dans 
cette catégorie, les garçons qui ne sont pas assez. forts ou les filles que les parents 
ne veulent pas Ialsser descendre dans les mines, travaillent tt la surface de six 
heures ùu matin à quatre ou six heures du soir. - Cc n'est qu'entre douze et 
quatorze ans, selon leur force corporelle, qu'ils sont chargés de travaux plus 
fatigants, tels que le transport des bois, le remblayage des tailles et le traînage 
dans les galeries. Ils participent alors aux labeurs de nuit, et la durée du travail 
est de huit heures. 

» Dans les usines sidérurgiques, les enfants au-dessous de douze ans ne sont 
admis que pour le dressage et le traînage des barres de fer, au sortir des lami­ 
noirs, pour faire les commissions et balayer les halles. Ce n'est qu'au-dessus de 
cet âge qu'ils participent aux travaux de la chaufferie et du laminage clu fer. Ils 
sont alors astreints, comme tous les ouvriers, au travail alternatif de quinze jours 
pendant le jour et quinze jours pendant la nuit. <c (Rapport de 1'1. l'ingénieur 
principal Beaujean, 5° arrondissement des mines.) 

<t Exploitations minières, - Les enfants sont le plus souvent employés à 
l'intérieur comme serveurs, pour le rallumage des lampes et le transport des 
bois, - parfois comme bouteurs, pour pousser le charbon vers le pied des chan­ 
tiers d'abattage, - ou comme porte-feu», pour éclairer en avant des chevaux; 
plus rarement, leur travail consiste à relever dans les tailles, au moyen de petites 
mannes, les terres servant à les remblayer. 

» A la surface, on les occupe ù nettoyer les lampes, à enlever les pierres di, 
charbon, et, dans les exploitations des mines métalliques, a11, cassage et ai, 
triaqe des minerais. 

n Ces travaux ne présentent pas, par eux-mêmes, de danger; comme ils 
exigent plus ou moins de force et d'habileté, on a naturellement égard aux condi­ 
tions d'âge et de santé dans la désignation de, la tâche. 

)) Ilsine«, - Les enfants sont occupés à l'enlèvement des escarbilles, au con­ 
cassage des minerais et des vieux creusets ( dans les mines à zinc), et comme 
apprentis et manoeuvres, à des travaux. qui n'exigent pas beaucoup de force; les 
plus âgés commencent à servir d'aide aux lamineurs. » (Rapport de M. l'ingé­ 
nieur en chef des mines des ge, 6e et 7e arrondissements, province de Liége.) 

« Les enfants, peu nombreux, qui travaillent dans les mines et les usines du 
4e arrondissement, ne sont jamais a Hachés, d'une manière régulière, à des travaux. 
d'atelier réputés dangereux; il n'existe donc pas, à cet égard, de condition d'âge 
ou d'état de santé. >> (Rapport de M. l'ingénieur principal des mines du 4° arron­ 
dissement, province de Namur.) 

56 
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TllOI~l 1':1'IE QU EST ION, 

« Dans tous les charbon nages du couchant de Mous, les enfants sont associés 
aux travaux de nuit. A la surface, le nombre en est peu considérable; mais, ù 
l'intérieur des travaux, les enfants sont employés dans une mesure très-large: 
quoique impossible ù préciser, eu cc qu'elle varie avec l'allure des couches, 
l'organisation du travail en deux ou trois postes, le nombre de rebauûes, etc. On 
peut dire, cependant, que la forte moitié et plus souvent les deux tiers des 
enfants du personnel souterrain travaillent ln nuit. " (Bnpport de 1\1. Flamnchc, 
susmenuonué.) 

<c Dans les charbonnages, les enfants employés ù la surface et qui ne sont 
guère occupés qu'au nettoyage des charhous, ne travaillent pas la nuit. Ceux 
qui sont employés à l'intérieur entrent à peu près pour un tiers de leur nombre 
total dans le travail clc nuit. 

» Duns les usines sidérurgiques: le travail étant à peu près le même la nuit 
que le jour, les enfants entrent à }lCU près pour la moitié de leur nombre. •> 
(Rapport de M. l'ingénieur principal Lambert, 2e arrondisscmcnt.) 

« Entre douze et quatorze ans, les enfants participent aux travaux de nuit, et 
la durée de leur travail est de huit heures. 

» A la surface, ils ne sont employés que le jour. >• (Rapport de M. Beaujean, 
5e arrondissement des mines.) 

<( Exploitations minières, - Un tiers à une moitié d'enfants employés à l'in­ 
térieur des mines sont associés aux travaux de nuit. A la surface, il n'y a d'enfants 
occupés pendant la nuit que les aides lampistes. 

» Usines, - Les enfants sont associés aux travaux de nuit dans la plupart 
des usines dont le travail est continu. Dans certaines <l'entre elles, on en excl ut 
les filles; dans d'autres, ils sont employés alternativement le jour et la nuit. >1 
(Rapport de M. l'ingénieur en chef des mines des D0, 6e et 7° arrondissements, 
province de Liége.) 

<< Les enfants ne sont associés aux travaux de nuit que dans quelques char­ 
honnages de la Basse-Sambre, où ils sont employés ::m roulage à l'intérieur, au 
remblai des tailles, au service des lampes, etc., - et dans quelques usines où le 
travail est continu, comme dans la fabrique de fer de Thy-le-Château, où ils 
assistent les ouvriers proprement dits dans certaines rnanœuvres qui- n'offrent pas 
de danger particulier. ,i (Rapport de M. l'ingénieur principal des mines du 
4e arrondissement, province de Namur.) 

QUATIIIÈME QUESTION. 

<< Il n'y a pas de défense spéciale appliquée aux enfants en ce qui concerne le 
travail des dimanches et jours de fête; mais l'on sait que dans les charbonnages 
on ne travaille, pendant ces jours, que dans des cas tout exceptionnels, tels que 
travaux de réparation urgents, etc., et ce n'est que très-rarement que des enfants 
y sont occupés; quelquefois l'ouvrier qui doit faire, ces jours-là, un poste de 
travail, prend avec lui son jeune servant.>> (Rapport de M. Flamache.) 
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cc Dans les mines de houille, le travail cesse le dimanche vers quatre ù cinq 
heures du malin. - Les Iabriqucs de fer sont en activité généralement un 
dimanche sur deux. >) (Ilapport de M. l'ingénieur Ch. Lamberr.) 

c< Un n'extrait pus de charbon les dimanches et jours de ïète, dans les mines , 
on n'y fait que des travaux d'épuisement et de réparations. » (Rapport de 
1\1. l'ingénieur Bcaujeau.) 

<< Exploitations minières. - Le travail des dimanches et jours fériés n'est 
généralement pas défendu; cependant on n'emploie que rarement des enfants pour 
les travaux urgents qui sont parfois exécutés durant ces jours de chômage. 

}> Usines. - Le travail des dimanches et jours de fête ne leur est pas défendu 
( aux enfants), lorsque l'usine ne chôme pas. Ils ne travaillent cependant qu'ex­ 
ccptionncllement. » (Rapport de 1'I. l'ingénieur en chef des mines des ;$0, 6° et 
7° arrondissernents.) 

cc Le travail des dimanches et jours de fètc n'est pas défendu aux enfants d'un 
certain ùgc; mais cc n'est qu'exccptionnellcmenr, par exemple, pour le creuse­ 
ment d'un puits ou pour tout autre travail pressant, que des enfants seraient 
appelés à faire une demi-journée un dimanche ou un jour de fête. n (Rapport de 
l\I. l'ingénieur principal des mines du 4r arrondissement.) 

ClNQUIKME QUESTION. 

cc Beaucoup d'enfants reçoivent quelques éléments d'instruction dans les écoles 
de leurs communes, jusque VC1'S l'âge où ils vontfuire leur première cornmunion , 
ensuite ils vont. travailler aux fosses où leur admission n'est guère subordonnée 
à aucune condition en ce qui concerne ce point important. Une fois admis dans 
les travaux, les enfants désertent l'école. Le nombre de ceux qui continuent ù 
fréquenter les écoles du dimanche et du soir est très-restreint, » (Rapport de 
1'1. l'ingénieur princi pal Flamache.) 

« Il est assez d'usage que les enfants ne se présentent pour travailler qu'après 
avoir fait leur première communion ; ils sont donc déjà à même d'avoir reçu un 
peu d'instruction. Sur ce point, la population charbonnière laisse encore 
beaucoup à désirer et est pins en arrière que celle des usines sidérurgiques. 

}) Les charbonnages d' Amercœur, de Baycmont de Saint-Martin, de .Marcinelle­ 
Nord et du Gouffre ont des écoles (gardiennes, primaires et même d'adultes) 
pour les ouvriers. 11 en est de même des usines de la Providence, de Couillet et 
de Châtelineau. » (Rapport de l\l. l'ingénieur principal Ch. Lambert.) 

u Les enfants reçoivent généralement quelques éléments d'instruction dans les 
écoles communales, c'est-à-dire jusqu'à l'âge de onze ans, auquel ils sont admis 
à faire leur première communion. 

» Quelques sociétés charbonnières (Monceau1 Martinet, Nord de Charleroi et 
Courcelles-Nord) accordent des subsides aux. écoles des agglomérations ouvrières 
de leurs établissements et les caisses de prévoyance accordent, dans ce cas, des 
subsides de même importance. 

n La société de Pérennes entretient une école primaire spéciale, où l'on 
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enseigne aussi ln musique et le chant; on y donne un cours, le soir, pour les 
ouvriers. Elle est fréquentée par !$7 enfants d'ouvriers. 

>> Ln société de Sars-Longchamps subsidie une école des sœurs, pour les filles 
de six nus cl au-dessous. La seule condition (l'admission gratuite est d'être enfant 
d'un ouvrier du charbonnage. Beaucoup d'enfants fréquentent les écoles du 
soir. 

n Il y a au Bois-du-Luc une école gardienne pour les enfants des deux sexes, 
de trois il six ans, fréquentée par 160 élèves; deux écoles de filles de six. ù dix 
ans, fréquentées par 90 élèves; une école dominicale pour les filles (GO élèves), 
de lrois à cinq heures du soir ; une école d'adultes, composée de deux classes, 
pour les garçons de dix ans (80 élèves), le samedi, de six ù huit heures du soir, et 
le dimanche, de deux à quatre heures après-midi. 

>> Les écoles sont gratuites , les frais sont faits par fa société du Ilois-du-Luc, y 
compris les fournitures de livres, plumes et objets nécessaires pour les ouvrages 
de main. >> (Rapport de 1\1. l'ingénieur principal E. Beaujean.) 

c< Exploitations minières. - Ln moitié des enfants environ ont fréquenté 
l'école plus ou moins régulièrement avant leur entrée dans les établissements, 
mais très-peu continuent leurs études primaires il peine ébauchées. 

» Les établissements ne se préoccupent, en général, aucunement de leur 
instruction. La Société Cockerill ne les admet pas sans qu'ils sachent lire et 
écrire. Au charbonnage des Six-Bonnicrs, on a fondé une école tant pour les 
enfants que pour les adultes ; mais elle est peu fréquentée, cette fréquentation 
n'étant pas obligatoire. La Société (lu Bleyberg n également annexé à ses établis­ 
sements des écoles du jour et une école d'apprentissage ouverte le soir pour les 
filles. 

» L'entanr occupé pendanrle jeur, quiuant son domicile de très-bonne heure et 
n'y rentrant que de trois à cinq heures de relevée, a besoin de repos, et ne peut 
guère profiter des écoles du soir; celles-ci sont souvent, du reste, fort éloignées, 
et pendant la mauvaise saison, il y a impossibilité matérielle qu'il s'y rende. 
Quant à l'enfant occupé au travail de nuit, récole du jour a lieu également à 
des heures qui lui permettent difficilement de la fréquenter. 

i, Les écoles dominicales sont peu nombreuses; il n'en existe que dans les 
grands centres. C'est principalement dans ces écoles et celles du soir que le nom­ 
bre excessivement restreint d'enfants qui continuent leurs études après leur 
admission dans les établissements, vont recevoir les bienfaits de l'instruction. 

>> Usines. - Mêmes observations que pour les enfants employés au travail 
des mines. 

» Des écoles sont annexées à la fabrique de fer d'Ougrée et aux établissements 
du Val-Saint-Lambert. 1\lmu veuve de Larninne a institué un cours dominical 
pour les filles à ses usines d'Ampsin, lez-Huy. Au Val-Saint-Lambert, aucun 
enfant ne peut passer à un emploi supérieur s'il ne sait lire et écrire; un cours 
est donné avant le commencement du travail à ceux qui sont occupés la nuit. » 
(Rapport de 1\1. l'ingénieur en chef des mines des 5e, 6° et 7° arrondissements.) 

c< Un certain degré d'instruction des enfants n'est malheureusement J>aS une 
condition de leur admission dans les établissements industriels; ceux d'entre eux 
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qui en reçoivent ne fréquentent généralement l'école que jusqu'au moment où ils 
ont fait lem première communion, c'est-à-dire jusqu'à l'àge de onze à douze ans; 
très-peu d'entre eux contluucnt à recevoir de l'instruction pendant leur séjour 
dans les ateliers. Il existe des écoles du dimanche, du soir, des écoles d'aduhes ; 
mais elles ne sont guère fréquentées. Quelques-unes de ces écoles reçoivent des 
subsides des sociétés Industrlolles, aucune d'elles n'est spécialement affectée à 
une mine ou ù une usine. » (Rapport de M. l'ingénieur principal des mines du 
4° arrondissemcnt.) 

Nous donnons ci-après le résumé des données statistiques que MM. les ingé­ 
nieurs ont jointes à leurs rapports précités : 



ENFANTS DE MOINS DE 8 ANS, ENFANTS DE 8 A !O ANS. ENFANTS DE 10 A 12 ~HS. ENFANTS DE 12 A 14 ANS. TOTAL 
D'ES E~PJ.NTS J)E ?tJOJ!\·s DE r4 AMS~ 

CATÉGORIES D'INDUSTRIES. NOMBRE. DU!lf.E Jl'OllD!lE. DURÉE NOMBRE,. DURÉE NOllD!lE, DURÉ!; xonnae. DUllÉE 

\ Garpns. 
d• 

1 Gar~on•. 

du 

1 Garroos, 

du 

1 Garçons. 

du 

1 Garçons. 

du 

Filles. :rnAV.l!L, Filles. T!1..IVAIL. Fille,. Tll.\\'AIL. l'i lits- THAl'AIL, Filles. 'rnA'l'.I.JL, 

PROVINCE :IE BAINA1JT, 

(1rr, 2• et 3• ARRONDISSEMENTS,) Ileures. Heures. JI cures. Heures, Heures. 
,... 

Mines de houille , • • • • { à la surface. )l • )) ~2 18 10 à 12 303 338 10à il! 599 617 iOàU 9:!4 973 10 à 12 
à l'intérieur. " » • J) • 1) 566 1,120 Sà.12 1,478 2,706 8 à 12 2,044. 3,820 8 à 12 

Usines métallurgiques. • • • , , , , , , • • • )) 1) J> n 103 1:! 13 403 12 13 506 u . --- - --- - - --- --- 
TOTAUX ' • ' ' • • . ~2 1.8 iO à 12 86\l 1,561 ,, 2,090 3,726 8 à 12 2,981 5,31)5 J) 

l'l\OVJNCE DE LtÉGl!:, 

(li', 6' ET 7• ARROND!SSEl!J!IITS.) 

Mines de houüle • ' . • • { à la surface. )l • • 4 7 1% ,4 23 10 215 188 11 à 12 243 :!18 10 à i2 
à l'intérieur. )) li n )l » » 2 33 8 à !l 96 596 81et9 98 629 8 à ,9 

Mines métalliques • . . . { à la surface· )) • • • • • » 3 10àU 35 73 10 à 12 35 76 10 à 12 
à l'intérieur, )) )) . . » . . • » n 7 9 à 10 • ï 9 à 10 

Usines métallurgiques • • , • . , , • . )l • ,. 4 30 if½ et 12 20 101 1op 12 99 ~86 1.0à -1! H3 6~3 iO à 12 --- 
TOTAUX , , • • )) • 0 8 37 i1 ½ et 12 46 166 8à12 445 i,350 S½ài! /,99 1 i,553 8 à U 

1 
l'II.OVINCE DE NAMUR, 1 

(4• ARRO:-;DISSIMEN1',) 
1 

Mines de houille • • • • • { à la surface. • ~ )\ • • ~ 3 5 H 36 22 11 39 1 27 H 
à l'intérieur. » • • • • • J) 4 12 3 126 Sàa 3 130 8 à i2 

Mines métalliques . • . • J à la surface. )) " • • • )) » )) » • 6 u » 6 12 
1 à l'intérieur. » • u )1 • • • » " " • . " " 

Exploitatio_nslibresdemine- { à la surface. )) • " n 0 » • µ )l • 14 s s U D i4 8 à U 
rats de fer. à l'intérieur. » • » » • 1) » 3 12 " 29 12 ,. 32 i2 

Usines métallurgiques • • • . . . . , • . • n . . . • .l!. 1! IJ 13 10 à U 6 1 15 10 à a --- --- --- --- 1 

TO'l',WX. , , , • » " . • " " 3 14 HetU 45 210 8 à 12 48 ! 224 8 à f2 

,....., 
2 
" - c..,-,; 

,;;,. 

'--' 

,,-... 
~ ~ 
C'> - 



ENFANTS DE MOINS DE 8 ANS. ENFANTS DE 8 A 10 ANS, ENFANTS DE 10 ~2 ANS. ENFANTS DE 12 A 14 ANS. TOTAL 
DESE~r'J.NTS DE MOIJ'iS DE 14 4?tS. 

CATÉGORIES D'INDUSTRIES. NOnTDRE, DURÉE xounne. DUIIÉE NOll!!llE. DURÉJ; NO.llDRI?. DUllÉll ?>OMBRE. DURÉE 

1 G•rçons, 

du 

I~::_ 
du 

f Garçons, 
du du d11 

Filles, TR.\.UIL, Filles, TJU.V41L, Fille1. TIUVAlL, filles, 1 Gnr~ons, T!U.VAIL. Filles. 1 Gar<;<>ns. TRAV41L. 

11.ÉCAl'ITOLATION, 

{Ll!S TROIS PI\OVINCl!S I\HUNll!S,) 
Jleijret. l!eurcs. Heures. li cures. Heures. 

\ à la surraoe, JI ~ . .26 !5 10à U 330 366 10ài2 850 $%1 10à H 1.,!06 1,!18 10 à i! 
Mines de bouille . . . . . / 

, à l'intérieur. , • » D • • 568 1,157 8 à 1! 1,577 3,428 i.l à 12 .2,145 4,585 8 à 1% 

. I ' I"""'"· • p • • , • • 3 iOàU 35 79 10à1.2 35 8! 10 à 1! 
Mines métalliques • • . . 

à l'intérieur. • g " J 1 , " • • » 7 9 à 10 . 7 9 à iO 

{ à la surface. • • • JI » u » ~ p " 14 s à a . 1.4 8 à 1! 
Exploitations lillres de mi- 

nerais de fer. 
à l'intérieur. » " 1 .,, li n ~ 3 1% • !9 u • 3!! u 

Usines métallurgiques . , . . . • . . . • » • 4 30 H½ài! ~o 109 !O½à!! H8 90~ ro à i! i4! 1,144 10 à 1! 
,. --- --- --- --- 

TOT.ll':!:, • •• I' ' •• • , • 30 55 10 à 12 918 !,638 8 à 12 2,580 5,!86 8 à :I.! 3,5!8 7,08! 8 à 1! 

·-- ___.. - __ .......-,-...i......___,_ --------- ---- 
» 85 !,556 7,866 10,6i0 

r-,. 
~ ~ 
"'-l 

'-' 

~ 
2 
0 

c:;,: ~ 
•....• 
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Nous extrayons les tableaux statistiques qui suivent ( / à E) de l'enquête sur 
les ouvriers des mines, publiée en 1870 par les soins du Département des Travaux 
Publics. On remarquera que: pour cc qui concerne lu population des enfanls de 
moins de quaturee ans> les chiffres de ces tableaux ne concordent pas avec ceux 
des tableaux reproduits ci-dcssus r.iunis il convient d'njoult'I' qu'ils ont été relevés 
à deux ans d'intervalle (1868-1869, 1870-{871). 



TABLEAU A. ' Mines de houille. 

Hainaut 

Namur. 

Liége • 

. . . . . . 
-- . ' .. . 

TOTAUX, 

~ 
00 

.. ' ' 

O~;cs:a.s :Em.C?LOYÉS. 

FEMMES. HOMMES. 

'l!rawaQ.llt de la .,.,u•fAclJ• TJ"ll'l"Au::ac aiiop_ter:1"3:bul •. 'i'ra.•au.:a: de la sur.lac~. Tra.Taux. aom:ILerrat •••. 

AU•OUIOUS De h•dUIUI 1u,dmau, 1 De I Aa-dum h•dU$0U6 l De I Ao--i!,ssos !a-dessogs I De I Aa-dmni 
Dl! f4 .ANS. i4A.16A.NS. DE i6 .ANS, Dll U. ANS. 14 ..1.1.6 A.NB, DB 16 JJiS. DB 14 ANS. 1.4 A.16 .A.NS. DB 16 ANS, DB 14 .lNS. f4 . .d6 A.!{6. D'& 16 ANS. 

924 7ü6 1,7'-7 2,044 1,649 5,954 975 697 H,9!J8 5,826 5,485 57,460 
- 

59 lH 147 5 12 52 27 54 51)0 150 246 1,571 
' 

72 89 568 11 li li 85 M, 1,049 254 55i 6,147 

t,mrn 906 2,262 2,047 1,661 5,966 1,085 785 1~,557 4,2!0 4,261 44,978 

- 
4,205 7,674 15,225 55,449 

Le personnel employé dans les mines de houille est donc de 80,l!~i ouvriers, s1voir H ,877 filles ou femmes {4,203 aux travaux de la surface, et 7,674 aux travaux son terrains), et 68,674 garçons 
ou hommes (dont 1!:1,22~ travaillant à la surface, et l:!5,449 à l'intérieur,) 

,-... 
~ 
N, ~ - 

,...., . .•... 
a: - •• :.!! 
~ 



TABLEAU B. - Mines métalliques . 

. Namur •• . . . 
Liége . 

.l,J.)xe?Pbourg • . . 

TOTAUX, 

OUVRIERS El\a:PLOY~- 

FEMMES. HOM?,ŒS. 

Tl"R'91111X de-la fllrlaee., TJ'a"Vaus. 11oute.rro.inli, Trnwaa.x de la liUl'Cace. Traw•UJt soaterralDS. 

Au-de1ious I De 1 !o-desm , l !u-dmoua I De I h-desm !u-des~as I De I Aa-de!!us Au-<1essou1 De An·dessn 
Dll 1'4 ANS. 14 A 16 ANS. DB 16 ANS. DB 14 A.NS, UA 16 ,l.'!5. 1 D'I! i6 ANS. DE 14 ANS. U. A. i6 .I.NS, '!:ra Hl A.~S. DE f4 .l.~S-114 A f6 ANS D& Hl ANS, 

" re 19 " " ,. 6 .25 259 ,. d5 527 

5o 'U 42ti Il 1) Il 76 144 1,506 7 ~s i-,!'S!!S 

" " )J " " " ,. 2 ' 8 Il 2 26 

1 51> 1 81 44,t 1 82 1.69 !,!:155 7 75 f,868 n " ~ 
: - - - - - 

560 li t,804- t,948 

,....., 
:z 
" 
ee .•... 
~ 

- ),S) 
G/1 
0 

......,, 

Jl résulte du tableau qui précède que le nombre des ouvriers travaillant dans les mines métalliques est de 4,312, savoir : 1160 filles ou femmes (employées aux travaux de la surface), et 
217!12 garçons ou hommes (dont 17804- appliqués aux travaux de la surface, et i 7948 .aux .ti:avaux-.routcm:ains). 



ÎABLEAU C. - Exploitatirms libres _de minerais de fer. 

Namnr . . . . . 
Lîége , • 

Luxembourg . 

TOTAUX. 

- O'"CJV:RIEES EMPLOY:SS. 

FEMMES, HOMMES. 

......... ,. ........ 1 ·--·· ..... -,~- TraYaD& do, Ja •arface, ! Trav,oux -utcrra.lAa, 

Ao~euoos De ln•fom A o.demos De . ,lu,desm ...... , "1··-1 ......... , .. 1 ...•... 
DE i4 Al'!S. 114 A 16 A.l'iS, 1 Dl! 16 .ll'IS, 1))1 14 .Ll'IS.114-A iG Al'iS. Dl! i6 Al'IS, DE H .A.lfS. ,f4 A i6 .A.l'i$. Ill! Hl .A.fiS. DE 14 A.~.-S. 14 A 1.G ANS, Dl! i6 ANS. 

JI 4 49 • » " 14, 85 714 52 86 t ,657 

" " 11 • " ,. li 2 :55 11 5 4-9 

li li li n Il ,1 " li 156 li )1 14- 
1 -- -- - 

li 4 49 )) )) ll 14 87 905 52 89 l, 700 

. . - - ~ - - ~ 

o5 Il 1,004 f ,82{ 

- W) 
(:;.I - 

2 :, - c,.,...: 
,{11- 

Cc tableau montre que le personnel des exploitations libres rie minerais de for comprend 2,878 ouvriers, à savoir: 55 du sexe fénù.nin (travaux de la surface), et 2,82:S du sexe masculin :._, 
(t,oo, de ces derniers travaûlant à la surface, et i ,82i à l'intérieur de la mine.) 



( 252) 

'f ADLEAU D. - Usines métallurgiques. 

Ilainaut . • • 

Namur . 

Lirgc. . • . 

TOTAUX • • 

OU'VR:tEBS EMPLOY~S. 

FRMMES. HOMMES. 
- 

Au-deuous De Au-de1&u1 !u-deuous I De Au-dusos 
DE 14- ANS, UA. 16us. DK 16 ANS, DK 1-i A~S. f.l. A H3 ANS. DE 16 Al'!S. 

15 ?.6 158 506 745 8,126 

6 21 t55 Hi 112 966 

125 190 1 ,Œ55 625 828 H,127 

f42 257 1,526 1,144 1,685 20,219 

- - --- ~ - 

-t,70?S 25,0i6 

On voit que 2,,71'.H ouvriers (J,70!'.S fi/les ou femmes et 25,046 hommes) sont employés au travail des usines 
métallurgiques. 

Le tableau ci-après présente la récapitulation des quatre tableaux qui précè­ 
dent: 



ÎABLEAo nÉcAPITOLATIF-E. - Mines, minières, usines métallurgiques, etc. 

Mines de houille (tableau A) . • 

Mines métalliques (tableau B). 

Exploitations libres de minerais de fer 
(tableau C). 

Usines métallurgiques (tableau D) • • 

TOTAUX • 
~ c.::, 

OUVRIERS E:M:l?LOYËS. 

FEMMES. HO~fMES. 

....... ~ ..... ,.... 1 ................... 'rrAVAUX 4e lo. liarrace., Tr6YA11:1.X . tiiOa.t.er,Al~. 

!u-4e.mus De Au-dessus Au-dissous De !u-deuus Au-dessous I De 1 .\o•desns Au•dmons I Dt l Ao--des'1is 
DE 14 ANS.lt4A.16ANS,IDl'l t6 ANS. DE H ANS.!14At8ANS.IDE 16 ANS. l\E f,{. ANS. UA {(l ANS. DE 16 ANS. DE 14 A!l"S. i4 A 16 A!l"S. DB 16 ANS. 

1 

1 

i,055 906 2,262 2,047 1,661 5,966 1,085 781> 15,5157 4,2f0 -~,26f /I-4,978 

5!:i 81 l;l,44 » 11 n 82 169 1,!:i55 7 75 1,868 

)1 4 49 » JI M -14 87 905 52 89 1,700 

142 257 1,526 )1 " li 1,144 1,685 20,219 " " ,, 

---- --- ---- ---- -- 
1,212 1,228 4-,081 :-2,047 1,661 5,966 2,525 2, 72/i, 56,052 4,249 4,425 48,546 

./ 

..-- 
l.,S ~ ~ -- 

--, 
-1 - Q: .•... 

(Ensemble • • • H2,492) 
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Le tableau qui précède peut être résumé, sous une nutre forme, comme il 
suit : 

CLASSE1UE11T DES ouv l\ inns, 
P,\ll SEX!,. 

NOMBRE DES OUVRIERS 

Au-dissous I Ou I Au-Jmus 
VI:: H ANS, 14 A li> ANS. VH 1() ANS. 

1 

TOTAL 
des 

cuvamns. 

! Trnvaux de lu surface • Femmes • • 

Travaux souterrains 

l Travaux de la surface • • 

Hommes • • 

Travaux souterrains • 

TOTAUX. 

·l ,~H2 

2,525 

lt-,249 

9,851 

1,228 

1 , 6G1 

4,081 

3,966 

4,425 1 48,!546 

G,!'521 

1,m,~ 

✓.! ,07-9 

t>7,2i8 

------1-----î---.l----- 

10,036 92,6215 112,492 

On voit qu'il y a -i i 2,492 ouvriers employés en Belgique au travail des 
mines, minières et usines métallurgiques, savoir : 

14,19;5 du sexe féminin (dont 6,o2J à la surface, et 7,674 ù l'intérieur), et 
98,297 <lu sexe masculin ( 4f ,079 étant affiliés aux labeurs <le la surface, et 
57,218 aux travaux souterrains); 
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C. - Association pour la réfo1·mc du tr,l\'ilil des enfants, i\ Verviers. 

Une lettre en dato du 25 aoùt 1869, adressée ù l'administration communale 
de Verviers par le comité provisoire de l'Association poitr la ré/orme dit tra­ 
vail des en [onts, donne des renseignements très-intéressants sur le but et 
l'organisation de celte Association. Nous la reproduisons ci-après : 

<< Messieurs, lléjà en ·1866, une première tentative eut lieu pour montrer que 
b les patrons vcrviétois sont prêts à foire d'eux-mêmes le nécessaire pour réa­ 
,i liser celle réforme qui préoceupc tant l'opinion publique. A la suite d'un appel 
,, fait dans les différents journaux de lu ville, un bon nombre de personnes 
» notables se réunirent ù la Société industrielle et commerclale, résolurent de 
» constituer une Assoeiutiou et nommèrent un bureau provisoire sous la prési­ 
,, ûcncc de i\I. Masson, avocat, bureau dont M. P. Limbourg Iut secrétaire. 

» Malheureusement la crise manufacturière que nous amena la guerre d'1\:lle­ 
» magne, puis le choléra qui vint absorber toutes les préoccupations charitables, 
» firent rcmeure ù plus lard l'exécution du projet; ruais cet avenir ne fut pas 
,~ laissé à 1\1. Masson, qui avait pris la direction de l'œuvre : il mourut l'année 
» suivante. 

» Les choses en restèrent 1:\ jusqu'au commencement de celle année, lorsque 
» les discussions des Chambres législatives attirèrent de nouveau l'attention de 
n notre cité sur le travail des enfants, et le moment parut apportun pour en tenter 
» la réforme. 

» Un projet de statuts, appuyé de considérants détaillés, fut lancé dans le 
>t public le ·115 avril dernier, sous la signature des principaux. industriels qui 
» avaient déjà adhéré au projet de f 866; plusieurs autres souscriptions y forent 
,~ jointes, et, cnl~~ autres, celle de .M. G. Laoureux, sénateur. 

,, Le manifeste reçut un bon accueil, non-seulement dans les journaux de la 
,, ville, mais dans ceux de toute la Belgique, ainsi que dans les bulletins écono­ 
n miques et industriels français. Une assemblée publique fut convoquée dans 
>> les salons de hl Société industrielle, le ~~-avril; ù la vérité, elle ne fut pas 
» nombreuse, mais cependant elle lit bonne besogne, déclara l'Association con­ 
>) stituéc et nomma pour former le noyau d'un comité provisoire organisateur : 
)> l\UU. Dicktus-Lejeune, industriel, Dubois-de Thier , industriel , Adrien 
» Houget, industriel, Alf. Simonis, industriel, Ch. Dartois, négociant, et P. Lim- 
1> bourg, professeur. 

1> Le comité se réunit quelques jours après , il forma son bureau de 
n M. A. Houget, président, et .M. P. Limbourg, secrétaire, et s'adjoignit .M. Ma­ 
» thieu-Demonty fils, industriel, à Dison, afin d'avoir une influence plus directe 
>) dans cette importante localité. 
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>1 Ensuite il se mit en devoir de chercher des adhérents ù l'entreprise : ù 
)> l'expiration du délai laissé pour se faire inscrire comme membre Iondatcur , 
1> nu ·t t> juin, nous étions trente-cinq, dont trente et 1111 iudustriels, deux 
» négociants, un médecin et un professeur. 

1, D'un autre côté, la Société industrielle voulut examiner clic-même laques­ 
» tion de la réforme du travail des enfants, soulevée par la nouvelle Association; 
» et, il cette ûn, elle convoqua ses membres c11 assemblée générale, le 2o juin. 
» Duns cette séance, clic a reconnu l'utilité de l'œuvre el s'est montrée prête à 
i, l'appuyer, si l'Association Introduisait un changement dans l'article organique 
n des statuts. Elle o prétendu que les dispositions suivantes du projet de règle­ 
)) ment sont trop rigoureuses : 

» A1rr. 2. et Les industriels, membres de l'Association, s'engagent ù ne pas 
n employer d'enfants en-dessous de l'âge de douze ans pour un travail effectif de 
» douze heures par jour.» La Société industrielle a trouvé que, dans certains cas, 
)1 il faut laisser aux patrons lu possibilité d'employer l'un ou l'autre enfant 
)) en-dessous de douze ans, même pendant douze heures par Jour, quand il est 
,, misérable, et que le maître juge qu'il a assez de force physique pour remplir 
>) une certaine besogne sans danger. C'est. ù la conscience de l'industriel qu'il faut 
~ Inisser le droit de faire fléchir la règle, et l'Association doit se contenter d'en­ 
» cournger la réforme et d'en constater les résultats. 

» Le comité provisoire a cru devoir renoncer aux termes impératifs de l'art. 2 
» d'autant plus volontiers qu'ils empêchaient un certain nombre de fabl'icants 
» d'entrer dans l' Associa lion, et que leur changement est conforme ù son esprit 
» qui repousse toute contrainte et veut susciter la réforme du travail dos enfants 
» par l'initintive lies patrons eux-mêmes. Le comité proposera donc à la prochaine 
» réunion de ses co-assoeiés de statuer comme suit le rôle de notre institution: 

n L'Association engage les industriels : 
» 1.0 A ne pas employer d'enfants en-dessous de douze ans pour un travail 

>> cfleetif de douze heures par jour; 
» 2° A exiger des enfants de douze ans qu'ils sachent lire et écrire ou qu'ils 

>> apprennent à le faire ; 
,, 5° A permettre aux enfants de douze à quatorze ans qui le demanderaient 

>> de ne travailler qu'une demi-journée, ù condition qu'ils fréquentent une école 
" pendant l'autre demi-journée; 

>i 4° A n'accepter qu'à titre d'exception et pour une tâche journalière de six. 
» heures, des enfants de dix à douze ans, qui soul dans la stricte obligation de 
,, travailler avant cc dernier àgc, èt à les obliger de fréquenter une école pendant 
» l'autre demi-journée. 

» Le comité attend la fin de la saison d'été pour faire une autre propagande 
>) et faire produire ù l'Association les fruits qu'elle porte en germe; cependant 
)) l'on peul affirmer que déjù son influence s'est fait vivement sentir. Elle a 
>i éveillé la sollicitude de tous les chefs d'industrie de notre arrondissement, et la 
)) plupart se font un honneur de ne plus employer d'enfants en-dessous de 
1> douze ans. C'est ainsi qu'il en est dans les grandes manufactures de 
>>MM.François Biolley et fils, Iwan Simonis, Grégoire .l. Laoureux , Jules de 
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" Grand'By, J. Dubois, Huuzour Gérard fils, etc., etc. On n'accepte pas non 
» plus d'ouvriers en-dessous <le cet lt~c dans nos ateliers de coustruetiou, et pur- 
1} ticulièremcnt chez 311'1. Ilouget el Teston; M. Dicktus-Lcjeuno n même placé 
" un écriteau ù l'entrée de sa graude manufucturc, pour foire savoir qu'il est 
,, inutile d'y présenter des enfants en-dessous de l'âge requis, et ses ouvriers 
» eux-mêmes se sont empressés lie le louer tic cette intelligente réforme. 
n Les ~Hl. Peltzer et fils, depuis 18661 ont veillé avec le plus grand soin t\ cc 
» qu'aucun cnfnnt trop jeune ne Iùt employé dans leurs vastes ateliers, et ils ont 
» établi chez eux une école où tons les jeunes ouvriers sont tenus <l'assister aux 
» cours une heure, chaque jour, prise sur la journée de trnvail. 

» Ce sont là de beaux encouragements pour le comité; et il s'est fait un plaisir 
» et un devoir de signaler au Gouvernement une Association française conforme à 
)l la nôtre et qui nous n offert généreusement le concours de son expérience et de 
>) ses publications ; nous voulons parler de la Société de protection des apprentis 
» et des enfà·nts employés dans les manu/actw·es, établie à Paris, sous la 
» présidence de M. le sénateur Dumas. Enfin, notre comité a la joie de voir son 
it exemple suivi en Belgique; le centre industriel de Saint-Nicolas est sur le 
n point d'être doté d'une Association semblable à la nôtre, et il est à espérer que 
" nos autres villes manufacturières ne resteront pus longtemps sans nous imiter. 

" Tels sont, 1\Iessieurs, les détails que nous croyons utiles de fournir au Gou­ 
>) vernement sur l'œuvre que nous avons entreprise et qui est encore ù son 
» début; ils ne pouvaient donc avoir une grande importance, mais nous nous 
» ferons une obligation de transmettre aux bureaux ·au Ministère de l'Intérieur 
» des rapports sur la marche de notre Association. 

» Agréez, etc. 

» Pour le comité provisoire de l'Association : 

)) Le Secrétaire, 
)) p. LIMBOURG. 

Le Président, 
Ao. HouGET. ),) 

Voici maintenant te texte des statuts de l'Association, texte qui a été arrêté 
dans une assemblée générale des industriels de l'arrondissement, tenue à V erviers, 
le { 6 octobre i 869 : 

I. L'Association a pour but d'amener par lu persuasion les patrons et les 
chefs de familles ouvrières à ne pas abuser des forces de l'enfance par un travail 
prématuré ou trop pénible. 
li. Comme moyen d'atteindre cc but, l'Association engage les industriels : 
i O A ne pas employer d'enfants en-dessous de douze ans pour un travail effectif 

de douze heures par jour; 
2° A exiger des enfants de douze ans et au-dessus qu'ils sachent lire et écrire 

ou qu'ils apprennent à le faire ; 
5° A permettre aux enfants de plus de douze ans, qui le demanderaient, de ne 

travailler que par demi-journée, à condition qu'ils fréquentent une école l'autre 
demi-journée; 

60 
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4° A n'accepter qu'à titre d'exception et pour une tâche journalière de six. 
heures, des enfants de dix. à douze ans qui sont dans la stricte obligation de tra­ 
vailler avant cc dernier âge, et ù les obliger de fréquenter une école pendant 
l'autre demi-journée. 
Ill. Le siége de I'Associatlon est établi à Verviers. 
IV. Pout· être membre, il suffit d'informer par écrit le secrétaire que l'on 

adhère aux statuts et de lui envoyer le montant de la souscription. 
V. Les membres payent une cotisation annuelle de deux. francs; elle peut être 

remplacée par un versement unique de cinquante francs. 
VI. L'Association est administrée par un comité de neuf membres composé 

d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire, d'un trésorier et de cinq 
commissaires. 

VII. Le comité doit se réunir au moins une fois par trimestre , il prend toutes 
les mesures propres à exécuter les décisions de l'assemblée générale, dresse le 
budget et rédige le rapport annuel des travaux de l'Association. En cas de partage 
des voix, celle du président est prépondérante, 

VIII. L'assemblée générale se réunit au moins une fois chaque année, dans le 
courant du mois de mai. L'assemblée générale de mai nomme les membres du 
comité, qui se renouvelle tous les ans par tiers. Les membres sortants sont 
toujours rééligibles. Pour les deux _premières années, il seront désignés par 
le sort. 
IX. Les résolutions sont prises à la majorité des voix. 
X. Toutes les propositions à soumettre à l'assemblée doivent être transmises 

au comité au moins quinze jours avant la réunion de l'assemblée. 
XI. Les .assemblées générales, ainsi que les séances du comité, se font par 

convocation du président et du secrétaire, lesquels signent aussi les mandats de 
payement. 
XII. Pourront être nommées membres honoraires de l'Association, les per­ 

sonnes qui auront rendu ou pourront rendre des services à I'œuvre, Les membres 
honoraires jouiront de tous les droits des membres effectifs. 
XIII. En cas de dissolution de l'Association 1 le fonds social sera donné à 

l'hospice des orphelins. 
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Acte ayant pour but de qarantir la santé et la momlité des app1·entis et 
autres jeunes ouoriers , employés dans les [dature« de coton et de laine. 
(42 Geo. III: c. 75. - 22 juin 1802.) 

Le § i déclare que les dispositions de l'acte sont applicables aux filatures de 
colon employant un certain nombre d'ouvriers. 

Le § 2 prescrit de blanchir i, la chaux deux: fois par an l'intérieur lies établis­ 
sements et d'y établir un mode de ventilation convenable. 

Aux termes du§ 3, chaque apprenti doit recevoir deux hnbillements complets, 
dont l'un sera renouvelé chaque année. 
4. La durée de travail ne peut excéder douze heures par jour pour l'apprenti, 

et, en outre, il ne peut être occupé entre neuf heures du soir el six heures du 
matin. 

6. Pendant les quatre premières années de leur apprentissage, les apprentis 
doivent recevoir chaque jour ouvrable des leçons de lecture, d'écriture et 
d'arithmétique, 

7. Les locaux. destinés au logement des apprentis des deux. sexes doivent être 
entièrement séparés, et ils ne peuvent coucher ù plus de deux. dans un même lit. 

Le§ 8 prescrit les règles à observer pour l'instruction religieuse des apprentis 
le dimanche. 

9. Les juges de paix, dans leurs sessions d'été', sont tenus de désigner deux des 
leurs pour visiter les ûlatures et les fabriques, et faire rapport de la situation 
de celles-ci dans les sessions trimestrielles. 

10. Dans le cas de maladie épidémique ou contagieuse, les visiteurs peuvent 
exiger que le maître de la fabrique appelle te secours d'un médecin. 

Le§ i i commine une pénalité contre lm, personnes qui entravent les .,visiteurs 
dans l'accomplissement de leur mission. 

12. Copie de l'acte doit être affichée à deux endroi ts apparents dans chaque 
filature ou fabrique. 

Le§ 15 fixe les pénalités encourues pour les infractions à l'acte, ainsi que leur 
mode d'application. 
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14. Chaque fabrique on ûlnture employant des apprentis doit être inscrite sur 

un registre tenu pur le grefûer de lu justice de puix du lieu <le sa situation. 
Le§ Hi détermine le mode (!p jugement des centrcvenants et le mode de recou­ 

vrement des amendes. 

Il 

Acte destiné cl 1·égler le tracail des enfants et des [eune« gens dans les fabriques 
et les 'usines du Royaume-Uni de la Crande-Breuujne. (5 et 4 Guill. IV, 
c. :105. - 29 aoùt 1855.) 

i. Considérant la nécessité de régler le travail des enfants et des jeunes gens 
employés dans les fabriques Cl les usines ; vu le grand nombre des enfants, et 
considérant que la durée de leur travail jou,rnalicr est plus longue qu'il ne serait 
désirable, eu égard au soin de leur santé et aux besoins de leur éducation , il est 
orrèlé que nul individu ûgé de moins de dix-huit ans ne pourra travailler, soit en 
réunion, soit isolément, pendant la nuit, c'est-à-dire entre huit heures et demie 
du soir et cinq heures et demie du matin, sauf les exceptions posées ci-après, 
dans aucune fabrique de coton, de drap, de laine, de chanvre: de lin, d'étoupe, 
de toile ou de soie du Royaume-Uni; bien entendu que les dispositions de cet 
acte ne doivent pas être étendues aux apprentis et autres personnes employés 
aux diverses manipulations, telles que le foulage, le dégraissage ou le débouillis­ 
sage des laines, ni nu travail des jeunes gens occupés ù l'emballage et aux autres 
travaux qui ne concernent pas spécialement la fabrication. 
2. Les individus âgés de moins de dix-huit ans ne peuvent travailler plus de 

douze heures par jour, ou soixante-neuf heures par semaine. 
5, 4 et 5. En cas de perte de temps par suite de manque ou d'excès d'eau, le 

fabricant peut augmenter de trois heures par semaine la durée du travail, entre 
cinq heures du matin et neuf heures <lu soir, jusqu'à ce que le temps perdu ait 
été récupéré. En cas d'accident extraordinaire survenu à la maehine à vapeur, etc., 
on pourra ajouter une heure à chaque journée de travail pendant les douze jours 
qui suivront l'accident; lorsque la perte de temps aura été occasionnée par la 
sécheresse ou les inondations, le travail supplémentaire pourra être continué 
aussi longtemps qu'il sera nécessaire pour réparer la perte subir : nraîs, dans 
aucun cas, les enfants ne pourront être occupés plus de douze heures par jour, 
et le travail de ceux de ces enfants qui n'auront pas atteint l'âge de treize ans 
devra être circonscrit entre cinq heures du malin et neuf heures du soir. 
6. II sera accordé au moins une heure et demie pour les repas. 
7. L'emploi des enfants âgés de moins de n~uf ans est interdit, excepté da]!S les 

fabriques de soie. 
8. Le travail des enfants figés de moins de onze, douze et treize ans sera, 

graduellement et après les périodes fixées pur le présent acte, réduit à neuf heures 
par jour. 
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9. Il sera accordé un jour entier de congé ù lu Noël et le vendredi saint, et au 
moins huit demi-jours de congé dans le cours de l'année. 

10. Les enfants qui seront employés pendant moins de neuf heures dans une 
fabrique ne pourront néanmoins être admis dans aucune autre. 

11 à 14. Nul enfant, jusqu'à l'âge de dix-huit ans, ne pourra être occupé dans 
une fabrique s'il n'est porteur: 1 ° d'un certiûcut constatant son âge, et 2•) d'un 
certificat, délivré pur un médecin ou chirurgien et visé par un magistrat ou l'un 
des inspecteurs, constatant qu'il est d'une force ordinaire et d'une bonne consti­ 
tution. 

17 et i8. Sa .Majesté est autorisée à nommer quatre inspecteurs des manu­ 
factures qui seront investis du pouvoir de visiter, à toute heure du jour et de la 
nuit, les jeunes ouvriers pendant lems travaux, et de recueillir, sous serment, 
tous les témoignages qu'ils jugeront nécessaires concernant leur situation, leurs 
occupations cl leur éducation ; de faire des règlements et de donner des ordres 
pour la stricte exécution du présent acte; de veiller ù ce que les enfants fréquen­ 
tent les écoles, et de prescrire dans chaque fabrique la tenue de registres où il 
sera fait mention de l'âge et du sexe de ces mêmes enfants, des heures de travail 
et d'absence pour cause de maladie, etc. 

-19. L'un des Secrétaires d'État })OUITa désigner telles personnes qu'il jugera 
convenable pour surveiller, sous l'autorité des inspecteurs, l'exécution de cet 
acte. 

20. Les enfants occupés dans les manufactures seront tenus de fréquenter les 
écoles qui leur seront désignées par leurs parents, ou, à défaut de ceux-ci, par 
les inspecteurs; pour payer l'écolage, il pourra être opéré une retenue sur le 
salaire hebdomadaire. qui n'excédera, en aucun cas, un penny par schelling. 

24. Tout fabricant qui permettra que les enfants qu'il emploie restent plus de 
neuf heures dans les locaux de sa fabrique sera puni de la même peine que s'il 
avait exigé ou toléré de leur part un excédant de travail interdit par le présent 
acte; il n'en sera pas de même, toutefois, lorsque les enfants se trouveront dans 
une cour ou préau, en vue du public, ou dans une école. 

26. Les murs intérieurs de toute fabrique, etc., seront blanchis à la chaux au 
moins une fois par an. 
27: On affichera, aux endroits les plus apparents, ùans chaque fabrique, un 

extrait du présent acte ainsi que les règlements que les inspecteurs auront pu 
rédiger, conformément à leurs attributions. 

29. Les parents qui laisseraient leurs enfants travailler hors des heures fixées 
par la loi seront. passibles d'une amende de 20 schellings. 

50. Les agents et les serviteurs à gages d'un fabricant seront personnellement 
responsables des infractions qu'ils pourront commettre au présent acte. 
5J. Tout propriétaire ou agent d'une manufacture qui se rendra coupable 

d'offense contre cet acte ou contre un ordre émané d'un inspecteur sera passible 
d'une amende de J à 20 livres sterling, à la discrétion de l'inspecteur ou du magis­ 
trat ; cette pénalité pourra néanmoins être mitigée si l'offense est involontaire ou 
se réduit à une simple négligence. 
52. Toute entrave, tout empêchement porté à l'exercice des pouvoirs des 

inspecteurs sera puni d'une amende de 20 livres. 
61 
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55 et 54. Les inspecteurs exerceront ln même autorité sur les constnble., que 
les magistmts , et les contraventions auxquelles cet acte pourra donner lieu seront 
jugées par l'un des inspecteurs ou un magistrat. 

515. Toutes les plaintes seront soumises ù l'inspecteur avant ou pendant sa 
visite, après lui en avoir donné avis an préalable. 
45. Le produit des amendes sera appliqué au profit des écoles destinées aux 

enfants des fabriques. 
4ü. Les inspecteurs adresseront deux rapports pat· an aux Secrétaires d'ttut, et 

se réuniront en conférence, afin de se concerter sur la marche ù suivre et de meure 
toute l'unité désirable dans leurs décisions et leurs travaux. 

III 

Acte iou» régler la situation des ramoneurs de cheminées. 
(5 et 4 Viet., C. LXXXV. - 7 août 1840.) 

Attendu qu'il a été porté, dans la cinquième année du règne de Sa défunte 
Majesté, un acte intitulé : Acte pour une meilleure orqanisation de la situation 
des-ramoneurs de cheminées el de leurs appreiüis, et pour ·une plus grande 
sécurité dans la constntctiou des cheminées et de leurs tuyaux, acte destiné à 
rester en vigueur jusqu'au 1er janvier 18401 et depuis lors jusqu'à la fin de la 
session du Parlement; 

Il a été arrêté par Son Excellente .Majesté, la Reine, sur et avec l'avis et l'assen­ 
timent des lords spirituels et temporels et des communes, réunis dans cette pré­ 
sente session du Parlement, et par l'autorité des mêmes, - que ledit acte sera 
prorogé et restera en pleine vigueur jusqu'au ! er juillet i842. 

Il. EL il a été arrêté que, depuis et après le 1 ei· juillet i 81-2, toute personne qui 
forcera ou autorisera. sciemment un jeune garçon ou une jeune personne 
au-dessous de l'âge <le vingt et un ans à monter ou à descendre dans une cheminée 
ou à entrer dans un tuyau de cheminée, à l'effet de la ramoner, nettoyer ou 
balayer, ou d'y éteindre le feu, sera passible d'une amende qui ne pourra excéder 
dix livres ni être au-dessous de cinq livres. 

Ill. Et il a été arrêté que, depuis et après la promulgation de cet acte, il ne sera 
plus loisible de mettre en apprentissage chez une personne exerçant le métier ou 
la profession de ramoneur de cheminées, un enfant au-dessous de l'âge de seize 
ans, et que tout contrat de pareil apprentissage, qui pourra être passé après cette 
date, sera nul et non avenu. 
rv. Kt il a été arrêté que, sur la plainte de tout enfant mis en upprentissage 

chez une personne exerçant Je métier ou la profession de ramoneur de cheminées, 
faite postérieurement au ! cr juillet !840 et avant le 1er juillet f.842, à un juge de 
paix ayant juridiction au lieu où le maître ou la maîtresse de cet enfant résidera, il 
sera loisible à ce juge d'assigner le maître ou Ill maîtresse à comparaître, dans un 
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délai convenable à déterminer dans les citations et ne pouvant être moindre de 
sept jours depuis le moment de lu remise des citations, devant deux juges ayant 
juridiction comme il est dit oi-dessus , et lorsqu'il sera prouvé par serment à la 
sntisfaction des juges devant lesquels lu cause sera entendue, que cet apprenti ou 
cette apprentie désire être libéré de son apprentissage, il sera loisible il ces juges 
de libérer incontinent cet apprenti, par une ordonnance revêtue de leurs signa­ 
tures et de leurs sceaux, ordonnance pour laquelle on ne payera aucun frais; et 
aucune lcure de chaneellerie ou antre ne pourra avoir pour effet de renvoyer les 
procédures prévues par celle loi devant une des cours supérieures de record de 
Sa Majesté en Angleterre ou en Irlande, ou devant la cour d'assises en Écosse. 

V. Et il a été arrêté que, depuis et après le fc1 juillet -1842, tous les contrats 
d'apprentissage du métier ou de la profession de ramoneur de cheminées, existant 
à charge de tout enfant au-dessous de l'àge de seize ans, seront nuls et non 
avenus. 

VI. Et attendu qu'il est expédient, pour plus de sûreté contre les accidents 
produits par le feu ou autrement, que la construction pcrlecuonnée de cheminées 
et de leurs tuyaux: prescrite pat ledit acte, soit continuée : il a été arrêté que 
toutes les clôtures et sépnrations entre cheminées ou tuyaux qui, postérieurement 
à la promulgation de cet acte, seront construites ou rcconstruüës, le seront en 
brique ou en pierre, et nu moins égales en épaisseur à une demi-brique; et les 
entrefcnds, cloisons et séparations de toute cheminée ou tuyau qui devront être 
construits ou reconstruits dorénavnut seront édifiés avec des matériaux. bien 
conditionnés; et les joints de l'ouvrage seront soigneusement remplis de bon mor­ 
tier ou ciment et crépis et enduits de plâtre en dedans; et de plus toute che­ 
minée ou tout tuyau qui sera à construire ou à reconstruire dorénavant dans un 
mur ou qui dépassera la muraille de plus de quatre pieds, sans être une che­ 
minée ou un tuyau circulaire de douze pouces de diamètre, n'aura, Jans chaque 
compartiment, pas moins de quatorze pouces sur neuf pouces; et aucune che­ 
minée ou tuyau qui sera construit ne formera un angle moins obtus qu'un angle 
de eenl vingt degrés, sauf I'execption ci-après; et tout angle saillant ou sortant 
dans les cheminées ou tuyaux sera arrondi d'au moins quatre polices, ù peine, 
pour tout maître architecte ou autre maître ouvrier qui fera ou fera fair!' pareille 
cheminée, d'une amende qui ne pourra être moindre de dix. livres, ni excéder 
cinquante livres. Il est permis, néanmoins, da construire des cheminées ou 
tuyaux, formant, établies l'une contre l'autre, des angles de quatre-vingt-dix 
degrés ou plus, pourvu que ces cheminées ou tuyaux aient en dednus des portes 
ou ouvertures particulières d'au moins six pouces carrés. 

VII. Et il a été arrêté que toute condam.nation à une amende, pour une 
contravention it cet acte, pourra être prononcée devant deux ou plusiers juges de 
paix ayant juridiction dans le comté, district, cité, bourg, division ou localité 
où la contravention sera commise, ou devant le shériff ou commissaire d'un 
comté ou commissariat en Écosse; et ces amendes, ainsi que les frais et dépens 
qu'entraînera le recouvrement, seront perçues par la saisie et la vente des biens, 
meubles et immeubles du contrevenant, ou de la personne responsable ou con­ 
damnée à les payer, en vertu d'une ordonnance revêtue des signatures et des 
sceaux de deux ou plusieurs <lesdits juges, ou de la signature dudit sherill ou 



commissaire, p~ur Je surplus <le la saisie et de la vente (s'il y en o) être rendu à la 
par lie ou aux parties, après déduction des frais de ces opérations; et lesdits juges, 
shcriffs ou commissaires sont autorisés par ces présentes et sont requis de 
délivrer cette ordonnance, après la condamnation du contrevennnt , sui· son aveu 
ou sur le serment d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi; et C(!S amendes, frais 
et dépens ainsi perçus seront remis pour moitié au dénonciateur, et pour moitié 
aux inspecteurs ou administrateurs tics pauvres de la paroisse, municipalité ou 
localité où le contrevenant habitera et sera domicilié, pour être, par ces commis­ 
saires, inspecteurs ou administrateurs, appliqués au service de l'impôt ou taxe 
levée pour secourir les pauvres de la paroisse, municipalité ou localité, et en 
Écosse, dans les paroisses où il n'y aura pas de taxes pour secourir les pauvres, 
à l'usage que lesdits administrateurs jugeront convenable, ou seront remis à 
Sa ~lajesté, m1 cas où il n'y aurait pas de pareil Inspecteur ou administrateur. 

VIII. Et il a été arrêté que les juges de paix ou sherilfs, ou commissaires, 
par lesquels une personne sera reconnue coupable et condamnée à payer une 
somme d'argent pour une contravention tt cet acte, pourront ordonner que cette 
personne la payera avec les frais, soit immédiatement ou dans tel délai que lesdits 
juges croiront convenable; et <{LH.', à défaut de payement au temps fixé, cette 
personne sera emprisonnée dans la prison commune ou maison de correction 
(avec ou sans travail pénible), comme il paraîtra expédient auxdits juges, sherifls 
ou administrateurs, pour un temps qui n'excédera pas deux mois , l'emprisonne­ 
ment pourra cesser par le payement du montant de l'ameudr- et des frais. 

IX. Et il a été arrêté que uul habitant d'une paroisse, municipalité ou localité 
ne sera considéré comme un témoin inhabile à déposer dans un procès, action, 
enquête, plainte, accusation, poursuite ou procédure qui pourra avoir lieu, être 
faite, intentée ou poursuivie, eu vertu de cet acte, pour une contravention com­ 
mise dans quelque paroisse, municipalité ou localité, par la raison que cette 
personne est imposée ou taxée, ou sujette à être imposée ou taxée J}OUr les impôts 
ou taxes de cette paroisse, municipalité ou localité, ou y est intéressée de quelque 
autre manière. 

X. Et il a été arrêté que, lorsqu'une saisie sera faite pour une amende en 
argent ù percevoir en vertu de cet acte. la saisie elle-même ne sera pas regardée 
connue illégale et ln partie ou les parties qui l'opéreront ne seront pas réputées être 
en faute, à raison d'un vice ou manque de forme dans quelque procédure y rela­ 
tive, el que la partie ou les parties saisissantes ne seront pas considérées comme 
étant en faute depuis le commencement des poursuites, à raison (l'une irrégula­ 
rité qui pourrait être faite ultérieurement par la partie ou les parties saisissantes, 
mais 1~ personne 011 les personnes lésées par une pareille irrégtda1·ité pourront 
recevoir pleine satisfaction pour le préjudice essuyé, au moyen d'une action spé­ 
ciale à cc cas, qui devra être portée devant l'une des cours de record de "\V cst­ 
minster ou de Dublin, ou par une action formée ou une plainte intentée devant 
la cour d'assises en Ecosse; et il est ordonné en tout cas qu'aucun plaignant ne 
sera recevable à intenter une action pour une pareille Irrégularité, contravention 
ou procédure vicieuse, si, pour le préjudice éprouvé, H est offert une amende 
suffisante par ou au nom de la partie ou des parties qui auront commis ou auront 
été accusées d'avoir commis ladite irrégularité ou procédure vicieuse, avant que 



l'action ou la plainte soit intentée; et, dans le cas où une telle offre n'aura pas 
été faite, il sera loisible an défendeur ou aux défendeurs dans une pareille action, 
avec lu permission de la cour devant laquelle l'action sera pendante, avant le 
commencement des plaidoiries, de payer m pleine cour telle somme d'argent 
qu'il jugera ou qu'ils jugeront convenable, après quoi les procédures, ordou­ 
nances ou jugements auront lieu, seront faits et prononcés dans et par la cour 
comme dans les autres actions où le défendeur est admis t't payer une somme 
d'argent en pleine cour. 

XI. Et il a été arrêté que toute persouue qui se croira lésée par une condom­ 
nation prononcée par un on plusieurs juges de paix, 1m vertu de cet acte, pourra 
se pourvoir eu appel par-devant la prochaine cour d'assises générale ou trimes­ 
trielle des juges de paix, pourvu qu'elle ne 'siégc pas moins de douze jours après 
celui de la condamnation, dans le comté, commissariat, district, cité, bourg, divi­ 
sion ou localité, où le fait motivant la plainte aura eu lieu; pourvu que cette 
personne donne par écrit nu demandeur avis de cet appel et de la cause et des 
raisons d'icelui, dans les trois jours après la condamnation, et au moins sept 
jours pleins avant lesdites assises, et de plus se constitue prisonnier jusqu'à la 
session, ou souscrive devant un juge de paix, avec l'assistance de deux cautions 
suffisantes, une reconnaissance qui l'engage personnellement à comparaître devant 
lesdites assises de paix, et il y former ledit appel, et à attendre le jugement de la 
cour à ce sujet, et il payer tels frais qui seront fixés par la cour; et lorsque ledit 
avis sera donné cl ladite reconnaissance souscrite, le juge devant lequel elle sera 
souscrite mettra en liberté ladite personne, si elle est en prison, et la cour en 
ladite session entendra et pèsera les motifs de l'appel et émettra tel arrêt qu'il 
paraltra convenable à la cour, avec ou sans frais pour l'une ou l'autre partie, et, 
en cas de rejet de l'appel ou de confirmation de la condamnation, ordonnera et 
prononcera que le contrevenant sera puni suivant la condamnation et payera tels 
frais qui seront fixés, et, s'il est nécessaire, intentera un procès pour faire 
exécuter son jugement; et tous Iesjugemcnts, décisions et procédures de ces juges 
dont il ne sera pas appelé comme il est dit ci-dessus, et ceux de ces shériffs ou 
commissaires, ou assises trlmestrielles, seront définitifs et non sujets ù révision, 
par une loi ou une cour quelconque, nonobstant toute loi on usage ù ce 
contraire. 

XII. Et il a été arrêté qu'aucune condamnation ou sentence prononcée en 
appel dans une telle cause ne sera annulée pour défaut de forme, ou renvoyée, par 
lettre lie chancellerie ou autrement, devant une des cours supérieures de record 
de Sa Majesté; et aucune ordonnance d'arrestation ne sera regardée comme nulle 
à raison d'un vice y contenu, pourvu qu'il y soit certifié que Ja partie a été 
condamnée et qu'elle soit appuyée par une bonne et régulière condamnation. 
XIII. Et il a été arrêté que cet acte pourra être amendé ou révoqué par un 

acte qui serait porté dans celte session du Parlement. 
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IV 

Acte relatif' au travail des femmes et des enfonts dans les mines 
de la Grande-Bretagne. (10 aoùt 1842.) 

·1. Il est défendu à tout propriétaire ou exploitant <le mines <l'employer des 
femmes ou des jeunes filles dans les exploitations. Les contrats pour l'apprentis­ 
sage de ces femmes ou de ces jeunes filles sont rompus (le plein droit et ne peuvent 
plus constituer d'engagement d'aucune espèce pour l'avenir. 
2. Les jeunes garçons ne peuvent plus être employés dans ces établissements 

avant leur dixième année accomplie. li n'est fait exception ù cette règle que pour 
les jeunes ouvriers houilleurs qui auraient atteint l'àge de neuf -ans, avant la 
promulgation de cet acte. 
5. Le Gouvernement a le droit de désigner telles personnes qu'il juge conve­ 

nable pour inspecter les mines ; les inspecteurs sont autorisés ù visiter ces exploi­ 
tations, ainsi que les ouvrages, bàtiments et machines qui en dépendent, en tout 
temps et dans toutes saisons, la nuit comme le jour, et de faire toutes les enquêtes 
qu'ils jugent nécessaires sur les objets auxquels se rapporte le présent acte. Les 
propriétaires et les exploitants sont obligés de leur fournir tous les moyens de 
remplir leur mission à cet égard. 

Les inspecteurs font rapport au Gouvernement sur la conditlon des ouvriers 
employés dans les. mines et sur la manière dont l'acte est exécuté dans les 
établissements. 
4. Nul contrat d'apprentissage ne peut être passé pour des enfants âgés de moins 

de dix ans, et ces mêmes contrats ne pourront avoir plus de huit ans de durée. 
En tout cas, les contrats cesseront d'avoir leur effet lorsque l'apprenti aura atteint 
l'àge de dix-huit ans. Celte disposirion ne concerne, d'ailleurs, que les jeunes 
ouvriers mineurs proprement dits qui travaillent sous le sol, cl ne s'étend pas 
aux apprentis maçons, menuisiers, mécaniciens, etc., qui peuvent être employés 
occasionnellement dans les exploitations, ou aux. personnes qui sont occupées à 
des travaux à la surface. 

f>. Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie d'une amende 
de n à 10 livres, pour chaque personne employée contrairement à ces dispo­ 
sitions. 

6. La garde et le maniement des treuils, manégés, chaînes, cordes, cuffats, etc., 
pour la descente dans les mines, le soin des pompes ou des machines :.i' vapeur, 
ne pourront être confiés qu'à des hommes ayant dépassé I'àge de quinze ans, sous 
peine, pour chaque infraction, d'une amende de 20 ù oO livres. 

Les parents et les tuteurs des enfants, qui auraient sciemment exagéré l'âge de 
ces mêmes enfants, pour les foire admettre dans les mines avant l'âge légalemen t 
fixé, seront, pour chaque infraction, passibles d'une amende qui ne pourra excéder 
40 schellings, 
8. Les propriétaires, les exploitants et les agents d~s exploitations minières nç 

peuvent, dans aucun cas et sous quelque prétexte que cc soit, payer les gages de 
leurs ouvriers dans des lieux publics, tavernes, cabarets et autres semblables ou 
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leurs dépendances. Les salaires pnyés de la sorte seront considérés comme n'ayant 
JH\S été acquittés, et les ouvriers pourront de nouveau en réclamer le montant. 
Les contrevenants seront en outre, pour chaque infraction, frappées <l'une amende 
qui pourra varier de a li lO livres. 

9. Les agents et surveillants qui, sans le consentement exprès, tians l'iguoranee 
cl malgré les instructions Lies proprlétaircs, exploitants ou directeurs, auront 
contrevenu aux dispositions de cet acte, seront personnellement responsables aux 
lien et pince de ces derniers, et passibles (les mêmes peines. 

Les antres dispositions de l'acre concernent la définition des termes proprië­ 
tains et a9e11ls) les formalités pour les poursuites, le recouvrement des amendes 
et l'application des pénalités, les appels, etc. 

V 

rtcte ayant pour objet d'amender les lois relatices au travail dans les 
munuîactures, (7 Vict., c. W.-6 juin i844.) 

Cet acte doit recevoir son rffct le {t·•· octobre ·181-4. Son § 2 retire aux inspec­ 
teurs le pouvoir d'agir eu qualité tic magistrats, qui leur avait été attribué par 
l'acte précédent sur tes manufuctui-es (5 et 4 ,v. IV, c. 10ti)7 de foire des règle­ 
ments et de donner des ordres, sauf les exceptions posées dans l'acte, et les dis­ 
penses de remplir l'office de jurés et en général toutes fonctions paroissiales et 
muuicipales. 

Dans son § 5, il est stipulé que Ion l inspecteur et sous-inspecteur a le pouvoir 
d'entrer dans toute manufacture, en tout temps, la nuit comme le jour, chaque 
fois que des personnes y sont occupées; d'entrer pendant le jour dans tout endroit 
où il a des raisons de supposer qu'il existe une manufacture, ainsi que dans toute 
école où de jeunes ouvriers reçoivent l'instruction. En tout temps, il lui est loi­ 
sible d'amener avec lui I'offleler de santé préposé au district, aux termes lie la 
présente loi, de même que tout constable, ou autre offlcier de police dont il juge 
à propos de réclamer l'assistance. Il est autorisé à examiner, soit seul, soit en 
présence de toute autre personne à son gré, tout individu qu'il rencontre dans une 
manufacture ou une école, ou qu'il suppose être ou avoir été employé dans une 
manufacture pendant les lieux. mois qui précèdent l'instant où il juge à propos de 
I'interrogcr touchant quelques-uns des objets dont il est fait mention dans le 
présent acte; il est autorisé de plus, s'il Je croit nécessaire, à exiger que cet indi­ 
vidu l'ttssc et signe une déclaration attestant la vérité des renseignements i1 l'égard 
desquels il a été interrogé. Tout inspecteur ou sous-inspecteur a k- pouvoir d'exa­ 
miner les registres, certificats, notes et autres documents dont la tenue et la 
production sont prescrites par la loi. Toute personne qui se refuse à l'examen 
mentionné ri- dessus, qui refuse d'apposer sa signature ou sa marque à la décla­ 
ration destinée à certifier l'exactitude des faits à l'égard desquels elle a été inter­ 
rogée, -- ou qui, de quelque manière que ce soit, essaie de cacher un enfant 
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ou toute nuire personne, ou d'empêcher de toute autre manière qu'il comparnisse 
devant ou soit examiné par un inspecteur ou un sous-inspecteur, - ou qui 
refuse ou tarde sciemment d'admettre l'un de ces fonctionnaires dans quelque 
partie que ce soit d'une manufacture ou d'une école, •- ou qui met obstacle à cc 
qu'un inspecteur ou sous-inspecteur examine les registres, certificats, notes et 
autres doeumen ts dont la tenue et la prorluctiou sont prescrites par le présent 
acte, est par 1.'i même déclarée coupable d'entraver sciemment cc fonctionnaire 
dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont confiés. 

Le§ 4- étend aux. inspecteurs et aux. sous-inspecteurs la protection assurée 
aux magistrats par le sta lut 24 G eo , Il, c. 44, dans l'exercice de leurs fonctions. 

Le§ a décrète l'établissement d'un bureau, sous le litre d'O/fice des inspec­ 
teurs des mauuiactures , la nomination des employés de cc bureau est dévolue ù 
l'un des Secrétaires d'État, et leurs traitements sont fixés par I'admihistration du 
Trésor. L'organisation intérieure du bureau est conûée au Secrétaire d'Ktat, ou, 
sous son approbation, aux inspecteurs(§ 6). 
Tout individu qui érige une fabrique doit, aussitôt que celle-ci est mise en 

activité, adresser dans le mois un nvcrtisserncnt par écrit à l'Office des inspecteurs 
des 1mimt[actwres, û Londres, indiquant le nom de la fabrique, le lieu, le dis­ 
trict, la paroisse et le comté où die est située, le I.H1re,Hl de poste où les Jeures 
doivent être adressées, la nature des travaux, la nature cl le montant de lu force 
motrice, ainsi que la forme sous laquelle on se propose de l'exploiter (§ 7). 

Les inspecteurs sont autorisés par le~ 8 ù désigner les officiers de santé chargés 
d'examiner les personnes qui dcmnndent les ccrtlflcats d'àge exigés par la loi, à 
faire les règlements qui doivent leur servir de guide, et ù révoquer lesdits ollleiers 
de santé, sauf l'appel, dans les cas qui précèdent, au Secrétaire d'ÊtaL. 

Les certificats d'âge doivent être délivrés <l'après la formule prescrite(§ 9)! et 
les noms de ceux qui les obtiennent doivent être enregistrés d'après les indica­ 
tions données dans la cédule annexée fi l'acte. Les certificats délivrés par d'autres 
que par les offlciers de santé, préposés en vertu de la loi, n'ont aucune valeur, à 
moins qu'ils ne soient revêtus de la signature d'une personne dûment qualifiée 
pour exercer la médecine et la chirurgie, et contre-signés par un juge de paix qui 
ne soit pas intéressé 011 qui ne soit pas père, fils ou frère d'une personne 
intéressée dans une manufacture(§ ·LOJ. 

Aucun certificat médical ne peut étre accordé(§ 1-1) qu'à la suite d'une inspec­ 
tion personnelle, ni ailleurs que dans la manufacture où l'individu qui le réclame 
est employé, sauf les exceptions admises ù cet égard par l'inspecteur pour des 
causes spéciales. Si l'officier de santé refuse de eertiller que ln personne qui lui 
est présentée a l'âge voulu, il doit, s'il en Pst requis, constater son refus pur un 
certificat d'après Je mode prescrit. 

Dans le cas où le propriétaire ou le gérant d'une fabrique fait un arrangement 
par écrit avec l'officier de santé préposé pour le payement des certificats à déli­ 
vrer, conformément. aux règles posées par l'inspecteur: les pénalités encourues 
pour infraction il cet arrangement par l'une ou l'autre des parties sont recouvra­ 
bles (§ 12) de la même manière que les autres pénalités comminées par le présent 
acte, sans que le contrat dont. il s'agit soit soumis à la formalité du timbre. 

Les inspecteurs sont autorisés(§ ·15) à fixer les indemnités <les officiers de santé 
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et it déterminer les époq ues de leurs visites; mais toutefois avec cette réserve que 
l'indemnité soit limitée ù 1 schelling pur individu lorsqu'ils en examineront plu­ 
sieurs, plus 6 deniers pour chaque demi-mille qui dépasse un mille de leur rési­ 
dence. Celte indemnité ne peut, dans aucun cas, excéder a schellings par visite, ù 
moins que l'examen de l'officier de santé ne s'étende ù plus de dix personnes, pour 
chacune desquelles il reçoit alors 6 deniers. Lorsque l'olflcler de santé est appelé 
dans un rayon qui ne dépasse pas 11n mille de sa résidence, l'indemnité ne peut 
être de plus de 2 schclliugs 6 deniers, :i moins qu'il n'examine plus de cinq per­ 
sonnes, auquel cas il reçoit pour chacune d'elles 6 deniers. Celle même indemnité 
de 6 deniers ne peut être dépassée po111· tout certiflcat délivré autre part que dans 
une manufacture. Le propriétaire ou gérant de ln manufaeture est tenu de payer 
les indemnités, saur ù en déduire le montant sur les salaires des personnes exami­ 
nées, mais sans que le remboursement exigé puisse excéder, dans cc cas, 5 de­ 
niers par personne. Là où il existe un arrangement entre le fabricant et l'officier 
de santé délégué, cet arrangement remplace de droit le tarif fixé ci-dessus. 

Les personnes déjà employées clans une manufacture ù l'époque où le présent 
acte est mis en vigueur, et cela en vertu d'un certifient antérieur, ne sont pas 
obligées (§ 14) de renouveler celui-ci tant qu'elles continuent ii. travailler dans le 
même établissement; mais tout inspecteur on sous-inspecteur peut annuler cc 
cerüûcat, s'il a des raisons de supposer <[OC la personne à laquelle il a été livré 
n'a pus atteint l'àge qui y est indiqué, ou qu'elle n'y est pas convenablement qua­ 
lifléc, Un extrait du registre des naissances peut être obtenu du régistraire général 
contre payement de l schclling, et, sur sa production (~ lo), l'officier de santé 
préposé est tenu de délivrer un oertiflcat sans pouvoir de ce chef exiger une 
nouvelle indemnité. Toute personne, avant de pouvoir être admise dans une 
manufacture, est tenue, sauf dans certains cas exceptionnels, de représenter le 
certificat de l'officier de santé (§ I Ci); cc certificat doit être conservé par le pro­ 
priétaire ou le gérant de la manufacture, et représenté par celui-ci ù l'inspecteur 
chaque fois qu'il en est requis. L'officier de santé est obligé, de son côté, à inscrire 
les certificats qu'il délivre sur un registre tenu d'après le mode prescrit. Toute­ 
fois, les propriétaires ou gérants des manufactures(§ 17) ne sont soumis à aucune 
pénalité du chef de l'emploi de personnes non munies de certificats pour une 
période qui n'excède pas sept ou treize jours tic travail, lorsque l'offlcier de santé 
réside à une distance de pins de trois milles de l'établissement, lorsque, d'ailleurs, 
un officier de santé préposé visite périodiquement celui-ci; mais cette exception 
ne dispense pas de la production du eertiflcat de fréquentation de l'école, et 
ne s'étend pas non plus au cas où le certifient d'âge aurait été refusé par l'officier 
de santé. 

Le§ -18 prescrit, là où l'intérieur des manufactures est peint à l'huile, de laver 
la peinture à l'eau chaude et au savon au moins une fois tous les quatorze mois; 
dans les locaux qui ne son l pas peints à l'huile, le blanchiment à la chaux doit 
être renouvelé au moins aussi tous les quatorze mois. 

A partir de la mise en vigueur de l'acte, aucun enfant ni adolescent ne peut 
être employé dans les filatures de lin, de chanvre, etc., à moins qu'il ne soit 
pris des mesures efflcaces (§ ·l 9) pour les protéger contre l'humidité, et, 
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lorsqu'il est fait emploi d'eau chaude. pour empêcher que la vapeur n'incommode 
les ouvriers. 
li est strictement interdit de neuoycr les mécauiques lorsqu'elles sont en mou­ 

vement (§ 20); les machines et les rouages doivent être soigneusement recouverts 
ou leurs abords défendus par des barrières(§ 21). Le propriétnire ou le gérant 
do toute mnnufacture où il survient un accident est tenu d'en donner avis sur­ 
Ie-chmup ù l'officier <le santé du district, qui en envoie une copie par la poste uu 
sous-inspecteur. Sur cet avis, l'officier de santé est obligé d'instituer immédiate­ 
ment une enquête (§ 25) sur la nature et ln cause de cet accident, et d'en faire 
rapport dans les vingt-quntre heures ù l'inspecteur de sa division, en y joignant 
tous les autres renseignements qu'il a pu recueillir ù cc sujl't. L'indemnité allouée 
ù l'offleier de santé, pour cette investigation, ne peut excéder i O schellings ni être 
en-dessous de 5 schellings, suivant l'estimution ù faire par l'inspecteur. 

Pur le§ 24~ le Secrétaire d'lttat a le droit. sur le rapport d'un inspecteur, de 
faire intenter une action en dommages-intérêts, au nom de la personne lésée par 
l'accident; les dommages ù recouvrer doivent être payés dans le plus bref délai 
possible à l'intéressé (§ 2~)- l\lais lorsque le défendeur obtient un verdict, il a son 
recours contre l'inspecteur ()OUr les frais, qui sont payés, dans ce cas, de la même 
manière que les autres dépenses prévues dans l'acte. 

En cc qui concerne le règlement des heures, l'inspecteur ou le sous-inspecteur 
est tenu de désigner par écrit(§ 26) l'horloge publique, ou toute autre horloge 
en vue du public, d'après laquelle doivent être comptées les heures assignées 
aux travaux. 

Le § 27 prescrit ln tenue de registres dans chaque manufacture, conformément 
au mode stipulé dans l'acte, et la déliv rance d'extraits de ces mêmes registres à 
l'inspecteur, chaque fois qu'il le requiert. Uu extrait de l'acte(§ 28), désigné par 
le Secrétaire d'Étnt, doit être affiché dans chaque manufacture, avec tels avis et 
additions qu'il est jugé convenable. Cet extrait doit être constamment réaïâché 
chaque fois qu'il est devenu illisible ou qu'il a été arraché. 

Les enfants àgés de huit ans accomplis, mais non au-dessous (§ 29), peuvent, 
sur la présentation d'un certificat de l'officier de santé préposé, être occupés dans 
les maufactures 

Aucun enfant ne peut être occupé(§ 50) plus de six heures et demie ou sept 
heures par jour ; s'il travaille le matin, il ne peut plus être employé après une 
heure, soit dans la même, soit dans toute autre manufacture, sauf dans le cas où 
il ne travaille alternativement que de deux jours l'un, ou de la manière prévue 
ci-après dans les fabriques de soie. Dans les manufactures où le travail journalier 
des jeunes gens est limité à dix. heures, les enfants peuvent aussi être occupés 
alternativement de deux jours l'un pendant dix heures (§ 3{ )~ mais à la condition 
que les personnes qui jouissent du bénéfice des salaires de ces enfants les fassent 
aller ù l'école pendant cinq heures au moins chaque jour de la semaine qoi pré­ 
cède la journée de lravail. Tout enfant employé de la sorte doit être muni d'un 
certificat d'école d'après la formule prescrite. 

Les femmes âgées de plus de dix-huit ans ne peuvent être employées dans les 
manufactures que pendant le même nombre d'heures et de la même manière que 
les jeunes gens (~ 52). 
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Les §§ 35 et 54 permettent de récupérer la perte de temps occasionnée par la 

suspension du mouvement des machines ou par suite de tout autre uccident, sans 
cependant que le travail extrnordinnire de ce chef puisse excéder une heure par 
jo111· et en exceptant le samedi. Les enfants et les jeunes gens peu veut être occupés 
pendant la nuit, mais seulement pendant cinq heures, afin de réparer le temps 
perdu par excès ou défaut d'eau. Dans chacun de ces cas, un avertissement préa­ 
lable doit être donné à l'inspecteur, et un avis doit être affiché, dans la forme 
prescrite, ù l'entrée de la manufacture. 

Les enfants et les jeunes gens ne peuvent, sous quelque prétexte que cc soit, 
être employés les samedis après quatre heures et demie de l'après-midi (§ 5:'>). 

D'après le§ 56, les enfants et les jeunes gens ne peuvent être employés pen­ 
dant plus de cinq heures consécutivement sans un intervalle de trente minutes au 
moins pour un repas; cet iutcrvalle doit être au moins d'une heure, en une ou 
plusieurs fois, avant trois heures de l'après-midi. Tous les jeunes gens doivent 
prendre leurs repas en même temps, et ne peuvent, en aucun cas, rester pendant 
cc temps dans les ateliers. 

D'après le § 57, il doit être accordé annuellement au moins huit demi-jours 
tic congé· dans chaque manufacture, dont quatre entre le W mars et le jeroctobl'C, 
sans compter les congés entiers du vendredi saint, de la Noël cl du jour du [eûne 
sacramentel dans les paroisses d'Écosse. L'avis concernant ces congés doit être 
affiché d'avance à la porte de l'établisseme nt. 

Le § 58 prescrit que tout enfant employé dans une manufacture est tenu de 
fréquenter l'école au moins pendant trois heures chaque jour de la semaine, dans 
l'intervalle entre huit heures du matin et six heures du soir, excepté Je samedi, 
en cas de maladie, ou lorsque l'école annexée à la manufacture est forcément 
fermée par suite de l'interruption des travaux clans celle-ci. 

Le§ 59 décrète que le propriétaire ou gérant de toute manufacture doit rece­ 
voir de l'instituteur, chaque lundi, un certificat pour chaque enfant employé 
dans son établissement, qui atteste qu'il a fréquenté l'école pendant la semaine 
précédente et de la manière prescrite. Ce certificat doit être représenté à l'inspec­ 
teur chaque fois qu'il le requiert. - Le propriétaire ou son substitut est égale­ 
ment tenu de payer l'écolage, mais sans que celui-ci puisse excéder 2 deniers par 
semaine et par enfant; celle avance est déduite des salaires des enfants, mais sans 
que cc montant puisse absorber plus d'un douzième du montant de ceux-ci. - 
L'inspecteur peut, après en avoir donné avis au fabricant, annuler ~e certificat de 
tout instituteur qu'il juge, après mûr examen, incapable ou indigne d'instruire 
des enfants; sauf le recours de l'instituteur au Secrétaire d'État . 

Le§ 40 abroge certaines dispositions du statut antérieur 5 et 4 \V. IV, c. 103, 
relatives au mode de procédure en cas d'infractions. 

Le§ 4i déclare le propriétaire de la manufacture responsable des offenses contre 
lesquelles sont comminées des pénalités pécuniaires, sauf son recours contre 
l'agent, le contre-maitre ou l'ouvrier qui s'en serait réellement rendu coupable. 
Tontefoia, s'il paraît à l'inspecteur que l'offense a été commise sans que le pro­ 
priétaire y ait participé ou en ait mê~e eu connaissance, il peut faire poursuivre 
tout -d'abord le véritable coupable. 
. Nulle poursuite ne peut être intentée du chef.de la non-exécution des mesures 
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prescrites pour garantir les ouvriers contre les dangers et l'incommodité des 
machines, avant d'en avoir préalablement donné avis par écrit(§ /42): sut· la réqui­ 
sition écrite du propriétaire, des arbitres doivent être nommés pour décider de 
l'existence des faits qui out donné lieu ù la plainte(§ 45,). 

Le§ 44 limite l'intervalle endéans lequel peuvent être intentées les poursuites, 
et détermine les pénalités en cas de récidive. 

Le§ 4!.> attribue le jugement des infrnctions il deux ou ù un plus grand nombre 
de juges de paix du district; il pourvoit au recouvrement des amendes et des frais, 
et, en eus de non-payement de ceux-ci, il permet la saisie des effets mobiliers qui 
se trouvent dans la fabrique du contrevenant. 

Les §§ 46 ù 7 J. prescrivent toutes les règles ù suivre dans lu procédure, la 
nature des pénalités comminécs contre chaque genre d'offense, cl, dans les cas 
de récidive, le mode d'appel aux sessions trimestrielles, etc. Ces pénalités frap­ 
pent non-seulement les propriétaires et les agents des manufactures, mais encore 
les parents qui permettent que leurs enfants soient employés contrairement ù la 
loi, ou qui négligent de les envoyer ù l'école (§ 117). 

D'après le§ 72, tout enfant âgé de plus de .onzc ans, employé uniquement au 
dévidage et au tordage de la soie brule, et qui a obtenu un certificat médical, peut 
travailler dix heures par jour, sauf le samedi, sans avoir besoin d'exhiber le 
certificat d'école. 
Enfin, le § 75 et dernier définit certains termes employés dans l'acte : aînsl le 

mot e11fa-nts s'entend des enfants âgés de moins de treize ans révolus; les mots 
jeunes gens veulent dire les adolescents de treize ù dix-huit ans accomplis; le mot 
parents comprend les parents propremen t dits, les tuteurs, gardiens e_l toutes 
autres personnes exerçant une autorité légale sur les enfants ou les jeunes gens. 
Duns le terme manufacture ne sont pas comprises les parties de l'édifice qui 
servent exclusivement ù l'habitatiou , les dispositions relatives aux heures de 
travail ne sont pas non plus applicables aux. jeunes gens employés ù l'emballage 
des objets manufacturés, et aux mécaniciens et ouvriers chargés de la confection 
ou de la réparation des mécaniques. 

Vl 

Acte concernant la fréquentation des écoles des enfants employéz don» les 
imprimeries d'étoffes (22 juillet -1847). 

Les dispositions de l'acte du 20 juillet 184a ( n' 8 2J, 24, '20), en ce qui concerne 
les certitlcats de fréquentarion des écoles, sont rapportées. 

Le maître <le toute école fréquentée par des enfants employés dans une impri­ 
merie d'étoffes tiendra un registre de leurs noms et fréquentation, dans fa. forme 
stipulée par l'inspecteur du district. 

Tout imprimeur d'étoiles devra, avant d'admettre un enfant chez lui, recevoir 
d'un maître d'école un certificat constatant que cet enfant a fréquenté l'école au 
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moins pendant trente jours et pendant cent et cinquante heures durant le dernier 
semestre, et cc, après huit heures du matin et avant six. heures du soir; la fré­ 
quentation devra avoir été, pour chaque jour, d'au moins deux heures et demie 
et de cinq heures au plus. 

Ledit certificat sera renouvelé à chaque semestre tant que l'enfant sera employé, 
et produit à toute réquisition des inspecteurs ou sous-inspecteurs. 

VII 

Acte d'mnendement aux actes relatifs au travail dans les [abriques. 
(15 et 14 Viet., c. UV. - t> août 18~0.) 

Attendu que, par acte passé la quatrième année du règne du dernier Roi, 3 et r1 c. 1v, c. 103. 

portant pour titre : Acte pour régler le travail des enfante et des jeunes gens 
dans les usines el les [ubriques du Royaunw-Uni,. il a été arrêté que nul 
ouvrier au-dessous de l'âge de dix-huit ans ne pourrait être employé dans une 
usine ou fabrique, comme il est tlit dans cet acte, ou dans n'importe quelle partie 
de travail y spécifiée, plus de douze heures par jour, à l'exception de cc qui sera 
statué sur cette matièro ci-après ; 

Attendu que par acte passé la septième année du règne de Sa i\lnjestéaetuclle, 1 et s v,-t., c. 15. 

portant pour litre : Acte d'amerideme-nl aux lois relatives au travail dans les 
[obriques, il a été arrêté que les heures dè travail des enfants et des jeunes gens 
dans chaque fabrique seraient comptées à partir du temps où l'enfant ou les 
jeunes gens commenceraient le matin à travailler dans la fabrique, et que, par le 
même acte, il a été arrêté qu'aucune femme au-dessus de dix-huit ans ne serait 
employée dans quelque fabrique que ce soit, si ce n'est pour le même temps et 
de lu même manière qne les jeunes gens (adolescents) peuvent être employés 
dans les fabriques; 

El attendu qur, par acte passé la dixième année du règne de la présente 
.Majesté, ayant pour titre : Acte limitatif des heures de travail des jeunes gens 
et des femmes dans les fabriques, les heures de travail des jeunes gens et des 
femmes ont été désormais limitées comme il y est dit; 

Et attendu qu'il est convenable d'amender les actes ci-dessus mentionnés; 
Il est arrêté, à cet effet, par Sa Majeslé la Reine, par et avec l'avis et le consen­ 

tement des lords spirituels et temporels, et des communes, réunis dans le présent 
Parlement, et en vertu de leur autorité, que toutes dispositions <lesdits actes 
limitatives et restrictives des heures de travail ou d'occupation dans les fabriques 
des jeunes gens ou des femmes âgées de plus de dix-huit ans seront rapportées, 
et que, après la promulgation de cet acte, nul adolescent et nulle femme àgée de 

_ plus de dix-huit ans ne pourront être employés dans une fabrique avant six 
heures du matin ni après six heures du soir, tous les jours (si ce n'est pour 
recouvrer le temps perdu, comme il sera statué ci-après), et que le samedi, après 
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deux heures de relevée, nul jeune ouvrier et nulle femme de plus de dix-huit 
ans ne pourront être occupés clans les Iahriques ni polll' recouvrer le temps perdu 
ni pour quelque motif que cc soit. 
II. Seront abrogées les dispositions de l'acte requérant qu'un avis, dans la 

forme prescrite ù l'annexe de l'acte concernant les heures de travail des jeunes 
gens et des femmes de plus de dix-huit nns, employés dans les fabriques, sera 
appendu ou afüché dans chaque fabrique, ainsi que les dispositions dudit acte 
qui déterminent que, dans une plainte concernant l'emploi d'une personne dans 
une fabrique, autre que celui qui est permis par cet acte, le temps du commen­ 
cement du travail dans lu matinée qui sera établi dans un avis affiché dans la 
fabrique et signé par le propriétaire ou son ugt-nt, sera pris pour le temps où 
toutes les personnes de la fabrique, excepté les enfants qui se livrent au truvnil 
clans l'après-midi, commencent le travail tous les jours qui suivent la date de 
l'avis, aussi longtemps que ledit avis sera affiché dans la fuhrique. 

L« 1e1••• doivent .:tic III. Et attendu que par ledit acte cité en second lieu il a été arrêté nue le 
pris entre se-pt heui e-t ") ' 'l 
c_t d cune du mutin cl temps accordé aux repas conformément audit acte cité en premier lieu se mil pris 
u,:: lu u res du .101r. -, ' 

entre sept heures et demie du matin et sept heures et demie du soir, il est nrrèté 
que le temps accordé pour ces repas sera pris entre sept heures et demie du matin 
et six heures du soir. Seront soumises à celte modification, toutes les disposi­ 
tions des actes cités en premier et en second lieu, concernant le temps des repas, 
et l'avis des temps de repas restera applicable à tous les jeunes gens N à toutes 
les femmes au-dessus de l'âge de dix-huit ans, employés dans les fabriques. 

Al11ogat·ou lie Ja Jispo­ 
.utum 7 et 8 Y1ct • 
c. 15. u rdcuuant <pic 
,l1•s .rfln he s ~ou..ul,1p­ 
J1t wJUt.S IUi!ltfllJllt Je 
C Olllllll UCLIIILUl el )1, 

frn ,ln lriYi.11. 

Les jeunes gm et les IV. Et attendu que, par l'acte cité en second lieu, il a été arrêté que dans toute 
femmes \H!UYent, aux: , • 
1mnm!e7 et s v.a., fabrique ou une partie des machines est mue par la force de l'eau 1 le temps t} ui 
c 15_ elle emp,loy~1 ~ 
apr,s <Cpt heure, du aurait été perdu par manque ou surabondance d'eau pourrait être regagné endéans 
son· poll:r recone ecr- Je 
10"'1'' l'•'""· les six. mois immédiatement après le chômage, entre les heures spécifiées dans 

ledit acte cité en premier lieu, comme étant celles entre lesquelles le temps perdu 
par sécheresse ou excès d'eau pourrait être regagné; et attendu que pour recou­ 
vrer cc temps perdu, tout enfant et tout adolescent pourraient être employés une 
heure par jour de plus que le temps fixé par la loi pour le travail respectif des 
enfants et des adolescents, à l'exception du samedi, il est arrêté que nul adoles­ 
cent et nulle femme au-dessus de l'age de dix-huit ans ne seront employés, dans 
le but de recouvrer le temps perdu, comme il est dit ci-dessus, après sept heures 
du soir de chaque jour, et que le temps avant six. heures du matin et après six 
heures du soir, pendant lequel ces personnes sont employées chaque jour, ne 
pourra excéder dans son ensemble l'espace d'une heure, 

V. Et attendu que, par l'acte cité en second lieu, il a été décrété que, dans toute 
fabrique où une partie des machines est rnue var la force de l'eau, si le cours 
d'eau est diminué par la sécheresse on accru par l'inondation durant une partie 
du jour, de sorte qu'une partie des machines qui servent à la fabrication, mises 
en mouvement par une roue hydraulique, ont été arrêtées à cause de cette 
sécheresse ou de cette inondation, les jeunes gens qui ont été employés à ces 
machines pourraient recouvrer le temps perdu pendant la nuit qui suit immé­ 
diatement ce jour, à moins que ce jour ne soit un samedi , sous cette réserve, 
toutefois, qu'aucun de ces jeunes ouvriers ne sera employé chaque jour un plus 

Temps pendant lequel 
hl ieunes gens el les 
femmes peuvent ~trr 
cm1do)és aux termes 
ele 7 el S V tel,, c. 1 5, 
art. 3!1i pour recou­ 
vrer le temps puùtt. 
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grand nombre d'heures que celui qui est statué, d'ailleurs, par la loi au sujet du 
truvall quotidien ordinaire des jeunes gens dans les fabriques, et que nul jeune 
ouvrier ainsi employé lu nuit 11c truvaillerait plus de cinq heures sans une entière 
cessntieu de travail <l'au moins trente minutes, -- il est arrêté que dans le texte <~c 
l'arrêté cité en dernier lieu, le mot « nuit » comprendra tout l'espace entre six 
heures du soir et six heures du malin, et que nul adulte et nulle femme au-dessus 
de dix-huit nus ne seront employés, pour recouvrer le temps ainsi perdu, comme 
il est dit en dernier lieu, plus de dix heures et demie par vingt-quatre heures, 
et sans préjudice de cc qui a été dlt ci-dessus, que les jeunes gens et les femmes 
poutT?Ilt être employés, pour recouvrer le temps perdu, conformément aux 
dispositions dudit acte cité en second lieu. 

VI. Il est arrêté que, pendant tout ou une partie du temps compris entre le 
trentième jour de septembre d'une année et le l cr avril de l'année sui van te, les 
jeunes gens cl les femmes âgées de plus de dix-huit ans pourront ètre employés, 
à l'exception du samedi, entre sept heures du matin et sept heures du soir, au 
lieu <les heures fixées ci-dessus, sous les conditions qui suivent, savoir : 

Un avis, signé par le propriétaire de ln fabrique ou son agent, manifestant 
l'intention d'employer des jeunes gens ou des femmes, sous les dispositions de 
cet arrêté, et déterminant la période, non inférieure ù un mois, pendant laquelle 
ils doivent ètre ainsi employés dans ces fabriques, sera transmis ù l'un tics 
inspecteurs des fabriques, et un avis tendant au même but, dans telle forme qui 
sera réglée par l'inspecteur, CL signé par le propriétaire ou son agent et par cet 
inspecteur, sera affiché ou appendu dans les fabriques~ et pendant tout l'espace 
de temps spécifié dans l'avis, sera conservé t', l'état d'affiche suivant les prescrip­ 
tions pour d'autres avis contenues dans J'acte cité en second lieu. Et pendant le 
temps spécifié dans ledit avis les jeunes gens et les femmes âgées de plus de dix­ 
huit ans seront autorisés à travailler dans ces fabriques après six heures et pas 
plus tard que sept heures du soir, tous les jours, sauf le samedi. Et pendant la 
période spécifiée dans celle notice ( excepté le cas pour recouvrer le temps perdu), 
nul jeune ouvrier et nulle femme àgéo de plus de dix-huit ans ne seront 
employés dans ces fabriques avant sept heures du malin, chaque jour, sauf le 
samedi. Les dispositions ci-devant stipulées sortiront leurs effets chaque jour) 
sauf le samedi) et pendant toute la période spécifiée dans l'avis, comme si sept 
heures du malin et sept heures du soir remplaçaient partout, respectivement, six. 
heures du malin et six heures du soir, 

Vll. Et attendu que par ledit acte cité en second lieu il a été arrêté que tout Abrogation de la ,lispo- 
' ' sition 7 et S Viet., 

enfant au-dessus de onze ans uuiuuernent employé à dévider et ù tordre la soie c. 15, r elauve •u~ 
' 1 enfants o.u-clessus lÎe 

crue et qui aura obtenu le certificat du chirurgien requis pur cet acte eonstataut 0
~•~ au, employés ,i dcvulcr el ;\ tordre la 

qu'il a onze ans révolus pourra travailler sans fournir h preuve qu'il a Iré- soie; cl:" la_ploce ,le ' .,. ' < <. ' c ( celle dts.pos1l1on , les 

l • • 1 · > ' } J' h h enfants an-,lcsslls de CJUCll C une CCO C1 pour tout temps qm Il CXCCt era pas ( IX cures pour C U(!UC onze an s p<>urront 

jour ouvrier, mais pas après quatre heures cl demie de relevée le snmedi.; et ~~el~::,r;~r:'i:t,.';;!: 
attendu qu'il est convenable que ces dispositions dudit acte soient rapportées, - lesceuts, 

il est arrêté que les dispositions dudit acte qui viennent d'être citées seront et sont 
révoquées par la présente, et à leur place il sera permis à tout enfant employé 
uniquement à dévider el ù tordre la soie crue cl qui aura obtenu le certificat 
chirurgical requis par lcdi t acte cité en sccoml lieu, et constatant l'accomplisse- 

Facultê d'employer les 
j cuucs cuvi lers de­ 
puis sept hem es elu 
Ul,llÎll jnS<Jll",i sept 
heures du ~o,r, du 3o 
scptc111h .. nu 1<c avril, 
aou s certa ines pres­ 
crrpbuus, 
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Los jeunes gens et les 
feuuucs occupés pcn­ 
dnnt le Lemps cousu­ 
CC'C MU rcl'u..s, etc., 
sont cousiùër,ts commn 
employés en opposi­ 
tiou uux actes, 

Les actes cités et cet 
acte ne formeront 
qutuu seul. 

ment de sa onzième année, d'être employé aux conditions réglant le travail des 
jeunes gens (ou adolescents) sous Je régime de cet acte. 

VIII. Et qu'il soit arrêté que tous les jeunes gens et toutes les femmes âgées 
de plus de dix-huit ans, qui seront employés dans une fabrique ou qui auront la 
permission de rester duns une pince de la fabrique où un procédé manufacturier 
est eu rouvre, pendant une partie du temps lequel, par avis affiché dans la 
fabrique, est indiqué comme étant consacré aux temps des repas, seront oousi­ 
dérés comme employés contrairement aux dispositions desdits actes amendés par 
cet acte. 
IX. Et qu'il soit arrêté que les trois actes ci-inclus cités, ainsi amendés par cet 

acte, cl cet acte seront confondus ensemble dans un seul acte, et sous tous les 
rapports, comme si les dispositions ci-dessus mentionnées avaient été comprises 
dans l'acte rappelé en second lieu. Il est entendu, néanmoins, qu'aucune disposition 
y contenue ne s'appliquera ù quelque délit commis, sous le régime des actes cités, 
avant l'adoption de cet acte, ou à Ioule mesure prise sous le régime de l'un 
desdits actes et pendant Je temps de la passation de cet acte. 

Facult~ d'amender X. Et qu'il soit arrêté en outre que cet acte pourra être amendé ou révoqué 
J uc;e, 

par quelque acte passé dans la session présente de ce Parlement. 

VIII 

Servilew·s â gages et apprentis. ('.20 mai 18~1 .) 

Les enfants de moins de seize ans, loués, à ce titre, dans une maison de travail, 
rentrent sous la surveillance des ndrnlnistrnteurs, qui les visiteront au moins deux 
fois par au, feront rapport sur les cas où il y aurait traitement inhumain ou 
violation des engagements concernant la nourriture, le logement ou le vêtement, 
et poursuivront les contrevenants en justice. 

IX 

/Jcte réglant de nouveau l'emploi des enfants dans les [abriques, 
(16 et {7 Viet., c. CIV. - 20 août 18~5) 

3ct4 w.1v. c. 103. Attendu que, par acte passé la quatrième année du règne de Guillaume IV, 
portant ce litre : .c~clc réglant Je travail des enfants et des jeunes gens clans les 
usines et fabriques du Royaume-Uni, et que, par acte passé la septième année de 

7 et 8 v.a , •· 15, Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender les lois relatives au travail dans les fabri­ 
ques, et que, par acte passé 1a dixième année du règne de Sa .Majesté actuelle, 

,o et r r v,ci., c. ~9. ayant pour Litre : Acte pour limiter les heures de travail des jeunes gens et des 
femmes dans les fabriques, et que, par acte passé la treizième et la quatorzième 

13 •t II Viet., c. 5'1. année du règne de Sa Majesté, sons ce titre : Acte amendant les actes relatifs au 
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travail dans les Iabriques, le truvall des enfants, des jeunes gens et des femmes 
duns les fnbriques a ét(• réglé, et que, par l'acte cité en dernier lieu, nul adoles­ 
cent l'i nulle femme àgéc de plus de dix-huit ans ne peuvent être employés dans 
une fabrique avant six heures du mutin ou après six heures du soir, sauf les 
dispositions arrêtées d'autre 1H11·t; cl attendu qu'il est convenable C[UC les enfants 
ne soient point employés dans les fubriques pendant le temps où des jeunes gens 
et des femmes n'y seraient point légnlerucnt employés : - il Pst décrété par Sa 
Majl'sté la Iteinc, de l'avis et du consentement des lords spirüucls et temporels 
et des communes, réunis dans cc Parlement et d,~ leur autorité, cc qui suit : 

I. Après l:1 mise en vigueur <le cet acte, nnl enfant ne sera employé dans une 
fabrique avant six heures du malin ou après six heures du soir , (excepté pour 
recouvrer le temps perdu, comma il est statué ci-après), et nul enfant ne sera 
employé les samedis après lieux. heures de relevée, soit pour recouvrer le 
temps perdu, soit pour tout autre but. 
Il. Toutefois, pendant tout on partie de l'intervalle compris entre le 

50 septembre de chaque année et le 1 ci· avril de l'année suivante, les enfants 
pourront être employés dans les fabriques, sauf le samedi, après six et 
jusqu'à sept heures du soir, conformément aux règlements et aux conditions qui 
suivent, savoir : un avis signé par le propriétaire on locataire d'une fabrique ou 
son agent: manifestant l'intention d'employer des enfants sous le régime de ces 
dispositions, et déterminant l'espace de temps pendant lequel ils seront ainsi 
employés dans ladite fabrique, espace qui ne sera pas moindre d'un mois, sera 
transmis à l'un des inspecteurs des fabriques; et un avis de même espèce, dans la 
forme approuvée par l'inspecteur, et signé par cc locataire ou propriétaire ou son 
agent et par cet inspeeteur, sera nppendu ou affiché dans la fabrique, suivant la 
marche observée pour les autres avis mentionnés dans ledit àcte cité en second 
lieu, et pendant l'espace de temps déterminé dans cet a vis, les enfants pou rront 
être employés dans la fabrique après six. heures mais pas plus tard que sept 
heures, tous les jours, sauf le samedi, et pendant ledit espace de temps (sauf 
pour recouvrer le temps perdu: comme il est statué foi), nul enfant ne sera employé 
dans celte fabrique avant sept heures du matin. tous les jours, excepté le samedi. 

JJI. Et attendu que par ledit acte de la septième et de la huitième année du 
règne de Sa Majeslét il a été nrrêté que, dans toute fabrique où une partie des 
machines est mise en mouvement par la force de l'eau, le temps qui aurait été 
perdu par l'interruption, à la suite du manque ou de la surabondance d'eau, 
pourrait être recouvré dans les six mois qui suivent immédiatement le chômage, 
entre les heures déterminées audit acte cité en premier lieu, comme étant celles 
pendant lesquelles le temps perdu, à la suite de sécheresse ou par surabondance 
d'eau: pourrait être réparé, et que, dans le but de le recouvrer, tout enfant ou 
adolescent pourrait être employé une heure, tous les jours, en plus que le temps 
quotidien accordé par lu loi au truvail des enfants ou des jeunes gens, à l'exception 
du samedi: il est arrêté, à cet effet, que nul enfant, dans le but de recouvrer le 
temps perdu, comme il est dit ci-dessus, ne pourra être employé après sept heures 
du soir, tous les jours, et que le temps avant six heures du matin et le temps 
après six heures du soir, pendant lesquels un enfant sera ainsi employé, ne 
pourront, pris ensemble, excéder u~e heure par jour. 

Nul ~nfunt ne peut être 
cmploy1~ avanl six 
heures du. m1.al111 n1 
uprès stx heures 110 
1clovéc-. 

F"ucultë,l'em11loyc•,so11. 
certamcs couthhons 
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couvrer le temps per­ 
du. ::tprès sept heures 

_dn sou , 



Les heures pendant lc$­ 
quel les les eufuut s 
sont ~mplo)'é~ ne pelt~ 
veut être prolongées. 

1-'u.sivu tlt•s alles. 

!\lise en ,lgucm·. 

L'acte cité et cet ncte 
ne forment qu'un .. 

( ssa ) 
IV. Ilien, clans cet acte, ne pourra être invoqué t't l'effet d'autoriser I'emploi 

des enfants dans les fabriques pour un temps plus long, tous les jours, (f tic le 
temps autorisé sous le régime desdits actes cités, ou de mettre obstacleaux dispo­ 
sitions desdlts actes en cc qui eoueeruc les repas et les congés ou ù toutes autres 
dlspositious généralement quelconques dcsdits actes, si ce n'est en tant qu'elles 
autorisent l'emploi des enfants entre des heures du jour autres que celles fixées 
par cet acte. 
V. Les actes ci-dessus cités amendés par cet acte et cet acte seront. fondus en 

un seul. 
VI. Cet acte sera mis en vigueur et sortira son effet le ·1 e,· septembre '18~5. 

X 

Acte pour l'amendement ultérieur des lois relatives 1.m travail dans les 
[obriquee. (f 9 et 20 Viet., C. XXXVIll. - 50 juin i8D6.) 

7 et s vrei., c. 15. AL tendu qu'un acte a été passé dans la session du Parlement tenue la septième 
et la huitième année du règne de Sa :Majesté actuelle, chap. XV, portant ce titre: 
Acte pour amender les lois relatives au travail dans les fabriques; et attendu que 
par le§ 2f dudit acte, il a été arrêté, entre autres, que tontes les parties des 
engrenages dans une fabrique seraient mises en état de sûreté, et que, par le§ 43 
dudit acte, une disposition a été prise pour rapporter à des personnes compé­ 
tentes, en qualité d'arbitres, tou les les questions concernant des machines de 
fabriques qu'un inspecteur ou un sous-inspecteur n'auraient pas jugées devoir 
présenter un degré suffisant de sûreté, et qu'il croirait de nature ù causer des 
dommages corporels, ce dont il donnerait avis à celui qui occupe une fabrique; et 
que, par les §§ o9 et 60, certaines amendes peuvent être encourues du chef de 
non-mise en sùreté de ces machines et de tout accident qui en serait la consé­ 
quence, et de toute inobservation de l'avis donné par l'inspecteur ou le sous­ 
iûspecteur , et attendu que des doutes se son! élevés au sujet de la véritable 
interprétation de ces divers paragraphes, et qu'il est convenable que de tels doutes 
soient levés et que la disposition susmentionnée dudit acte soit .expliquée et 
amendée : - il est arrêté, à cet effet, par Sa i\lajesté la Heine, de l'avis et du 
consentement des lords spirituels et temporels et des communes, réunis dans ce 
Parlement, et de leur autorité, ce qui suit: 

_l. Cet acte sera cité pour tous les cas comme (( the Factory Act, f 806, » 
(acte de 18f'l6, concernant les fabriques). 
Il. Cet acte sera mis en exécution et sortira son effet -à et à partir du 

1er juin -J8f16. 
III. Ledit acte cité et cet acte seront expliqués et exécutés comme s'ils ne 

formaient qu'un seul acte législatif. 
IV. Ledit § 21, en tant qu'il se rapporte aux engrenages des usines, ne s'ap­ 

pliquera qu'à ces parties des engrenages avec lesquelles les enfants, les jeunes 

Titre. 

Mise en vigueur. 
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gens Pl les femmes sont obligés d'être en contact, soit 11 leur passage, soit à 
l'occasion de leurs occu pa Iious huhi I UPIIPs dans la fuu1·it1 uc. 
V. Dans ledit § 1,3, le tr-nue " machines n sera interprété tians cc sens qu'il 

comprend et qu'il impllqur toutes les purt ies des cngn•1iagcs, nrachines el uppareils 
d'une fuhriqut: uvrc lesquelles les eufuuts et les jeunes gens 11e sont pus obligés de 
se meure en contact ù leur passage ou ,\ l'occasion de leurs travaux habituels dans 
la Iabrique , aux §§ '.24, 42, !59 1H üO, le terme (( machines " s'applique aux 
engrenages et appareils d'usine. 

VI. Sous le régime dudit § 45, amentfo par le présent acte, si un inspecteur 
ou un sous-Inspecteur donne un avis par écrit au maltre d'une fabrique ou ù son 
agent, se rapportant ù quelque partielle machine ou à quelque eourroic ou bande 
de transmission non mise en élut de sûreté, et que l'inspecteur ou le sous-inspec­ 
teur présume pouvoir causer quelque dommage temporel ù une personne ou 
l'autre empjoyée dans la fabrique, si le maître de ladite fabrique ne fait pas une 
demande par écrit tians le.jlélai accordé ù cet effet par ledit paragraphe, demande 
teudante ù remettre la question concernant la sûreté des machines, courroies de 
trnusmission , etc., dont parle l'avis, ù la décision d'arbitres) ou si; dans le plus 
bref délai possihle, il ne nomme pas un arbitre, ou que la décision d'un tel 
arbitrage est qu'il est nécessaire et possible de mettre en état de sûreté les 
maeh ines, courroies ou huudes, - le maitre de la fabrique seru passible d'une 
amende tJUÎ ne sera ni moindre de;; livres ni plus élevée que 20, si, dans un 
délai convenable après cet avis ou celle décision (suiva11t le cas), k maître de la 
fnbrique n'a pas fait en sorte que les machines, courroies on bandes soient bien 
et dùmeut en élut de sûreté et dorénavant conservées dans cet état. 

Le terme u muclnne s u 
dn § 43 s'eteud uux 
auues •pp•rclls ua 
fuhrtque, 

Amendes pou1 r:uJclunelli 
uou mises u1 {Lut de­ 
s11t elê up rès t1v1s reçu 
sur cet objet, 

XI 

.lcte polo- le rèqlemeut et pour l'inspection des mines. (23 et 24. Vict., c. CU. 
-28 aoùt !860.) 

Allendu qu'un acte a été passé dans la session tenue' la cinquième el la sixième 5 et 6 Viet., c. 99. 

année du règne de Sa l\fojrsté, c. 99, cc pour défendre l'emploi des femmes et des 
jeunes filles dans les mines et houillères, pour régler le travail des garçon~ et faire 
d'autres dispositions relatives aux personnes qui y travaillent: » 

AttPnclu qu'un acte a été passé la dix-huitième et la dix-neuvième année du 18 et ,9 vier., c. 108. 

règne de Sa .\fajesté, c. 108, (< pour amender la loi sur l'inspection des mines de 
houille dans la Grande-Bretagne; >) 

Considérant qu'il est convenable que les dispositions de ces cieux différents 
actes soient amendées et que les dispositions pour l'inspection nctuellcment appli­ 
cable aux mines de houille seulement soient étendues nux ruines Je Ier ; 
II a été afrèlé par Sa Majestr la R<'ine, de l'avis et du consentement des lords 

spirituels et temporels et des communes, assemblés dans le présent Parlement et de 
leur autorité, cc qui suit : 
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Dispositions applicables û toutes les mines, 

l'énalilé pour faux eur-h-, 
fk•ts. 

Esposé ,lu S 8 ,le 5 et 6 
v.a., c, 99. 

I. Après le 1er juillet 1861, if ne sera plus permis aux. propriétaires de mines 
ou de houillères d'occuper des enfant, màlcs au-dessous de douze ans dans ces 
mines ou houillères, ou de permeur« ù ces cnfunts d'y travailler ou tic s'y trouver 
dans le but de trnvailler , ù moins qu'autéricurcment ù la protuulgatiou de cet acte, 
ils n'eussent atteint l'âge de dix ans, ou qu'avant ou ù l'époque lie celle promul­ 
gation ils ne fussent employés dans ces ruines ou d'autres mines ou houillères. Et 
lesdits actes de lu cinquième et de la sixième année du règne de Sa Majesté seront 
Interprétés et sortiront leur effet comme si l'âge de douze ans avait été mentionné 
an § 2 dudit acte en lieu et place <le l'âge de dix ans, et soumis ù la clause 
conditionnelle qui va suivre : 

Emplion pnur les i;ar- Il. Il est arrêté qu'un garçon au-dessus de l'âge de dix ans et au-dessous de 
çons(1nt1~1f1'\.,_Cldou,w ,\ 
JnS <Jtll ont ,k, certr- Iûge de douze ans pourra ëtre employé dans une mine Oll houillère sous l'une ou 
ficJlS uttesta11t leur- 
éducunou cl l'.'. Ir~- l'autre des conditions suivantes savoir ; 
qucntutrou del 1t.cole. 1 

AvunL qu'un pareil garçon puisse être employé, après le i cr juillet 18iH, Je 
propriétaire de la mine se procurera un certificat signé pat· un instituteur compé­ 
tent, cl constatant que ledit garçon suit lire et écrire; 

On bien que le deuxième mois !unairc et tous les mois suivants pendant les­ 
quels cc garçon est employé dans ces mines ou ces houillères, le propritaire de 
ces exploitations obtiendra ou se procurera un certificat signé par un instituteur 
compétont.et constatant que ledit garçon n fréquenté l'école au moins trois heures 
par jour, deux jours par semaine, durant le mois lunaire qui précède immé­ 
diatement, ù l'exclusion de toute fréquentation les jours de dimanche; 

l.c propriétaire gardera et conservera ces certificats aussi longtemps que le 
garçon continuera de travailler et pendant six mois encore après qu'il aura cessé 
d'être cmployé , pendant cc temps il produira ces certificats à tout inspecteur dudit 
acte des cinquième et sixième années du règne de Sa i'.\lajesté, ou ii. tout inspecteur 
de mines de charbon ou de fer, quand il en sera requis par un de ces inspecteurs. 

III Quiconque délivre un faux certificat, en vue du présent acte, payera pour 
chaque contrnveutiun de ce genre une amende qui ne sera ni au-dessus de six livres 
(pou nds) ni au-dessous de cinq livres, et celte contravention sera traitée comme une 
contravontion à l'acte de la cînquièmcctdclasixièmeannéedu règne de Sa Majesté. 

IV. Et attendu que, 1~ar la section huitième dudit acte de ln cinquième et de la 
sixième année du règne de Sa i\lnjesté, il a été arrêté que lù où il y a accès 
dans les mines ou les houillères par le moyen <le puits de mine vertical ou de 
fosse ou de plan incliné, ou bien là où il y a communication d'une partie d'une 
mine ou d'une houillère à une autre partie par le moyen d'un puits de mine ver­ 
tical ou d'une fosse 011 d'un plan incliné, il ne sera point permis au propriétaire 
<lesdites mines ou houillères d'employer d'autres personnes que des ouvriers <lu 
sexe masculin de l'àge de quinze ans et au-dessus pour soigner une machine à 
vapeur ou toute autre machine, cabestan ou grue ( que ces machines soient mises 
en mouvement par un travail manuel ou par toute autre force),, ou <le les 
employer à quelque partie des machines, cordes, chaînes ou autres engins, par 
lesquels ou au moyen desquels machines, cordes, chaînes ou autres engins des 
personnes remontent ou descenden t dans les puits de mine, fosses ou plans inclinés: 

Nul garçon au-dessous 
de doute uus ue pt.tut 
êtrt! cmpluyl! du ru 
h·, nnues. 
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Dans ces eus, conformément aux dispositions susmentionnées, il ne sera pus 
permis aux propriétaires de mines ou de houillères de charger une personne autre 
qu'un individu mâle de tlix~huit uns ou nu-dessus, de la conduite d'une machine 
ù vapeur ou d'une partie tics machines, chaines, contes Oll autres engins par 
lesquels ou le moyen <lesquels des personnes remontent ou descendent ces puits 
de mines, fosses ou plans inclinés , et toute personne qui contreviendra à celte 
défense sera passible de la peine édictée par la disposition mcutiounnéc pour 
délits commis en eoutravention i1 celle disposition. 
V. Les dispositions précédentes du présent acte seront étendues à ton Les les 

mines de la Grande-Bretagne et fondues ensemble avec ledit acte des cinquième 
et sixième années du règne de Sa 1\lajcsté, pour ne former qu'un seul. 

Il. Disposùion« pow· l'inspection et le règlenient des mines de charbon 
cl de fer. 

VI. Ledit acte des dix-huitième et dix-neuvième années du règne de Su 
Majesté sera rapporté : il est bien entendu, toutefois, que les inspecteurs des 
mines de charbon nommés sous le régime dudit acte continueront ù être inspec­ 
teurs sous l'empire lie cet acte-ei, auquel s'étendent les dispositions ci-incluses; 
mnis ils seront soumis, uéannioins , au droit de révocation par l'un des principaux 
Secrétaires d'État de Sa ~lajcslé et ù toutes les autres dispositions analogues, et 
auront les attributions désignées dans cet acte; il est entendu également que 
toutes les peines encourues sous le régime dudit acte avant son abrogation seront 
considérées comme si elles s'étaient produites alors que le présent acte n'eùt pas 
été passé. 

VII. Les dispositions mentionnées ci-après s'étendront à toutes les mines de 
charbon et de fer des circonscriptions charbonnières et exploitées en connexion 
avec le charbon ou avec des mines de charbon abandonnées ou épuisées. Dans 
l'interprétation de ces dispositions, les termes mine de charbon ou houillère, 
ou mine de [er, désignent toutes les mines ou houillères comme il est dit 
ci-dessus, tous les puits de mine en voie d'être creusés, tous les niveaux. ou plans 
inclinés en voie d'être établis pour commencer et ouvrir ces mines, et tous les 
travaux respectifs y appartenant. Le terme propriétaire (owner) s'applique à 
tout propiétaire immédiat, preneur ou occupant d'une mine de charbon ou 
houillère ou d'une mine de for, et de quelque partie de ces établissements. Le 
terme directeur (agent) d'une mine de charbon ou houillère, ou d'une mine de 
fer, s'applique ù toute personne ayant, dans l'intérêt du propriétaire, le soin ou 
la direction de ces mines. Le terme inspecteur ou inspecteurs s'entend respecti­ 
vement de l'inspecteur ou des inspecteurs des mines de charbon et de fer nommés 
ou continués sous le régime de cet acte. Le terme district comprend ln portion 
du territoire de la Grande-Bretagne, assignée ou qui sera assignée ù l'un de ces ...• 
inspecteurs. Le mot shériff implique le substitut du shériff. 

VIII, Il sera permis à l'un des principaux Secrétaires d'Êtat de Sa ~Jajeslé de 
nommer de temps en temps une ou plusieurs personnes capables aux fonctions 
d'inspecteur ou d'inspecteurs des mines de charbon et de fer, conformément à 

ô6 
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Aucun propli1.:taire ou 
d lrccteur tÎt! nu nu Ut!' 
peut u.git- eu (1ual1té 
d'iuspecteue, 

l\è.;lcs gêtH.:rult.~s :., oL­ 
survur dans les n1111cs 

de ehar hou el <le Ier , 

cet acte, et de temps ù autre de révoquer ces Inspecteurs. Avis de la nomination 
des inspecteurs sera publié dans la Gazette de Londres. 

IX. Aucune personne agissant ou pratiqunut en qualité de propriétaire, de 
directeur, d'age ni, d'ingénieur ou d'expert des mines, ou d'arbitre ù l'occasion 
d'un différend entre propriétaires de mines, ne peut remplir le mandat d'inspec­ 
teur des mines sous l'empire du présent acte. 

Aucun propriétaire 011 directeur de mine ne peut agir c11 qualité d'inspecteur. 
X. Les règles suivnntes (rapportées ci-après comme règles géuérnles) seront 

observées, dans toutes les houillères ou mines de charbon et <le fer, pat· ceux qui 
en sont les propriétaires on les directeurs : 
f. Un aérage égal sera constamment produit dans toutes les mines de charbon 

ou houillères et mines de fer, pour dissoudre et rendre inoffensifs les gaz nuisi­ 
bles, de nième que les lieux consacrés au travail dans les puits, µ,aledcs, 
niveaux, plans inclinés, etc., de ces mines cl houillères, et les chemins pour aller 
aux lieux d'exploitation et en venir seront, dans les circonstances ordinaires, 
tenus dans un état convenable pour y passer et travailler. 
2. Les entrées de toute place non en cours actuel d'exploitation et suspectes 

de contenir des gaz dangereux <le quelque espèce que cc soit seront convena­ 
blement entourées de façon ù en prévenir l'accès. 

5. S'il est nécessaire d'employer des lampes de sûreté, clics seront d'abord 
examinées ci éprouvées par une personne ou des personnes dûment autorisées 
à cet effet. 
4. Tout puits de mine ou fosse hors d'usage, ou dont on ne se sert que comme 

puits d'aérage, sera entouré avec soin. 
a. Toute exploitation, puits ou fosse d'épuisement sera soigneusement fermée 

quand les travaux. auront cessé ou seront suspendus. 
6. Tout ouvrage, puits ou fosse d'épuisement dont les couches, en temps 

ordinaire, ne présentent pas de sûreté, sera étançonné ou garni avec soin, ou 
rendu sùr d'une autre façon. 

7. Tout puits ou fosse d'extraction sera pourvu d'appareils propres à commu­ 
niquer des signaux distincts, depuis le Ioud de la bure jUS({U'à la surface, et depuis 
la surface jusqu'au fond de la hure. - 

8. Tout plan automoteur souterrain ou toute machine automotrice, sur laquelle 
des personnes ciroulcnt, doit être muni d'appareils propres à donner des signaux. 
entre les points d'arrêt et les extrémités des plans, ainsi que de places de refuge 
en nombre suffisant, aux côtés desdits plans, à des intervalles qui ne dépassent 
point vingt yards. 
9. Un couvre-chef suffisant sera employé quand les inspecteurs le requerront 

des ouvriers à la montée et à la descente des puits d'extraction. 
f O. On ne se servira point de chaînes à simples chaînons pour monter ou 

descendre des personnes dans les puits d'extraction ou fosses, sauf la courte 
double chaine attachée à la cage ou ù la charge. 

·H. Des rebords d'une longueur et d'un diamètre suûlsant seront Thés au 
tambour de toutes les machines employées - pour descendre ou monter les 
ouvriers. 
!2. Les machines ornes par la vapeur ou l'eau, employées pour la montée et 
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la descente des personnes, seront munies d'un indicateur conveuublc pour 
montrer la position de la charge dans les puits ou fosses, et également d'une 
ouverture suûlsauto, 

J.5. Toute chaudière à vapeur sera munie d'une jauge pour la vapeur, d'une 
jauge pour l'eau et d'une soupape de sûreté. 

f 4. Le volant de toute machine sera soigneusement clôturé. 
rn. Des trous forés seront réservés d'avance et, s'il est •~1éccssairc, des deux 

côtés, pour prévenir les inondations dans les divers travaux avoisinant les places 
qui paraissent contenir une dangereuse accumulation d'eau. 

XI. Outre les règlements généraux, il sera établi dans toutes les mines de 
charbon, houillères ou mines de fer, d'autres règlements (ci-après rapportés 
comme règlements spéciaux) pour ln conduite et ln direction des personnes en 
service dans l'exploitation de ces mines de charbon, houillères ou mines de fer, 
et de toutes les personnes employées dans ou autour de ces établissements, 
règlements conçus de telle sorte que, vu l'état particulier et les circonstances de .. 
ces mines de charbon, houillères et mines de fer, ils paraissent le plus propres à 
prévenir des accidents dangereux. 

XII. Les règles spéciales actuellement établies et en vigueur, sous le régime 
de l'acte rapporté pur lu présente, dans les mines de charbon ou houillères, 
seront et resteront des règles spéciales; elles auront la même force et seront 
susceptibles d'être amendées par la mèmc autorité et de la même manière que si 
elles avaient été établies par le présent acte. 

XIII. Tout propriétaire de mine de fer et de mine de charbon ou houillère, 
dans laquelle des règlements spéciaux n'ont pas été établis ou ne sont.pas actuel­ 
lement en vigueur, comme il est dit ci-dessus, formulera, pour ètre appliqué 
dans lesdites mines, un projet de règlement spécial qu'il transmettra à l'un des 
Secrétaires cl'État, après toutefois qu'il aura été afflehé de lu manière indiquée à 
la quinzième section de cet acte, pendant une période de quatorze jours. Les 
règlements spéciaux. pour les mines ou houillères en activité à la mise en 
vigueur de cet acte seront rédigés et transmis, comme il est dit ci-dessus, endéans 
les trois mois qui suivent cette mise en vigueur, et les règlements relatifs aux 
mines ou houillères non encore en activité alors, seront élaborés endéans les 
trois mois après qu'elles auront été mises en activité ou restaurées. Si, endéans 
les quarante jours après la réception de ces règlements, le Secrétaire d'Jttat n'y 
a pas fait d'objection, ils seront regardés comme acceptés. 

Si le Secrétaire d'État est d'avis que ces règlements ou quelques-unes de leurs 
dispositions n'ont pas pourvu sufüsammcnt ù la sécurité des personnes employées 
dans les mines et houillères ou à leurs abords, il proposera, endéans les quarante 
jours, des modifications ou des additions à ces règlements spéciaux, ou il substi­ 
tuera un autre règlement spécial à cc règlement ou à une partie de ce règlement. 

Si, dans les vingt jours, le propriétaire d'un de ces établissements s'oppose 
aux modiâcations ou aux additions proposées auxdits règlements, il nommera, 
quatorze jours après qu'il aura fait connaître ses objections, cinq ou un plus 
grand nombre d'ingénieurs d'expérience ou d'autres personnes compétentes non 
intéressées ni employées dans l'administration de ces mines ou houillères, 
parmi lesquels le Secrétaire d'État choisira un ou plusieurs pour être arbitre 

l\4glome1111 spêdaux ,1 
éte lrlu-, 

Les règlements spéciaux 
actuels ccunuueut l~t 

être en v1gueu[' .. 

Comment il faut étaùli r 
de uuueeaua règle­ 
men t.s spécraux ~ 
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ou urhitrcs t'l l'effet de déterminer les matières on litige et de décider quel règle­ 
ment spécial sera établi dans ladite mine ou houillère. La sentence de cc ou ces 
arbitres ou de la majorité d'entre eux, s'il y eu a plusieurs, sera déllnitivc et le 
règlement spécial sera établi c11 conséquence. 

Si le propriétaire ne 110111rnc point. d'ingénieurs de mines, endéans les quatorze 
jours, ou d'autres personnes coiupétcntes. comme il est dit plus haut, alors deux 
ingénieurs de minesou autres personnes compétentes seront désignées comme 
arbitres, dont l'une est à la nomination du propriétaire! et l'autre tt celle de 
l'inspecteur de district. 

Lesdits arbitres ainsi nommés, avant de procéder ù l'arbitrage, désigneront 
une tierce personne, qui sera un ingénieur de mine 011 une autre personne com­ 
pétente, comme il est dit plus haut; clic sera le Liers ou sur-urbitrc dans le eus de 
contestation entre les deux premiers, et dans le cas où les arbitres ainsi nommés 
refuseraient ou négligeraient de nommer cc tiers arbitre, comme il est dit, pour 
un intervalle de sept jours après leur nomination ou après la nomination de l'un 
d'eux nommé le dernier, le président des sessions générales on trimestrlclles, 
dans et pour le comté, le district ou la division où la mine ou la houillère est 
située en Angleterre, le shériff du comté ou de la division du comté où la mine 
ou lu houillère est située en Écosse, sur demande par écrit du ou au nom du 
propriétaire, ou enfin l'inspecteur <lu district nommera ce tiers arbitre. La sentence 
des arbitres et dudit tiers arbitre, on de deux d'entre eux, sera définitive, et le 
règlement spécial adopté en conséquence. 

En cas de décès, d'iucapaeité , de refus ou de négligence d'un arbitre nommé 
en vertu de cet acte, on nommera un mitre arbitre ù sa place, dl' la manière qui 
suit : en cas qu'il faille suppléer à b place d'un arbitre nommé parmi les candidats 
du propriétaire d'une mine de charbon ou houillère, alors un autre arbitre sera 
nommé par le Secrétaire d'Étut, parmi les candidats n'ayant pas été désignés 
comme arbitre ou arbitres, selon qu'il a été dit ci-dessus: el en cas où avis pour 
cet objet aurait été donné par le Secrétaire d'Êtat au propriétaire, il sera nommé 
par le Secrétaire ll'Élat parmi cinq personnes capables, désignées par le proprié­ 
taire audit Secrétaire endéans les quatorze jours qui suivent lu réception de l'avis; 
et en cas où la place vacante soit celle d'un arbitre nommé par le propriétaire 
ou I'inspectcur de district, il sera pourvu à celte place par le propriétaire ou - 
l'inspecteur du district, selon l'urgence du cas. l~n cas de décès, d'incapacité, de 
refus ou de négligence du tiers arbitre désigné comme il est dit ci-dessus, ou de 
l'un ou l'autre des arbitres nommés originairement, avant la nomination du tiers 
arbitre, les dispositions oi-incluses , relativement à la nomination d'un Liers 
arbitre par ces arbitres, et à la nomination d'un tiers arbitre ù défaut de cette 
nomination pur les arbitres, seront invoquées pour autoriser la nomination du 
tiers arbitre par les arbitres pour le temps qui reste, et seront aussi applicables 
au cas où il y a défaut par eux de faire celle nomination endéans les sept jours 
après avis éerit par l'un des arbitres 11 l'autre, constatant la mort, l'incapacité, le 
refus ou la négligence du tiers arbitre, de même qu'au cas où il y a défaut par 
les arbitres pour le- temps restant de nommer un tiers arbitre endéans les sept 
jours après leur nomination ou après la nomination du dernier nommé entre eux. 

Si1 endéans les vingt jours, ù partir du jour où ces changements ou additions 
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011 les règlements par substitution lui auront été proposés, cc propriétaire n'y 
fait pas d'objection ou (n'ayant pas notiûé au Secrétaire d'IÜat la nomination dont 
il est ici question) si endéans les quatorze jours qui suivent son oppositiou, il 
ne nomme point d'nrbitrc ou ne donne point avis de cette nomination par écrit ù 
l'inspecteur de district, ou bien si, en cas de décès, incapacité, refus ou négli­ 
gence de quelque arbitre, choisi parmi les candidats dudit propriétaire, il ne 
nomme pas, endéans les quatorze jours après réception de l'avis du Secrétaire 
d'État, cinq personnes capables, comme il est dit ci-dessus, ou si, dans Je mèmc 
espace de temps, après avis donné au propriétaire par l'inspeeteur de district, <lu 
décès, de l'inenpacité, du refus ou de la négligence d'un arbitre nommé par cc 
propriétaire, celui-ci ne nomme point d'arbitre ou ne donne point avis par écrit 
de cette nomination à l'inspecteur de district, les règlements spéciaux formulés 
par ce propriétaire, et complétés, amendés ou modifiés par le Secrétaire d'État, 
seront établis. 

Le montant du payement à faire ù l'arbitre ou aux arbitres ou au tiers arbitre 
(s'il y en a un), pour ses ou leurs services, sera fixé pur le Secrétaire d'État, et 
payé par moitiés égales par le propriétaire de la mine de charbon ou houillère à 
laquelle se rapporte l'arbitrage, et par les Commissaires du Trésor de Sa .Majesté, 

. qui sont autorisés ù opérer ce payement en monnaie uyant cours légal. 
XIV. Il est arrêté q u'après l'adoption de ces règlements spéciaux, il sera permis 

au propriétaire de la mine de charbon ou houillère de proposer par écrit lie temps 
à autre, à-I'un des principaux Secrétaires d'État de Sa- Majesté, quelque amen­ 
de ment à ces règlements; et les dispositions en rapport avec les règlements spé­ 
ciaux élaborés par le propriétaire, les propositions y relatives du Secrétaire d'État, 
ainsi que la teneur des règlements primitifs, seront conformes aux amendements 
ainsi proposés. Le Secrétaire d'État pourra, par écrit, suggérer de temps en temps 
au propriétaire d'une mine ou houillère quelques amendements aux règlements 
spéciaux susmentionnés, et les dispositions en rapport avec ces modifications ou 
la substitution d'autres règlements proposés par le Secrétaire d'Etat, là où des 
règlements spéciaux. lui sont transmis, et l'établissement des règlements ou modi­ 
fications aux règlements proposées par lui, seront conformes aux amendements 
ainsi proposés par lui sous le régime de cette ordonnance. 
,XV. Dans le but de faire connaitre les règlements généraux et spéciaux à 

toutes les personnes employées dans les mines ou aux abords des mines de houille, 
les propriétaires ou directeurs de ces mines, houillères ou mines de fer, feront 
reproduire ces règlements spéciaux ou généraux sur une pancarte ou tableau, ou 
bien les feront imprimer sur papier pour être collé sur ce tableau, qu'ils feront 
appendre ou afficher à l'endroit le plus apparent de l'office principal ou bureau 
de réception de la mine de charbon ou houillère et mine de fer, ainsi que dans 
la salle où l'on paie les ouvriers. Les règlements généraux et spéciaux ainsi peints 
ou imprimés et affichés seront renouvelés et mis à neuf avec la diligence conve­ 
nable, aussi souvent qu'en tout ou en partie ils auront été dégradés, déchirés, 
détruits. Copie imprimée de ces règlements généraux ou spéciaux sera délivrée 
à toutes les personnes employées dans ~es établissementa'ou aux abords, qui en 
feront la demande. 
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XVI. Il est légalement permis t\ (ont inspecteur d'entrer dans les mines de 
charbon ou houillères et mines <le fer, de les inspecter, tic les examiner, ainsi 
que les machines et les ouvrages qui s'y rnttacheut, en tout temps , le 
jour et la nuit, mais de façon à ne point empêcher 11i entraver le iravail dans 
lesdites mines ou houlllèrcs et mines de fer, de fulre des enquêtes sur l'état cl 
les conditions de Cl'S mines de charbon ou houillères et mines de Ier , sur leurs 
travaux et leurs machines. sur l'aéragc et le mode d'éclairage de ces établisse­ 
ments, et sur toutes les matières ou objets qui se rattachent ù la sûreté des 
personnes employées dans lesdits établissements ou ù leurs abords, et spéciale­ 
ment de s'enquérir si les dispositions du présent acte ayant rapport à ces mines de 
charbon ou houillères et mines de fer sont exécutées. Le propriétaire ou 
le directeur de ces établissernents est requis par le présent article de fournir les 
moyens nécessaires pour l'entrée, l'inspection et l'examen <lesdites mines de 
charbon ou houillères et mines de fer. 
XVII. Si un inspecteur, dans son inspection, ou examen, trouve qu'une mine 

ou houillère, ou les travaux et les machines qui s'y raunchent, ou toute matière, 
toute chose ou toute pratique dans la mine ou en rapport avec une mine ou 
houillère (dans un état autre qu'il a été prévu par quelque disposition formelle 
de cet acte législatif ou par les règlements généraux et spéciaux), sont dangereux 
ou défectueux ou de nature ù inspirer, dans son opinion, des craintes qu'ils ne 
menacent ou ne tendent à menacer les travailleurs dans leurs personnes, alors cet 
inspecteur donnera avis par écrit, au propriétaire on ù l'agent de cette mine ou 
houillère, des motifs particuliers qui font que cet inspecteur est d'opinion que 
ladite mine ou houillère ou une partie de la mine ou d'autres choses particulières 
sont dangereuses et défectueuses, et il en fera rapport à l'un des principaux 
Secrétaires d'État de Sa l\fajeslé. 
Si le propriétaire ou le directeur s'oppose à écarter le danger ou ù remédier au 

<langer ou au défaut qui forme l'objet de cet avis, il devra, dans les vingt jours 
qui suivront la notification de cet avis, donner counaissaueo , par écrit, de ses 
objections et motifs audit inspecteur et ù l'un des principaux Secrétaires d'État 
de Sa ~lajesté, cl désigner à ce Secrétaire d'l<:tat cinq ou plus de cinq ingénieurs 
des mines praticiens, ou autres personnes capables et expérimentées qui n'ont pas 
d'intérêt dans l'exploitation, ou qui ne sont pas attachées à la direction de ces 
minés ou houillères, et parmi lesquelles le Secrétaire d'État choisira une ou 
plusieurs pour être arbitre ou arbitres, et sur ce d'autres procédés seront suivis 
pour arriver à déterminer la matière en litige par voie d'arbitrage, comme il est ici 
statué dans le cas des règlements spéciaux. 

Si le propriétaire ou l'agent ne donne point cette information et ne fait pas 
ladite nomination endéans les vingt jours, comme il est dit plus haut, il sera 

• punissable d'une amende d'une livre pour chaque jour après les vingt jours pen- 
dant lesquels il néglige de prendre des mesures spéciales et efficaces pour écarter le 
danger ou obvier au danger ou à la défectuosité qui fait l'objet de l'avis transmis 
par l'inspecteur. 

Si le propriétaire ou le directeur donne cet avis et fait celle nomination 
endéans les vingt jours, comme il est dit plus haut, et que la matière en litige 
soit décidée par voie d'arbitrage, et si, après que ledit propriétaire ou agent a été 
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muni d'une copie de la décision attestée par l'inspecteur de district, ce proprié­ 
taire ou directeur néglige encore de prendre iles mesures spéciales cl efflcaces 
pour obvier et reméd ier au danger ou tl la défectuosité que ladite décision <lit 
devoir être éloignée, ledit propriétuirc de lu mine ou houillère sera punissable 
d'une amende d'une livre pour chacun des jours qui suivent la réception pal' le 
propriétaire ou l'agent de la copie Lie ln décision, jours pendant lesquels ledit 
propriétaire ou agent aura montré de la négligence. 
XVlll. Le propriétaire ou directeur de toute mine de charbon, houillère on 

mine de fer est tenu, pour la facilité et le but de l'inspection de ces établisse­ 
ments, de produire et de soumettre n l'examen de l'inspecteur, dans la mine qui 
doit être inspectée, une carte soignée ou plan des travaux de cette mine de 
charbon ou houillère ou mine de fer, et si ledit propriétaire- ou directeur ne 
soumet point, comme il est dit plus haut, de carte ou de plan à l'examen, ou si 
l'inspecteur, comme il est dit plus haut, trouve qu'on dissimule quelque partie d0 
la carte ou du plan, ou qu'une partie des travaux de la mine de charbon ou houil­ 
lère ou mine de fer est dérobée à son inspection, ou bien s'il trouve, pur l'examen 
et la vérification d'une carte, que celle-ci est imparfaite ou peu soignée, il a le 
pouvoir de requérir qu'une carie on plan convenable des travaux actuels de cette 
mine de charbon ou houillère ou mine de fol' soit dressé dans un temps couve­ 
nahlc, aux frais cl par les soins du propriétaire, sur une échelle d'au moins 
deux chaînes au pouce ou sur toute autre échelle, suivant le plan alors en usage 
dans la mine, et tout plan susdésigné ou carte figurera les travaux do la mine, 
endéans les six mois de l'inspection, et si le propriétaire ou son agent y est requis 
par l'inspecteur, il sera tenu de faire représenter sur celte carte ou sur cc plan 
les travaux réalisés dans la mine de charbon ou houillère et dans la mine de fer, 
jusqu'au moment de l'inspection de ces établissements. 

XIX. Si et quand il y a perte de la vie ou lésion corporelle <le l'une des per­ 
sonnes employées dans une mine de charbon ou houillère et dans une mine de 
fer ou aux abords de ces établissements, perte ou lésion occasionnée par une 
explosion, et si et quand la perte de la vie on des blessures graves, résultant d'un 
accident quelconque, frappent quelqu'une des personnes employées dans les 
mines de charbon ou houillères, ou mines de fer, ou fosses 0t1 puits de mines, 
ou dans les travaux et machines reliés à ces fosses ou puits de mines, le proprié­ 
taire ou l'agent de ces mines de charbon ou houillères, ou mines de fer, dans 
les vingt-quatre heures qui suivent l'accident, formulera un avis sous sa signa­ 
ture ou celle de son agent, signalant le fait et la perle de la vie ou les blessures que 
celui-ci auraoccasionnées, et qu'il adressera en Angleterre, à l'un des principaux 
Secrétaires d'État de Sa Majesté, en Ecosse, au lord adoocate, et dans tous les 
cas, à l'inspecteur de district dans le ressort duquel cet accident se sera produit; 
et sera ledit avis expédié par la poste dans la forme d'une lettre adressée audit 
Secrétaire d'État ou audit lord adoceate et à l'inspecteur de district en sa rési­ 
dence habituelle. Tout propriétaire ou agent qui négligera ou qui laissera négliger 
d'envoyer ledit avis dans le temps prescrit ci-dessus, sera, pour celle contraven­ 
tion, passible d'une amende qui n'excédera pas vingt livres. 

XX. Tout coroner qui fait une enquête sur le corps d'une personne dont la 
mort est due à quelque accident désigné ci-dessus, ajournera cette enquête, à 
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moins que l'inspecteur de district ou quelque délégué du Secrétaire d'État ne soit 
fH"CSPnt pour en surveiller la marche, et pur lettre envoyée, par l'intermédiaire 
du Pust-0//ice) quatre jours au moins uvaut qu'il soit procédé t't l'enquête ainsi 
ajournée, ù l'inspecteur ile district, il do1111c avis ù celui-ci du temps et du lieu 
où se ticndrn I'cnquéte. Il est entendu que le c01·0Mr, avant l'ajouruerncnt de 
l'enquête, recueillera les preuves d'identité du corps, dont il pourra ordonner 
l'inhumation; il est entendu, paroillemcnt, que si l'accident n'a pas occasionné 
plus d'une mort et que si avis de l'enquête a été donné par le cornner i1 l'inspcc­ 
leur de district pur le moyen d'une lettre remise au Post-0//iceJ pour le moins 
quarante-huit heures avan~ qu'il soit procédé à l'euquète, Je coroner ne sera pas 
terni d'ajourner l'cnquèro , comme il est dit plus haut, dans le cas où la majorité 
des jurés croirait qu'il n'est pas nécessaire de I'ajourner , et l'inspecteur aura la 
faculté d'examiner tout témoin de cette enquête, soumis au mandat du coroner. 

XXI. Lorsqu'une mine dt.: charbon, houillère ou mine de fer est abandonnée, 
ou que les travaux qui s'y rattachent sont interrompus, ou que les travaux. en 
sont repris après abandon et interruption pendant une période excédant deux mois, 
ou lorsque des travaux. sont commencés aux fins d'ouvrir une nouvelle mine de 
charbon ou de fer, le propriétaire ou le directeur de ces mines respectives ou de 
ces travaux donnera, dans tous les cas, avis de cc qui précède à l'inspecteur de 
district, par lettre remise au Post-Office, clans les deux mois qui suivent l'aban­ 
don, I'interruption , la reprise ou le commencement des travaux, suivant les 
cas; et lorsqu'une mine on houillère est ainsi abandonnée ou que les travaux en 
sont interrompus, le propriétaire prendra des mesures pour que ces mines et 
travaux soient mis et restent maintenus en état de sûreté, de façon ù prévenir les 
accidents. 

XXII. Si une mine de charbon, houillère, ou mine de fer est en exploitation 
et que, par la faute du propriétaire ou de l'agent, des règlements spéciaux n'ont 
pas été faits en vue de ces exploitations, conformément aux dispositions de 
cet acte, ou que les règlements généraux ou les règlements spéciaux pour ces 
mines de charbon, houillères ou mines de Ier qui sont requis par cet acte, 
n'ont pas été appcndus et uflichés , ou que, après dégradation, effacernent, ces 
documents n'ont pas été réparés ou renouvelés, comme il est enjoint par cet 
acte, ou si quelques dispositions <lesdits règlements généraux ou spéciaux qui 
doivent ètre obcrvées par le propriétaire ou l'agent, ou le surveillant d'une mine, 
houillère ou mine de fer, étaient négligées ou violées sciemment par cc proprié­ 
taire, agent ou surveillant, le délinquant sera passible d'une amende qui n'excé­ 
dera pas vingt livres. Pareillement, dans le cas où la faute ou la négligence n'est 
pas réparée avec tonte la diligence nécessaire, après réception de l'avis par écrit 
donné à cet effet par l'inspecteur au propriétaire ou agent d'une telle mine de 
charbon, houillère ou mine de fer, cc dernier sera passible d'une nouvelle 
amende d'une livre pour chaque jour pendant lequel la contravention continue 
après l'avis. Et toute personne autre que celle ci-dessus désignée, employée dans 
une mine de charbon, houillère 011 mine de fer, ou aux abords de ces établisse­ 
ments, qui néglige ou viole sciemment quelque règlement spécial établi pour une 
telle mine de charbon, houillère ou mine de fer, sera, pour toute contravention 
pareille, et sur condamnation sommaire de ce chef devant deux juges de paix, ou 
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en Ecosse devant le shériff ayant juridiction dans le comté ou l'endroit où la 
contravention a été commise, passible d'une amende qui n'excédera pas deux. 
livres, ou emprisonnée avec ou sans travail forcé, clans la prison commune ou 
maison de correction, pour un laps de temps qui n'excédera pus trois mois. Il est 
entendu, toutefois, qu'aucun juge de paix étant le propriétaire de la mine, ou 
le père, le flls, le frère ou l'agent du propriétaire de 1a mine, dans laquelle a eu 
lieu la contravention exposée dans la plainte, n'agira, pour l'appréciatlon de la 
charge ou accusation, en qualité de juge de paix aux fins de condamner ou de 
juger dans les cas de dissension ou de différend entre personnes employées 
dans les mines en exploitation et leurs patrons, sur lesquelles mines les juges de 
paix ont juridiction. 

XXIII. Tout individu qui met sciemment obstacle au mandat de l'inspecteur 
dans l'exécution de cet acte, ou tout propriétaire ou agent d'une mine de charbon, 
houillère ou mine de fer, qui refuse ou néglige de produire à l'inspecteur, confor­ 
mément aux dispositions mentionnées ci-dessus, la carte 011 le plan des travaux. 
de la mine, ou de fournir à cet inspecteur les moyens nécessaires pour faire une 
visite, une inspection, un examen ou une enquête en vertu de cet acte, ou qui 
néglige ou viole volontairement quelque disposition de cet acte, pour l'omission 
ou la violation de laquelle il n'a pas été établi ici d'autre amende, sera passible, 
pour chacune de ces contraventions, d'une amende qui n'excédera pas dix livres. 
XXIV. Tout individu qui arrache, défigure ou dégrade un avis appendu ou 

affiché suivant les prescriptions de cet acte, sera passible, pour chacune de ces 
contraventions, d'une amende n'excédant pas quarante schellings. 
XXV. Les amendes édictées par cet acte seront prononcées d'une manière 

sommaire devant deux juges de paix, ou, en Ecosse, devant le shériff ayant 
juridiction dans le comté ou l'endroit où la contravention a été commise, cl de 
la manière prescrite par la loi à cc sujet; la cause sera instruite et jugée dans 
les trois mois après la contravention; et il sera permis à l'un des Secrétaires 
d'État de Sa Majesté d'ordonner que toute amende encourue pour négligence 
d'avoir envoyé avis de l'accident, comme il est prescrit par cet acte, on pour 
toute contravention à cet acte ayant causé la perte de la vie ou des blessures, 
sera payée à la famille ou à certains membres de la famille ou parents d'un 
individu ou des individus dont la mort aurait été occasionnée par cet accident 
ou cette contravention, et qui n'est pas un individu ou qui ne sont pas des indi­ 
vidus ayant occasionné ou contribué à provoquer l'accident, ou ù tout autre 
individu, à l'exception du ou ~s contrevenants, qui aurait subi quelque perte 
personnelle par l'accident ou la contravention, comme le Secrétaire d'État le 
jugera convenable; et, sauf cc qui a été dit plus haut, foules Ies'amcndes édic­ 
tées par cet acte, aussitôt prononcées, seront payées à la recette de l'Échiquier, 
de la manière prescrite par les Commissaires du trésor de Sa .Majesté, et seront 
portées, pour en former partie, au fond consolidé du Royaume-Uni. 
XXVI. Une copie des règlements spéciaux en vigueur dans les mines de 

charbon, houillères ou mines de fer, copie certifiée conforme par la signature de 
l'un des inspecteurs, sera la ratification de ces règlements spéciaux et leur appro­ 
bation en vertu de cet acte, sans qu'il faille de nouvelle preuve, et l'inspecteur 
certifiera celte copie quand il en sera requis. 

68 

.Amtn,lcs pour Mllt 
<l'oùstucle oppo•lé nu 
mandat <le I'Iuspuc­ 
teur, 

Amen.les pour ,tégrntl•• 
tiens d'avi.s. 

Comment les nmcmlca. 
sont rcconvrobles, 

Les copies certifü~e., des 
règlements sont des 
preuves •. 



(~•HU,. 1 ( -~70 ) 

Los ropporls des lnspec­ 
reurs doivent ûtr e 
soumis ou l'•dcmcut. 

Les ulilres des lnillvi­ 
dus employés du,u les 
minez. duirenl êlra 
l'uyés CIi orseu\, 

Il c3-t permis. tlecontnîlcr 
les poye111eul5 effec­ 
tués au potds, ctc.,cle. 

l!:dc11sion de l'acte. 

l'tli.!u en v iguctn• de 
I'acte, 

XXVII. Tout inspecteur est tenu de faim, avant le 1 or du mois de murs ou 
au i or de mars, un rapport séparé et distinct, par écrit, de toutes ses opérations 
de l'année précédente, rapport qu'il transmettra ù l'un des principaux. Secrétaires 
d'Êtat de Sa .Majesté, et dont une copie sera soumise aux deux. Chambres. 

XXVIII. Le salaire de tout individu employé dans une mine de charbon, 
houillère ou mine de Ier, sera payé en argent, ù lui ou ù son représentant 
autorisé ou envoyé ù cet ellet, par son patron immédiat, dans un bureau désigné 
pour ·cet usage dans les l't)glcml'nls spéciaux établie pour celle mine ou houillère, 
lequel bureau ne sera contigu à aucune maison où l'on débite des spiritueux, du 
vin, de la bière ou d'autres liqueurs spiritueuses; et tout propriétaire ou agent, 
ou tout patron qui paiera ou permettra de payer les salnircs en opposition aux 
dispositions de cet acte, sera puni, pour chacune de ces contraventions, d'une 
amende qui n'excédera pas dix livres. 
XXIX. Lorsque les individus employés clans une mine de çhar)Jon, houillère ou 

mine de fer, sont payés au poids, ù la mesure, ù la jauge de charbon, de minerai 
ou d'autre matière qui provient tic l'exploitation, cc charbon, minerai ou autre 
matière sera loyalement pesé, mesuré ou jaugé en conséquence. Il est permis à 
ces individus de poster une personne (l'une de celles employées en cc moment 
dans cette mine de charbon, houillère ou mine de fer), à la place désignée pour 
le pesage, le mesurage ou la jauge, avec mission de prendre note des poids, des 
mesures et de la jauge employés, dans l'intérêt des personnes qui l'ont com­ 
mise à cet effet. Toutefois la personne qui a cette charge n'est autorisée, sous 
aucun rapport, à empêcher ou à interrompre le travail de la mine de charbon, 
houillère ou mine de fer, ou de mettre obstacle au mesurage, au pesage ou au 
jaugeage, mais elle a simplement l'autorisation de prendre 1~ susdite note, et 
l'absence de cette personne ne sera pas un motif de délai ou d'interruption dans 
ledit pesage, mesurage on jaugeage. 

XXX. Cet acte ne s'étendra pas à l'Irlande. 
XXXI. Cet acte sera mis en vigueur à partir du 51 décembre -1860. 

XII 
" 

Acte pour l'extension des Faclory Acts. - 27 et 28 Viet., c. XLVIII. 
• (2o juillet 1864.) 

Attendu qu'il est convenable de prendre des mesures efficaces pour la propreté 
et l'aérage des fabriques dans lesquelles sont en activité des fabrications, procédés 
ou travaux spécifiés à la première annexe ci-jointe, et pour le règlement du 
travail des enfants, des jeunes gess et femmes qui y sont employés : il est décrété 
par Sa Majesté, de l'avis et du consentement des lords spirituels et temporels et 
des communes, réunis dans le présent Parlement, et de leur autorité, ce qui suit : 
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Préliminaires. 

t. Cel acte pourra être cité dans tous les cas comme << l'acte d'extension des 
actes sur les Iabriq ues, 1864. >> 

2. Cet acte ne s'appliquera qu'aux diverses fabrications et aux divers procédés 
industriels mentionnés à ladite première annexe. 

5. Les actes concernant les fabriques (Facfory . lets) comprennent les dispo- 
sitions encore en vigueur des actes suivants, savoir : · 

Un acte passé la quatrième année du règne du dernier roi, chap. CIII, ayant 
pour titre: Un acte pour régler le travail des enfants et des jeunes gens dans les 
usines et fabriques du Iloyaume-Uni. 

Un acte passé la septième année du règne de Sa Majesté actuelle, ehap. X V, 
intitulé: Acte pour amender les lois relatives au travail dans les fabriques. 

Un acte passé la quatorzième année du règne lie Sa :\lajcsté actuelle, 
ehap , UV, portant le titre : Acte pour amender les actes relatifs au travail dans 
les Iabrlq ues. 

Un acte passé la dix-septième année du règne de Sa Majesté actuelle, 
chap. CIV, sous cc titre : Un acte pour régler ultérieurement l'emploi des 
enfants dans les fabriques. 

Un acte passé la vingtième année du rt•g11c de Sa Majesté actuelle, 
chap. XXXVIII, qui a pour titre : Acte pour l'amendement ultérieur des lois 
concernant le travail dans les fabriques. 

iJl es ures liyg ié n ùp.tes. 

4. Toute fabrique à laque-tic cet acte est applicable sera tenue en état de 
propreté et aérée de telle façon que, dans les limites du possible, les gaz: les 
vapeurs et les poussières soient rendus inoffensifs ainsi <rue les autres impuretés 
engendrées par les procédés industriels et qui pourraicut porter préjudice à la 
santé. 

Si le locataire d'une fabrique néglige de la maintenir en l'état conforme à cc 
paragraphe, H sera jugé coupable d'une contravention à cet acte et, vu cette 
contravention, passible d'une amende qui ne pourra excéder dix livres ni être 
au-dessous <le trois livres. - 

La cour qui a juridiction en vertu de cet acte, au lieu d'infliger une amende 
pour contravention à ce paragraphe , ou par surcroît ù cette amende, pourra 
faire une ordonnance statuant que, endéans un délai qui sera indiqué dans celte 
ordonnance, certaines mesures seront adoptées par le locataire dans le hui de met­ 
tre sa fabrique en règle ù l'égard de cc paragraphe. La cour pourra, sur requête, 
augmenter Je délai fixé pour l'adoption des mesures enjointes dans l'ordonnance, 
mais toute inobservation de J'ordonnance de la cour, après expiration du délai 
originairement fixé ou augmenté par ordonnance ultérieure, sera considérée 
comme une continuation de la contravention et punissable d'une amende qui 
n'excédera pas une livre pour chaque jour pendant lequel l'inobservance continue. 
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Règlements spéciaux. 
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intention ou par négligence volontaire des ouvriers y employés, il sera permis au 
chef d'une Inbrique de faire des règlements spéciaux pour obliger les ouvriers 
à l'observation des conditions nécessaires pour assurer le degré requis de propreté 
et d'aérngo, et d'attacher à l'infraction à ces règlements une amende qui n'excédera 
pas une livre. 

Les règlements spéciaux faits eu exécution de ce paragraphe ne seront 
d'aucun effet jusqu'à cc qu'ils aient été approuvés par l'un des principaux. 
Secrétaires d'État de Sa Majesté. 

Des copies imprimées du règlement spécial en vigueur dans une fabrique 
seront affichées de manière qu'elles puissent être lues avec Iacilüé, dans deux ou 
plus de deux places apparentes de lu fabrique, et une copie imprimée en sera 
délivrée à toute personne employée dans la fabrique, qui en fera lu demande. 

Une copie imprimée de ce règlement spécial pour le temps qu'il est en vigueur 
dans la fabrique, visée de la main de l'inspecteur pour tout le temps qu'il a juri­ 
diction sur cette Iubriquc, sera considérée comme la ratitloatlon dudit règlement 
et de son approbation par Je Secrétaire d'État; et l'inspecteur susmentionné, s'il 
en est requis, aura pour obligation de certifier des copies des règlements spéciaux. 

o. Dans le but d'empêcher que les clauses de cet acte relatives à lu propreté et 

Application des actes s1u- les [obriques, 

Les actes concernant les 6. Les actes concernant les fabriques seront fondus dans le présent acte et rendus 
fabri11ucs.,mcotionnês . 
S 3, soul incorporl~· applicables aux diverses manufactures et aux divers établissements mentionnés 
daus cet acte et app 1 .• 

cables •11"- in,lu,tdes dans )a première annexe et soumis aux dlsnositions additionnelles ci-dessous ttc.,. citées daus la , t 
i•remiè, •• u •• exe, indiquées : 

i O Le terme n fabrique », usité dans le présent acte et dans les actes fusionnés 
avec ledit acte, comprend, au point de vue des manufactures et des établissements 
auxquels il est applicable, les focaux dont la destination est spécifiée à ln seconde 
annexe jointe il cet acte, mais les autres termes tians cet acte auront le sensqui 
leur est attribué dans les actes concernant les fabriques. · 

2° Pendant les six premiers mois qui suivront immédiatement la promulgation 
de cet acte, les enfants âgés de onze ans au moins pourront être employés pour le 
même temps et soumis aux mêmes conditions sous lesquelles les jeunes ouvriers 
(ou adolescents) de plus de treize ans peuvent être employés en exécution desdits 
actes concernant les fabriques. 
5° Pendant les trente premiers mois qui suivront immédiatement la promul­ 

gation <le cet acte, les enfants de douze ans au moins ~ourronl être employés pour 
Je même temps cl soumis aux mêmes conditions sous lesquelles les jeunes ouvriers 
de plus de treize uns peuvent être employés en exécution desdits actes concer­ 
nant les fabriques. 

4.0 Dans les fabriques d'allumettes chimiques, nul enfant, nul adolescent on 
femme ne sont autorisés ù prendre leurs repas dans quelque partie que ce soit 
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où d'ordinaire on met en rouvre quelque procédé Industrlel (ù l'exception du 
coupage du bois). 'fout enfant, tout adolescent ou toute femme qui prendra ses 
repas dans quelque partie que cc soit de la fabrique, en contravention auxdites 
dispositions, sera considéré comme ayant été employé contrairement aux dispo­ 
sitions des actes concernant les fabriques. 

f>o Dans l'industrie du coupage de la futaine, nul enfant ne pourra être admis 
au travail, avant d'avoir atteint l'âge de onze ans, et tout enfant qui sera employé 
au travail dans quelque atelier pour le coupage de la futaine au-dessous de onze 
ans (avant ledit âge de onze ans) sera considéré comme étant employé en opposi­ 
tion auxdits actes concernant les fabriques. 

6° Pendant les dix-huit mois qui suivront immédiatement la promulgation 
de cet acte, les dispositions desdits actes concernant les Iahriques, statuant que, 
pendant la durée du temps accordé pour les repas, nul enfant, adolescent 
ou femme ne sera employé ou autorisé à rester dans les lieux où Pon met eu 
œuvre quelque p recédé industriel, et que les tout jeunes ouvriers de l'un ou 
de l'autre sexe employés dans une fabrique prendront leur repas à la mèrne partie 
du jour, ces dispositions ne seront pas applicables aux fabriques de papiers 
peints ou aux fabriques de poteries. A cette clause conditionnelle il faut ajouter 
que, dans les fabriques de poteries, en aucun temps, après la promulgation de cet 
acte, nul enfant, nul adolescent de l'un ou de l'autre sexe ou nulle femme n'aura 
la faculté de rester, aux temps des repas, dans les étendoirs, les séchoirs et les 
chambres de dégraissage de la porcelaine. 

7° Attendu que, par ledit acte de la session des septième et huitième années 
du règne de Sa .Majesté actuelle, chapitre XV. il est arrêté, entre autres, que 
tous les murs intérieurs, les plafonds ou combles, qu'ils soient plâtrés ou non, 
que tous les couloirs, cages d'escaliers de toutes les fabriques qui n'auraient 
point été peints à l'huile depuis au moins sept années, seront enduits de blanc 
de chaux, pour le moins une Cois à chaque période successive de quatorze mois à 
dater de la _période où ils auraient été badigeonnés pour la dernière fois, il est 
arrêté que, dans les fabriques de poteries, la disposition susmentionnée ne 
s'appliquera pas ù ces parties de la fabrique qui sont employées exclusivement à 
l'emmagasinage des marchandises et dans lesquelles ne se fait aucun travail, si ce 
n'est celui qui est dans les usages du commerce et nécessaire pour conserver les 
produits céramiques en bon état pour la vente. 
7. Toutes les amendes appliquées en vertu de cet acte, impliquant des peines 

pour quelque infraction aux règlements spéciaux, sont recouvrables et appli­ 
cables en vertu desdits actes concernant les, fabriques, cl le terme « cour » 

dont il est fait usage dans cet acte comprend tout juge de paix, shériff ou tout 
autre magistrat ayant juridiction.quant à ces amendes. 
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ANNEXES AUXQUELLES SE BAPPORTE L'ACTE QUI PRÉCÈDE. 

l'REIIHRRE ANNEXE. 

/Uanufaclures et établissements auxquels cet acte est applicable. 

Fabriques lie poteries, excepté de briques et tuiles, ruais non les tuiles pour 
ornements. 

Fabriques d'allumettes chimiques. 
Fabriques de capsules. 
Fabriques de cartouches. 
Manufactures de papiers de couleur. 
Ateliers pour le coupage de la futaine. 

SECONDE ANNEXE, 

Dèfinition du terme (< fabrique. >> 

Dans les fabriques de poteries : 
Tout espace dans lcq uel des personnes travaillent, pour un salaire, ù finir ou 

à aider ù finir des poteries lie toute espèce. · 
Dans les mauufacturcs d'allumettes chimiques : 
Tout espace dans lequel des personnes travaillent, pour un salaire, à la fabri­ 

cation des allumettes chimiques ou à la préparation des matières chimiques 
employées dans cette fabrication, 011 à tout procédé accessoire- pour la fabrication 
des allumettes chimiques, excepté le coupage du bois. 
Dans les fabriques de capsules : 
Tout espace dans lequel des personnes travaillent, pour un salaire, à la fabri­ 

cation des ca1~~ulcs ou ù la préparation et ù l'emmagasinage des matières chimi­ 
ques propres à cette préparation, ou ù. tout procédé accessoire de la. fabrication 
des capsules. 

Dans les fabriques de cartouches : 
Tout espace dans lequel des personnes travaillent, pour un salaire, à la fabri­ 

cation des cartouches ou à tout procédé accessoire de la fabrication des cartouches, 
sauf lu fabrication du papier ou de toute autre matière en usage pour la fabrication 
des cartouches vides. 

Dans les fabriques Je papiers peints : 
Tout espace dans lequel des personnes travaillent, pour un salaire, à l'impres­ 

sion d'un modèle en couleur sur lies feuilles de papier, par le moyen de rouleaux 
à bras ou de cylindres mus par la vapeur, l'eau ou d'autres agents mécaniques. 

Dans les ateliers pour le coupage de la futaine : 
Tout espace dans lequel des personnes travaillent, pour un salaire, à couper 

la futaine. 
Dans l'esprit de cet acte un apprenti est considéré comme une personne qui 

travaille pour un salaire. , 
Nul bâtiment ou local employé exclusivement comme demeure ne sera consi­ 

déré comme fabrique ou partie de fabrique, clans le sens de cet acte. 
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XIII 

Acte pour l'extension des Factory Acts (actes relatifs aux fab1·iques mi 
manufàctures). (50 et 51 Viet., c. 5, Hi août 1867 .) 

A ttcndu qu'il est convenable d'amender et d'étendre les actes relatifs aux 
fubriques : il est décrété par Sa Majesté la Reine, de l'avis et du consentement des 
lords spirituels et temporels et des communes, réunis dans ce Parlement, et de 
leur autorité, cc qui suit : 

Préliminaires. 
l. Cet acte pourra être cité dans tous les cas à titre de : tlte Pactory .Ilets T11r•. 

Extension Act, 1867. 
'l. Cet acte sera npplicable à tout le Royaume-Uni. .App1i •• 1lon. ~. l'att•. 

5. · Aux fins do cet acte] les termes suivants, mentionnés dans ledit acte et dans Défioitioos gént!r■leo, 

tous les actes y incorporés, et reproduits ci-après sous l'empire de cc cet acte, » 
ces termes auront la signification <(UÏ leur est donnée ici, ù moins qu'il ne se 
présente dans le contexte quelque chose d'incompatible avec cette signification, 
savoir : 

cc Fabrique » signifie ce qui suit : 
{0 Tout haut fourneau ou fourneau ou local dans ou sur lequel on met en 

pratique des procédés de fusion ou toute autre manière d'extraire le métal des 
minerais (lesquels fourneaux on locaux sont ci-après envisagés comme hauts 
fourneaux); · 
2° Toute fabrique de cuivre; 
3° Toute usine, forge ou tout autre local dans ou sur lequel on pratique des 

procédés pour convertir le fer en fer mallénble, acier, fer-blanc ou tonte autre 
manière de faire l'acier (lesquels usines, forges et autres locaux sont ci-après 
rapportés comme usines à. traiter le fer) ; 

4° Fonderies de fer, fonderies <le cuivre, fonderies de laiton et autres locaux 
ou places dans lesquels on pratique des procédés de fusion des métaux ; 

{)0 Tous locaux dans lesquels la vapeur, l'eau ou tout autre agent mécanique 
est en usage pour mettre eu mouvement les machines employées : 

a. Dans la fabrication des machines, 
b. Dans lu production d'articles en métal autres que les machines, 
c. Dans la fabrication du caoutchouc ou gutta-percha ou d'articles faits cr, tout 

ou en partie de caoutchouc ou de gutta-percha; 
6. Tous locaux dans lesquels les fabrications ou les procédés suivants sont mis 

en œuvre, savoir : 
a. Fabrication du papier, 
b. V errerie, 
c • .,.Fa.urication du tabac, 
d. Impression typographique, 
e. Reliure; 
7. Tous locaux, adjacents ou séparés, affectés au même métier, situés dans la 

Fabrtque. 
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même cité, ville, paroisse ou localité, et constituant un établissement de com­ 
merce dans, sur ou dans les limites duquel cinquante personnes ou un plus grand 
nombre sont employées à des procédés industriels. 
Toute partie de fabrique sera considérée comme fabrique, à l'exception tic 

celle, si elle existe, qui est exclusivement réservée pour servir de demeure. 
l'roc4ùu lo,hutrocl. On entend par « procédé Industriel » tout travail manuel fait en vue du com- 

merce ou du gain, appliqué accidentellement ou non ù lu confection d'un article 
ou partie d'article, ou à la modification, réparation, décoration ou perfectionne­ 
ment d'un article destiné à la vente, ou ü tout autre mode de travail tendant à 
la vente. 

D,11uil,on c1 •• i·actor:, 4. Dans cet acte, on entend par actes concernant les fabriques (Factory Acis) 
Ao:11. 

le quatrième et le cinquième paragraphe de l' (< acte d'extension; !864, des 
Factory Acis, >> relatifs aux mesures sanitaires et aux règlements spéciaux, et 
les dispositions encore en vigueur des actes suivants : 

Un acte passé la quatrième année du règne de Guillaume IV, chap, CIII, et 
qui porte cc titre : Acte pour régler le travail des enfants et des jeunes gens dans 
les mines et les fabriques du Royaume-Uni, lequel, désormais, dans tous les cas, 
sera appelé : The Factory ilet, i855. 

Un acte passé la septième année du règne de Sa :Majesté actuelle, chap. XV, 
intitulé : Un acte pour amender les lois relatives au travail dans les fabriques, 
acte qui, désormais, sera cité, dans tous les cas, ainsi : The Pactory Act, l 844. 

Un acte passé la quatorzième année du règne de Sa Mnjesté actuelle, chap. LIV, 
ayant pour titre : Acte pour amender les actes relatifs au travail dans les fabri­ 
ques, qui désormais prendra pour titre, dans tous les cas : The Factory 
Act, !8!>0. 

Un acte passé dans la dix-septième année <lu règne de Sa Majesté actuelle, 
chap, CIV, portant le titre : Acte pour régler ultérieurement l'emploi des enfants 
dans les fabriques, qui désormais sera intitulé, dans tous les cas : The Fac­ 
tory Act, f8a5; 
Et l'acte sur les fabriques dit = Tite Facloi'y Act., !8a6. 
o. Seront exceptés des dispositions du présent acte et de l'annexe y jointe, 

savoir: 
Empirons au• dup0$1• f O Tous bâtiments ou locaux définis comme fabriques par The Factory 

t1oos du pn:Jeot acta ,. , . - •. 
.,uaQ11m11o,ate, .Act, 1844, et soumis aux règles de cet acte et des actes qtu doivent être mter- 

prétés comme s'ils ne formaient qu'un seul avec ledit acte; 
2° Toute imprimerie sur étoffes, telle qu'elle est définie par l'acte de la session 

de la huitième et de la neuvième année du règne de Sa l\fajesté actuelle, qui 
porte cc titre : Acte pour régler le travail des enfants, des jeunes gens et des 
femmes dans les imprimeries sur étoffes, - et soumise aux règles de cet acte et 
de l'acte qui l'a amendé ; 

5° Tous bâtiments ou locaux qualifiés ,c Blanchisseries» ou c, Teintureries» 
par l'acte de la session des vingt-troisième et vingt-quatrième années du règne 
de Sa Majesté actuelle, chap. LXXVIII, ayant ce titre : Acte soumettant l'emploi 
des femmes, des jeunes gens et des enfants dans les blanchisseries et les teintu­ 
reries aux règles des Factory A cts ou des actes qui y ont apporté des amende­ 
ments; 
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4° Toutes fabriques de dentelles soumises aux dlspositions de l'acte de la 
session des vingt-quatrième et vlngt-cinquièmc années du règne de Sa Majesté 
actuelle, chap. CXVII, Intitulé : Acte plaçant l'emploi des femmes, des jeunes 
gens et des enfants clans les Iabrlques de dentelles sous l'action des règlements 
<les Pactory A cts et des actes cités ici; 

!$0 Tou le boulangerie définie par l'acte qui réglemente la boulangerie, f 865; 
ô•l Toute fabrique soumise aux dispositions <le J'acte dit : The Pact01·y Acts 

Extension Act, 1864. 
6. Les actes concernant les Iabrlques (Factory .1Jcts), tels qu'ils sont définis 

ci-dessus, seront incorporés au présent acte et soumis aux changements men­ 
tionnés dans l'annexe ci-jointe; à partir du {e•· et après le f cr janvier 1868, 
ils seront en vigueur dans toutes les fabriques qui ne sont pas soustraites ù l'effet 
de cet acte. 

7. 1° Nul enfant adolescent ou femme ne sera employé le samedi dans une n•stiisti~, •• ,', r<:01111°, 
'l ' des eufauts, des Jeune.s 

fabrique ou aux abords d'une fabrique soumise aux modifications résultant de sens et •1~• re.?'"~' 
daua certut ue.s fubr i .•. 

l'annexe relative aux hauts fourneaux. ques, 

Application des Jiactory 
.1lct.1 uu a fu.b,·utu~s. 
uou eompt·1scs tlu.us 
ces actes, 

2° Nul garçon au-dessous de douze ans, et nulle Hile ou femme ne seront 
employés dans les parties d'une verrerie dans lesquelles on se livre aux opéra­ 
tions de la fonte et du recuit du verre. 
5° Nul enfant au-dessous de onze ans ne sera employé au repassage ou polis­ 

sage (grùuli11g) des métaux. 
Et tout enfant, adolescent ou femme qui est employé contrairement aux dispo­ 

sitions de cc paragraphe, sera considéré comme employé en opposition aux 
prescriptions des Pactory dcts. 
8. Dans les verreries, nul enfant, jeune ouvrier ou femme ne sera autorisé à 

prendre ses repas dans quelque partie de la fabrique- dans laquelle on mélange 
les matières ou dans les manufactures de flint-glass (cristaux), aux endroits où 
on se livre aux opérations de fa taille et du polissage; et tout enfant, adolescent 
ou femme qui prendrait ses repas en contravention il ladite disposition est censé 
avoir été employé en opposition aux dispositions des Facfory rict«. 

9. Dans toute fabrique où 1'011 moud, vernit ou polit à la roue, ou bien où 
l'on se livre à tout autre procédé engendrant de la poussière qui est respirée en 
grande quantité par les ouvriers, au détriment de lem· santé, si l'inspecteur croit 
qU<~ cette inhalation peut être prévenue ou annihilée dans une large mesure par 
des ventilateurs ou d'autres moyens mécaniques, il sera permis à l'inspecteur 
d'ordonner de pareils engins, dont le type de construction sera approuvé de temps 
en temps par l'uu des principaux Secrétaires d'État et dont l'occupant (le pro- 
priétaire) de la fabrique devra se pourvoir clans un délai convenable. Si celui-ci 
néglige d'obtempérer à cet ordre, il sera censé avoir contrevenu au § 4 de l'acte 
intitulé; The Factory Acls Extension Act., f864, et puni en conséquence. 
i O. Si un inspecteur s'aperçoit qu'une meule mue par la vapeur ou par toute 

.. , • , ,. .. Peines encourues pour autre force dans une fabrique, est fixée d'une mamere défectueuse au point fi<nlion non couve- 
> nable <le meules. 

qu'elle puisse causer un préjudice corporel au travailleur qui l emploie, cet 
inspecteur prendra le plus tôt possible les précautions prescrites par The Factors] 
Act, 1844, relativement aux machines non mises en état de sûreté; et l'occu- 
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specteurs ou sous­ 
inspectcm s tenus de 
S.l• mu uh- de ccrüficats 
utt(!startt 11:uL· nomi­ 
nJliou pur le secré .. 
tuu-u d'Etol, 

R~glcs rclotivcs eu nom­ 
Lre tle personnes cm •. 
ployées pour former 
une fohrittUC. 

Exception ,\ celte règle 
rcJati,·ementù la foute 
et au coulage des mé­ 
taux, 

Foculté qu·a le Secré­ 
ta.ire ,t·Et:il de substi­ 
tuer dautres pres~ 
criptions aux extruit s 
de naissance, 

Faculté <le l'occupant 
{propelétalre, maitt'c) 
ù'uu haut fourneau 
OU ,rune usrne o.\ fer 
,rellblir lles rê3te­ 
ments lpécinux. 

pant (Je propriétaire) de lu fabrique sera passible, pour n'avoir pas suffisamment 
fixé ladite meule, des pénalités qu'il mit encourues en cc qui concerne les 
machines dont l'installation n'offre pus les garanties de sûreté convenables. 

1 i. Tout inspecteur ou sous-inspecteur de fabrique sera muni d'un ccrtiûcat 
constatant sa nomination par le Secrétaire d'lttat, et lorsqu'il requiert l'entrée 
dans une Iahrique , cet inspecteur ou cc sous-inspecteur, sur la demande qui lui 
en est faite, montrera cc eertiûcat au propriétaire ou occupant. 
Toute personne qui fabrique ou contrefait un tri certificat ou fait usage d'un 

tel certificat fabriqué: contrefait ou faux, ou qui faussement s'attribue la qualité 
d'inspecteur ou de sons-inspecteur des fabriques, se rendra coupable d'un délit 
et sera punie d'un emprisonnement pour un temps qui n'excédera pas trois 
mois, avec ou sans travaux forcés. 

12. Dans l'esprit de cet acte, cinquante personnes ou plus seront censées être 
employées dans une fabrique durant l'année 1868 et les années qui suivent, si 
cc nombre de personnes a été employé pendant l'année précédente à quelque 
procédé industriel dans cette fabrique pour une période ou des périodes faisant 
en tout cent jours. Dans toutes les mesures prises par un inspecteur ou sous­ 
inspecteur des fubriques, en exécution de cet acte, tout local dans lequel ou sur 
lequel on fait usage d'un procédé industriel, jusqu'à preuve du contraire, sera 
considéré comme fabrique. 

15. Tout local on lieu dans lequel on emploie un procédé pour fondre ou 
couler un métal à l'aide de cinq personnes au pins, et subsidiairement, où l'on 
procède à la réparation ou il l'achèvement d'autres ouvrages, ne sera pas, dans 
l'esprit de ccl acte, assimilé à une fabrique, pour le seul motif qu'on s'y livre à 
des opérations de fonte et de coulage. 

f 4. Dans les hauts fourneaux et les usines de fer, l'un des principaux. 
Secrétaires d'État, par un ordre signé de sa main, pourra exempter des dlspo­ 
sîtions relatives aux. extraits de naissance délivrés par un médecin, et y sub­ 
stituer, comme il le juge convenable) d'autres prescriptions pour prouver l'âge 
des enfants et des jeunes gens et pour établir leur état de santé et de force cor­ 
porelle requis pour le travail journalier déterminé par lesdits actes, et toutes 
prescriptions ainsi arrêtées par le Secrétaire d'État auront la même force que si 
elles avaient été stipulées dans les F'actory Acis, au lieu des dispositions 
auxquelles elles sont substituées. 
ta. L'occupant (le propriétaire) d'un haut fourneau ou d'une usine à fer, 

pourra, moyennant l'approbation prévue au§ ode l'acte intitulé : The Fdctory 
;Jets Extension Act, 1864, faire des règlements à l'effet de contraindre les 
ouvriers à l'observation des stipulations des actes concernant les fabriques, stipu­ 
lations dont l'infraction condamne l'occupant (propriétaire) à une amende, et ces 
règlements seront censés être des règlements spéciaux dans le sens dudit§ a, et 
toutes dispositions dudit paragraphe s'y conformeront en conséquence .. 
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ANNEXE A L'ACTE PIH~crnt. 

Chanyements temporaires, 

f. Pendant les six premiers mois après le icr [anvicr i868, les enfants de 
onze uns au moins pourront ètre employés pour le même temps et soumis aux 
mêmes eonditions, pendant lequel temps et sous lesquelles conditions les jeunes 
gens (adolescents) de plus de treize ans sont employés sous Je régime des 
Factory Ilets. 

~- Pcuda nt les trente premiers mois qui suivent le -1°1• [anvicr I 868, les enfants 
itgés de douze ans au moins pourront être employés pour le même temps et 
soumis aux mêmes conditions pendant lequel temps et sous lesquelles condi­ 
tions les jeunes gens de plus de treize ans peuvent être employés conformément 
aux Fnctory rict«, 

5. Pendant les douze premiers mois après le i er janvier i 86~, les enfants, les 
jeunes gens et les femmes pourront ètre employés les samedis, jusqu'à quatre 
heures et demie de relevée. 
4. Les dispositions des /?acto·ry Acte qui prescrivent que, pendant le temps 

laissé aux repas, nul enfant, adolescent ou femme ne sera employé ou autorisé à 
rester dans une place où l'on fait usage d'un procédé industriel, et que tous les 
jeunes gens employés dans une fabrique auront le temps de prendre leur repas à 
la même partie du jour, ces dispositions n'auront pas d'effet quant aux fabriques 
auxquelles cet acte s'applique, jusqu'à l'expiration des dix-huit premiers mois qui 
suivent le fer janvier !868. 

~. Si l'occupant (maître ou propriétaire) d'une papeterie prouve, tl la satisfac­ 
tion de l'un des principaux. Secrétaires d'État, qu'au moment de lu promulgation 
de l'acte, il employait et que, pas moins d'une année antérieurement ,\ cette pro­ 
mulgation, il avait employé des jeunes gens et <les femmes pour u11 travail de 
nuit, cl si en outre il prouve qu'il ne pourrait pas sans un laps considérable 
de temps changer les machines de manière à pouvoir se passer de cet emploi de 
jeunes gens et de femmes, dans ce cas, il sera permis audit Secrétaire d'État 
d'autoriser, par ordonnance, ledit maître à employer, pendant quelques jours 
et jusqu 'au -1 cr juin f 869 au plus tard, des jeunes gens et des femmes de la façon 
et pour le temps qui ont été antérieurement d'usage dans ladite fabrique de 
papier. 
6. Pendant les premiers trente mois après le ! er janvier 1868, les jeunes 

ouvriers du sexe masculin, àgés de seize ans au moins, pourront être employés 
dans les hauts fourneaux, les usines à fer, les fcaderles de fer, les fabriques de 
papier, dans toutes les fabriques où l'on construit des machines et où l'on fait 
usage de_ presses typographiques et dans les ateliers de relieurs, de la même 
manière que s'ils étaient des travailleurs mâles âgés de plus de dix-nuit 'ans. 
7. Pendant les trente premiers mois qui suivent le jer janvier {868, les 

femmes pourront être employées dans ou aux abords des han ts fourneaux, de 
la même manière qu'elles étaient employées dans lesdits établissements avant la 
promulgation de cet acte. 
8. Pendant les trente premiers mois après le 1er janvier t86S, les enfants, les 
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jeunes gens el les femmes po.rrront être employés dans les manufactures de con­ 
serves lie fruits, de lu même munièro qu'ils y étalent employés antérieurement ù 
la promulgaüon de cet acte. 

Changements permanents. 

9. Le§ 29 du Pactory .tct, 1855, et le§ 18 du Pactory Act} 1844, concer­ 
nnnt le blanchissage à la chaux et le badigeonnage tics fabriques ne seront pns en 
vigueur en cc qui concerne les fabriques. 

{0. Nulle fabrique ne sera cncombrée , JH'1Hlm1t qu'on y travaille, au point de 
présenter un danger et un préjudice pour la santé de ceux qui y sont employés, 
et, pour autant qu'il se rapporte aux fabriques, cc parugrnpho sera interprété 
comme une division <les §§ 4 et ~ de l'acte dit : the Facto,·y Acis Extension 
nu, f 864. - 
H. Attendu que les coutumes et les exigences de certaines professions 

demandent que de jeunes ouvriers ruûles, de l'àge de seize ans et au-dessus, 
soient employés, à certaines occusious, au delà des heures déterminées par les 
Fat.:lory Acis, il sera permis ù l'un tics principaux. Secrétaires d'Élal, après que 
l'on aura légilimcmcnt prouvé, à sa satisfaction, que ces coutumes et ces exigences 
existent et que cette occupation accidentelle ne porte point préjudice ù la santé 
de ers jeunes travailleurs, il lui sern permis, de temps en tvmps , et par ordre 
publié dans la G(lzette de Lomires, ou notifié par toute autre voie de publicution, 
d'autoeiscr que, dans ce cas. ck jeunes ouvriers màles àgés de seize ans et plus 
pourront ètre employés dans quelque fabrique ou catégorie de fabriques pour un 
Lemps n'excédant pas quinze heures par jour. 

Sous les conditions : 
l O Qu'ils ne soient point ainsi employés si ce n'est entre six. heures du matin 

et neuf heures du soir. 
2° Que, comme augmentation du temps accordé pour les repas sous le régime 

des Factory rlcts, il lem soit laissé une demi-heure pour un repas après cinq 
heures du soir. 
5° Qu'ils ne soient point employés ainsi plus de douze jours dans un espace 

tic quatre semaines, ni: eu tout, plus de soixante-deux jours dans un espace de 
douze mois. 

-t2. Attendu que les coutumes ou les exigences de certaines fabriques deman­ 
dent que les enfants, Irs adolescents ou les femmes qui travaillent dans une 
fubrique ou ù certains procédés dans une fabrique, ou certains groupes (postes) 
de ces enfants, jeunes gens ou femmes. ou quelques-uns d'entre eux. soient 
employés ù des heures diflérentes, et que les limites <lu temps pendant lequel ils 
ou certains groupes d'entre eux. sont employés, soient étendues sans augmenta­ 
lioll de Jeurs heures légales de travail : il est arrêté par le présent acte que, sur 
due preuve donnée à la satisfaction de l'un des principaux Secrétaires d'État de 
Sa Majesté, que ces coutumes et ces exigences existent dans une profession, - il 
sera permis de temps en temps audit Secrétaire, DIO} ennant d'ea pub fier l'avis 
clans fa Gazette de Londres, ou tout autre organe de publicité, comme il le juge 
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à propos, il lui sera permis d'autoriser, dans cc cas particulier où se trouve 
quelque fahrique ou classe de fabriques qui se livrent à cette profession, 
l'occupnnt (maître, propriétaire) de ers établissements à employer les enfants, 
les jeunes gens et les Icrumès travaillant dans sa faùl'Î(flle ou ù un procédé 
tic sa ïabriquc, ou quelques groupes tic ces enfants, jeunes gens ou femmes, 
ou q uelqucs-uns d'entre eux, ù les employer entre sept heures <lu matin 
et sept heures du soir ou entre huit heures du malin et huit heures <lu 
soir. au lieu de entre six heures du matin et six. heures du soir, pour tout 
espace de temps déterminé dans l'ordonnance ou jusqu'à nouvel ordre, Olt 

pour Je jour ou les jours désignés dans l'ordonnance; et quant aux personnes 
auxquelles s'adresse celle-ci, toutes les dispositions des Factory Acts modifiées 
(affectées) par cc chaugcmcnt d'heures, seront considérées, pendant la durée de 
cette ordonnance, comme si sept heures du matin et sept heures du soir, ou huit 
heures du matin et huit heures du soir, scion les circonstances, étaient, d'un bout 
à l'autre de cet acte, substituées à six heures du matin et à six heures du soir: 

Sous les conditions que : 
!0 Un avis mentionnant les heures entre lesquelles les enfants, les jeunes gens 

et les femmes, ou des groupes d'entre eux sont employés, avis présenté dans la 
forme indiquée par les inspecteurs, et signé pat· l'un d'entre eux et par Je maître 
ou son agent, sera affiché et maintenu, pendant tout le temps qui y est déter­ 
miné, dans une place apparente de la fabrique, suivant l'ordre donné par l'un des 
inspecteurs. 

2° Excepté ce qui a été arrêté en exécution des dispositions insérées en 
d'autres parties de cet acte, nul enfant, adolescent ou femme, ne pourra ètre 
employé les samedis, après deux heures de relevée; mais, dans les cas où des 
enfants, des jeunes gens ou des femmes sont employés en conformité d'un ordre 
donné sous l'empire de la disposition qui précède, il sera légalement permis de 
commencer à employer ces enfants, adolescents OlI femmes, les samedis, à six. 
heures du malin. · 

13. Dans les imprimeries typographiques, on pourra employer de jeunes 
garçons de l'âge de seize ans et au-dessus, pour un espace de temps qui n'excédera 
pas cinq heures par jour : 

Sous les conditions que : 
i O On ne les emploiera pas ainsi, si cc n'est entre six. heures du matin et 

neuf heures du soir, - ou bien, dans les ateliers où permission a été accordée 
par le Secrétaire d'État de travailler entre sept heures du matin et sept heures du 
soir, ou entre huit heures du matin et huit heures du soir, - on ne les 
emploiera qu'entre sept heures du matin et dix heures du soir, ou entre huit 
heures du matin et onze heures du soir, selon les cas. 

2° En augmentation du temps accordé pour ]es repas sous le régime des 
Faclory Acts, il leur sera accordé une demi-heure pour un repas après six heures 
du soir. 

5° Ils ne seront ainsi employés qu'à des jours alternatifs. 
4° Toutes les semaines pendant lesquelles ils sont ainsi employés à des jours 

alternatifs, il leur sera accordé soit un jour de congé tout entier soit deux demi- 
7i 
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jours de congé, chaque demi-jour de congé comprenant au moins une moitié 
d'un jour de travail ordinaire. Dans les imprimcrlcs typographiques, les jeunes 
gnrçons de seize ans d'âge et an-dessus pourront travailler la nuit, ù tics inter­ 
valles hchdomndaircs alternatifs, entre une heure du matin le lundi et onze 
heures du soir le samedi suivant : 

S011s les conditions que : 
1° Ils ne seront point ainsi employés plus de onze heures et demie sur vingt­ 

quatre, avec des intervalles de repos pour les repas s'élevan~ en tout à une heure 
cl demie au moins. 

2° Il y mua un intervalle de douze heures entre chaque espace de temps où 
ils seront employés; 

5° Le nombre total des heures de travail de chaque semaine ne dépassera pas 
soixante. 

{4. Les adolescents âgés de quatorze ans et au-dessus et les femmes pourront 
être employés dans un atelier de reliure pour un espace de temps <JUi n'excédera 
JJaS quatorze heures par jour: 

Sous les conditions que : 
1 ° Ils ue seront ainsi employés qu'entre six. heures du matin et huit heures du 

soit', ou, lorsque le Secrétaire d'État a. permis de travailler entre sept heures du 
matin et sept heures du soir, ou entre huit heures du matin et huit heures du 
soir, dans ce cas, seulement entre sept heures du matin et neuf heures du soir, 
ou entre huit heures du matin et dix heures du soir, suivant le cas i 

2,, En augmentation du temps aocordé pour les repas sous le régime des 
Factory Act«, il leur sera accordé une demi-heure pour un repas après six. 
heures du soir; 
5° Ils ne seront point employés de la sorte, 
a. Plus de trois jours en un mois, s'ils ont moins de seize ans, ou 
b. Plus de quatre-vingt-seize jours dans un espace de douze mois ou plus de 

cinq jours consécutifs par semaine, s'ils ont atteint ou dépassé cet âge. 
m. Lorsque, par suite des modifications mentionnées à l'annexe de cet acte, 

un enfant, un adolescent ou une femme est employé, en un jour, pour un temps 
plus long que celui qui est prescrit par les Factory .dct«, le jour où et la période de 
temps pendant laquelle il on elle est ainsi employée, seront, inscrits par l'occupant 
de la fabrique (maître, propriétaire) dans un registre qui sera tenu de la manière 
indiquée par les inspecteurs de fabriques, et ce registre sera censé être étahli 
en conformité des Pactory ,,Jets. 

16. Les dispositions desdits Factory Acts déterminant que, pendant le temps 
accordé pour les repas, nul enfant, nul adolescent, nulle femme ne seront 
employés ou autorisés à rester dans une place où l'on fait usage d'un procédé 
industriel, ne seront pas appliquées aux usines iJ fer, aux manufactures de papier, 
ou à toute fabrique où fonctionne une presse typographique, ou (excepté cc qui 
est mentionné dans cet acte) aux. verreries, ou à toute fabrique ou procédé dans 
une fabrique, auxquels ledit Secrétaire d'État déclare que ces dispositions ne sont 
pas applicables. Et les dispositions desdits Fm-tory Acts qui déterminent que 
tous les jeunes ouvriers employés dans une fabrique prendront leurs repas à lu 
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même heure (période) du [our, nu s'appllqueront point au" hauts fourneaux, 
aux usines ù fer, aux papeteries, ù tout atelier où fonctionne une presse typogra­ 
phique, aux verreries, ou, excepté cc qui est dit dans cet acte, à toute fnbrlque · 
ou à tout procédé dans une Iubriquo auxquels ledit Secrétaire ll'État aura 
déclaré, par une ordonnance, que ces dispositions ne sont pas applicables. 

i 7. Dans les hauts fourneaux, dans les usines ù fer, dans toute fabrique où 
fonctionne une presse typographique, dans les fabriques de papier, dans toute 
fabrique dont l'agent mécanique est l'eau et dans toute fabrique ou catégorie de 
fabriques à l'égard de laquelle l'un des principaux Secrétaires d'lttat de Sa 
l\lujesté déclare, par ordonnance, que, vu la nature des travaux, il lui a été prouvé 
qu'il est nécessaire de les continuer pendant la nuit, il sera légalement permis 
d'employer à un travail de nuit des adolescents, soumis aux mêmes intervalles 
de repos que ceux qui lem sont accordés pendant le jour, et soumis également à 
cette disposition d'après laquelle nul jeune ouvrier mâle, employé pour un 
travail de nuit, ne sera occupé ni le jour qui précède ni celui' qui suit, et nul 
jeune ouvrier mâle ne sera employé plus de six. nuits ou, lorsqu'il s'agit de hauts 
fourneaux ou de papeteries, plus de sept nuits par quinzaine. 

18. Si, dans un haut fourneau, une usine à fer, une fonderie ou une fabrique 
de. papier, le procédé auquel un enfant, un adolescent ou une femme est employé 
n'est pas encore dans un état complet d'élaboration ù l'heure où: en vertu de 
cet acte, cet enfant, cet adolescent ou cette femme est obligé de finir le travail, 
dans ce cas, ledit enfant, adolescent ou femme pourront être employés pour un 
laps de temps qui ne se prolongera pas plus de trente minutes au delà du 
temps dit. 
f 9. Sauf dans le cas où un accident empêcherait la personne blessée de reprendre 

son travail avant une période de quarante-huit heures après le moment de l'acci­ 
dent, il n'est pas nécessaire d'informer le chirurgien cc, tifiant lies accidents dont 
peuvent être atteintes les personnes employées dans les usines à fer et les hauts 
fourneaux. 

Lorsque la personne blessée aura été absente pendant ladite période de qua­ 
rante-huit heures, celui qui en cc moment-Hi emploie cc-ttc personne (lhe actuel 
employer) informera immédiatement de cette absence l'oceupant (maître, pro­ 
priétaire) de la fabrique; et si l'inspecteur ou le sous-inspecteur est convaincu 
qu'avertissemcnt de l'accident n'a pas été donné au chirurgien certifiant, par la 
faute dudit chef ouvrier ou directeur des travaux iactua! employer) et non de 
l'occupant (maître, propriétaire), il dressera procès-verbal à charge du premier et 
non à charge du second. 

20. En cas d'accident provoquant un retard dans les procédés de fabrication 
d'une verrerie, el ù l'effet de recouvrer le temps perdu, les enfants ou adolescents 
mâles pourront être employés une heure de pl us que le temps pendant lequel ils 
peuvent d'ordinaire être admis au travail; pourvu que le nombre total des heures 
de travail n'excède point soixante par semaine. 
21. Dans les procédés de la fabrication du verre, il est légalement permis à 

tout jeune ouvrier mâle; soumis aux dispositions de cet acte, de travailler aux 
heures usitées dans cette industrie : 
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Sous les conditions que: 
i11 Les heures d1! travail n'excèdent point soixante par semaine, depuis minuit 

dans la nuit du dimanche jusqu'à minuit dans la nuit du samedi suivant. 
2° Les heures lie travail pour chacun de ces jeunes gens n'excéderont pas 

quatorze, eu quatre relais séparés, pendant une semaine, ou douze heures en 
cinq relais différents, ou dix heures en six relais. 

5° Aucun de ces jeunes gens ne truvailleru dans un relai qu'après un inter­ 
valle de temps égal ù un relai de pleine durée (/itll tinte l1wn). 

22. Dans les fabriques de papier, il est légalement permis à tout jeune ouvrier 
màlc, soumis aux dispositions de cet acte, de travailler aux heures accoutumées 
lie la profession : 

Sous les conditions : 
i0 Que les heures de travail n'excéderont pas soixante en une semaine, c'est­ 

à-dire entre minuit de la nuit du dimanche et minuit de la nuit du samedi 
suivant. 

2° Que la durée du travail de tout jeune ouvrier n'excédera pas quatorze 
heures sur vingt-quatre, et que, dans le cas où celle durée excéderait. douze 
heures, il serait accordé au jeune ouvrier une demi-heure pour un repus, en 
augmentation du temps accordé pour les repas par les Faclory rlcis, 

25. Les dispositions <lesdits Factory Acts qui déterminent que, en Irlande et 
en Angleterre, les jeunes ouvriers mûtes doivent avoir huit demi-jours de congé 
par an en sus du jour de Noël et du vendredi saiut , et, en Eeosse, un jour plein 
réservé à l'observation du jcùnc sacramentel, el les dispositions des mêmes actes 
qui défendent l'emploi des jeunes ouvriers mâles les samedis, après deux heures 
de relevée, ne seront point applicables aux jeunes travailleurs mâles employés 
dans Ies relais de nuit ri de jour à des intervalles hebdomadaires alternatifs, et 
fa disposition desdits actes qui interdit l'emploi de~ femmes et des jeunes ouvriers 
le samedi, après deux heures de relevée, ne s'appliquera pas, dans quelque 
semaine que cc soit, aux femmes ou aux jeunes filles, dont les heures de travail 
n'auront point excédé huit heures durant chaque jour de cette semaine. 

24. Lorsqu'il paraitra à l'un des principaux. Secrétaires d'État de Sa Majesté 
que les prescriptions des Factoru Acis, relatives à la mise en sûreté des 
machines, demandent ù être modifiées dans une branche d'industrie, et que ces 
modifications peuvent être Introduites avec les égards dus à la sûreté des enfants, 
des jeunes gens et des femmes qui y sont employés, ledit Secrétaire pourra, fl\ar 
ordonnance relative à une fabrique particulière ou ù une certaine classe de 
fabriques, modifier lesdits règlements pour autant qu'ils concernent cette branche 
d'industrie, dans les termes et de la manière qu'il le jugera à propos. Cette ordon­ 
nance sera insérée dans la Gazette de Londres ou publiée de toute autre manière, 
selon que ledit Secrétaire le trouvera convenable. 
Toutes prescriptions ainsi modifiées par le Secrétaire d'État auront la même 

force que les dispositions originales contenues dans les Factory J1cts. 
25. Ledit Secrétaire d'État, sur preuves fournies à su satisfaction que les cou­ 

tumes et les exigences de telle profession demandent qu'il soit fait un changement, 
pourra, par ordonnance insérée dans la Gazelle de Londres ou publiée de toute 
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autre manière, comme il le jugera t\ propos, accorder eertalnes pcrrrussrons à 
l'égard de quelque Iabrique ou catégorie particulière de Iabriques , eu cc qui 
concerne les points ci-après : 
a. Que quatre jours entiers de congé par an pourront être accordés en 

échange des huit demi-jours de congé exigés pour tout enfant, adolescent ou 
femme par les Factory Acis, ou 

b. Que les huit demi-congés ordonnés par ces actes pour tous les enfants, 
jeunes gens et femmes, seront donnés à divers jours à Lous les enfants, jeunes 
gens et femmes ou ù tout groupe de ces enfants, jeunes gens et femmes, et non 
en même temps (simultanément), ou 

c. Que les enfants, jeunes gens ou femmes pourront être employés, les 
samedis, entre deux heures et huit heures de relevée, pourvu que dans cette 
fabrique ou ces fabriques on ait pris des arrnngerucnts, à la satisfaction du 
Secrétaire d'État, dans le but d'assurer, l'un ou l'autre jour de travail de la 
semaine, à chaque enfant, adolescent ou femme ainsi employés, un demi-congé 
d'égale durée, soit au commencement soit ù la fin de leur Journée. 

d. Que dans Ioule fabrique ou toutes fabriques à laquelle ou auxquelles cc 
Secrétaire a donné In permission de travailler entre sept heures du matin et sept 
heures du soir, ou entre huit heures du matin el huit heures du soir, les enfants, 
les jeunes gc11s, les femmes pourront être employés le samedi ou tout autre jour 
sur lequel sera prélevé le demi-congé hebdomadaire, entre sept heures du matin 
et trois heures de relevée ou entre huit heures du matin et quatre heures de 
relevée; ou, 

e. Que le certiûcat donné pur un chirurgien consultant ne sera pus caduc 
uniquement à raison de l'emploi de l'enfant ou de l'adolescent nommé dans le 
certifient, dans une fabrique autre que celle pour laquelle le certificat a été 
délivré, si cette fabrique est dans le ressort dudit chirurgien consultant ( certif ying 
surgeon). 
[. Que de jeunes individus mâles âgés de seize uns au moins seront employés 

de la même manière que s'ils étaient des travailleurs mâles ayant dépassé l'âge 
de dix-huit ans. 
26. Si l'occupant ( maître, propriétaire) d'une fabrique appartient au culte juif 

et qu'il a l'habitude de tenir sa fabrique fermée les samedis jusqu'au coucher du 
soleil, il I ui sera légalement permis d'employer cc jour des jeunes gens et des 
femmes après le coucher du soleil jusqu'à neuf heures du soir. 

· 27. Si, dans une fabrique, le propriétaire ou le loueur d'une machine ou d'un 
'appareil mû par la vapeur, l'eau ou toute autre force mécanique, dans, autour 
ou dans le voisinage de laquelle machine ou duquel engin des enfants, des 
jeunes gens ou des femmes sont employés, si ce propriétaire ou ce loueur est une 
autre personne que l'occupant (maître, patron) de b fabrique, et que ces enfants, 
ces jeunes gens et ces femmes sont au service et à la solde du propriétaire ou du 
loueur de la machine, dans tous ces cas, ce propriétaire ou cc loueur, pour 
autant qu'il y ait contravention aux. Factory .dct», pal' rapport :\ ces enfants, à 
ces jeunes gens ou à ces femmes, sera considéré comme occupant (maitre, 
propriétai re) de la fabrique. 

72 



[ N° HS4. l ( 28G) 

XIV 

Acte réglementant les heures de travail des enfants, des jeunes gens et des 
femmes employés dans lei, métiers, et autres objets y relatifs. (50 et 
5t Vict., c. 1ML -2·1 août 1867.) 

Tt!ro, 

Porlêo lie l'acte. 

1\llso en Ylgueur ,le cet 
acte, 

Définitions. 

Attendu que l'acte d'extension des actes concernant les fabriques, f 867, con­ 
tient, entre autres, une disposition qui règle les heures pendant lesquelles les 
enfants, les jeunes gens et les femmes peuvent travailler ù un procédé industriel 
dans un établissement où cÏIHIU1.mlc ou plus de cinquante personnes sont 
employées; 
Et attendu qu'il est convenable d'étendre la protection, pour autant qu'elle 

touche nu règlement des heures de travail, aux enfants, aux jeunes gens et 
aux femmes qui travaillent dans des établissements plus petits, et, en outre, de 
prendre une disposition relative à l'emploi d'un veutllntcur ou d'autres engins 
mécaniques pour prévenir l'inhalation de la poussière par les ouvriers dans les 
procédés du repassage ou polissage (g,.,.imling) ; 
Il est arrêté, à cet effet, par Sa .Majesté la Reine, de l'avis et du consentement 

des lords spirituels et temporels et des communes, réunis dans ce Parlement, et 
de leur autorité, cc qui suit : 
f. Cet acte sera cité pour tous les cas, sous le titre de : Acte réglementant les 

métiers, :1867 (the JYorkshop Regulation Act) 1867). 
2. Cet acte sera applicable à tout le Boyamc-Uni. 
5. Il sera mis en vigueur à dater du {or janvier f868. 
4. Les termes suivants auront dans cet acte le sens qui leur y est attribué, à 

moins qu'il n'y ait, dans le contexte, quelque chose d'incompatible avec cette 
signification, savoir : 

Enfant ( child) désignera un enfant au-dessous de l'âge de treize ans. 
Jeune individu ou adolescent (ymmg person) désignera un individu de l'âge 

de treize ans et de moins de dix-huit ans. 
Femme (woman) désignera une personne du sexe féminin de l'âge de dix-huit 

ans et nu-dessus. 
Le mot Parents (parent) signifiera père et mère, tuteur, ou une personne exer­ 

çant une surveillance ou un contrôle sur les enfants ou sur les adolescents. 
Employé (employed) signifie occupé dans un métier, à titre de salarié ou n_on, 

sous un maître ou sous un parent, comme il est expliqué ici. 
1\'Iéticr (handicraft) s'applique à tout travail manuel, exercé par état et en vue 

de gain, pour la confection d'un article ou d'une partie d'article ou bien Je chan­ 
gement, la réparation, l'ornementation, l'achèvement ou d'autres modifications 
faites pour la vente d'un article. 

Atelier (workshop) s'adapte à tout espace ou place quelconque, en plein air ou 
sous un abri, dans lequel quelque métier est exercé par des enfants, des jeunes 
gens, des femmes, et sur lequel ou dans lequel ont accès et droit de contrôle les 
personnes qui emploient ces enfants, ces jeunes gens ou ces femmes. 
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La cour (tlte court) désigne tout juge ou juges, tout shériff ou substitut 
du shcriff', tout magistrat ou tous magistrats qui ont juridiction en vertu de cet 
acte. 

o. Cel acte ne s'applique pas : 
{ 0 Aux fabriques ou parties de fabriques, ou tout autre endroit soumis à la 

juridiction des Inspecteurs des fabriques en exécution d'un acte du Parlement, 
déjù promulgué ou qui passera pendant la présente session du Parlement ; 

2° A toute boulangerie, -tellc qu'elle est définie par l'acte de 1865 réglementant 
cette industrie (the Bakehouse Requlation, 1863). 

6. Sous réserve des exceptions relatées dans la première annexe ci-jointe, les 
règles suivantes seront observées en cc qui concerne l'emploi des enfants, des 
jeunes gens et des femmes dans les ateliers ('workslwps) : 

{
11 Nul enfant au-dessous de l'âge de huit ans ne sera employé dans l'exercice 

d'un métier. 
2° Nul enfant ne sera employé dans un métier pour un espace de temps de 

plus de six. heures et demie par jour, entre six heures du matin et huit heures 
du soir. 

5° Nul adolescent et nulle femme ne seront employés dans un métier plus de 
douze heures· dans un espace de vingt-quatre heures, avec des intervalles de 
repos (pour prendre les repas, etc.) s'élevant en tout à une heure et demie au 
moins, et cc entre' cinq heures du matin et neuf heures du soir. 
4° Nul enfant, nul adolescent, nulle femme ne seront employés dans un 

métier les dimanches et les samedis après deux. heures de relevée, si ce n'est 
dans les cas où pas plus de cinq personnes sont employées dans le mèrnc établis­ 
sement et que cet emploi consiste à confectionner des artieles destinés à la ven le 
en détail sur place ou bien à réparer des articles d'une nature analogue à ceux 
qui se vendent ainsi en détail. 
a0 Nul enfant au-dessous de I'àge de onze ans ne sera employé au repassage 

ou polissage dans les industries métallurgiques, ou dans le coupage de la futaine. 
7. Si un enfant, un adolescent ou une femme sont employés en contravention 

à cet acte, il en résultera les conséquences suivantes : 
f O L'occupant (le maître, le patron) de l'atelier dans lequel cet enfant, cc 

jeune ouvrier, ou cette femme est employée, sera puni d'une amende qui 
n'excédera pas trois livres. 

2° Les parents ou la personne qui recueille quelque profit du travail de 
l'enfant ou qui a un contrôle (surveillance) à exercer sur cet enfant, ce jeune 
ouvrier ou cette femme, sera punissable d'une amende qui n'excédera pas vingt 
schellings , à moins qu'il ne devienne évident pour la cour devant laquelle la 
plainte est portée que la contravention a été commise sans le consentement, la 
connivence ou la négligence volontaire des parents ou de la personne qui en ont 
retiré ce profit, ou de la personne qui exerce cette surveillance. 
8. Dans tout atelier où s'opère le repassage, le glaçage ou le polissage sur une 

roue (tour), ou bien où l'on met en œuvrc tout autre procédé qui engendre de 
la poussière que le travailleur aspire en quantité préjudiciable, s'il paraît aux 
yeux de l'au lori té locale ou de l'inspecteur des fabriques que celte inhalation 
peut être empêchée en grande partie par l'établissement d'un ventilateur ou de 

AppllcoUou de l'acte, 

Règle.! concernant lea 
heures du lra-v.til. 

Règles pour l'cm/•loi 
d'un vennlcteur tans. 
les opéralion.s du po­ 
hssage ou du broyoge, 
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I'entrée, 
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Amentlc, à cause cl' ob­ 
stacles mis au man da t 
de rinspt:cteur, etc. 

RcsponsaLilité ,111 loueur 
d•uoe machine an lieu 
du maître (occupicr). 

tout autre engin, il sera légalement permis à l'autorlté locale ou ù l'inspecteur 
lies Iabriq uce , de requérir 1 par avis siguilié au maître de l'atelier. de ln manière 
dont use hubitucllemeut ladite autorité locale ou cet iuspccteur , qu'il soit 
construit un vcnulateur ou tout autre engin par le maitre <le I'ntelier dans un 
temps couveunhlc, et qui sera de temps en temps approuvé par l'un des Secrétaires 
ll'Jttat de Sa l\lajcsté, en vertu tics dispositions de cet acte. 

Si le maitre d'un atelier néglige d'y établir un ventilateur on un autre engin, 
en conformité de l'avis qui lui a été signifié, et de la manière qu'il est <lit plus 
haut, il sera censé coupable d'une contravention t\ cet acte, et, en raison de cette 
contravention, condamné à une amende qui n'excédera pas dix livres et ne sera 
pas inférieure ù trois. 

La cour qui, en vertu de cet acte, a juridiction pour lnfllgcr des amendes, 
pourra, par surcroît ou en manière de substitution ù ccue amende, en cc qui 
concerne_ une contrnvention prévue dans ce paragruplre , prescrire dans une 
ordounance le temps endéans lequel le ventilateur ou l'engin sera construit. Sur 
requête, la cout· pourra reculer le délai fixé pour l'adoption des mesures ordonnées 
par elle, niais toute iuobservntion de l'ordonnance de la cour, après expira­ 
tion du temps primitivement assigné ou étendu par l'ordonnance qui a suivi, 
sera considérée comme une contravention persistante, et le maître sera punissable 
d'une amende qui n'excédera pas une livre pour chaque jour d'inobservation. 

9. Si, sur la plainte d'un officier de santé, d'un inspecteur d'hygiène ou 
de tout autre otl~ier nommé par l'autorité locale ou par le surintendant de la 
police, il paraît ù un juge de paix qu'une disposition de cet acte ou du Sanita,·y 
Act, 18661 est violée dans un atelier, il sera légalement permis audit juge de 
1H.1ix d'autoriser le plaignant, par un ordre signé de sa main, t\ entrer dans cet 
atelier endéans les quarante-huit heures qui suivent cet ordre, et à examiner cet 
atelier. La personne qui a reçu cette autorisation pourra interroger, relativement 
aux dispositions du Sanitary Act, 186~, ou de cet acte,. et pour autant qu'elles 
se rapportent audit atelier, tout individu qu'elle trouvera dans cet atelier. 
Tout individu qui refusera d'admettre lu personne ainsi autorisée, ou qui mettra 

des entraves ù l'accomplissement de sa mission, encourra pour chaque contra­ 
vention une amende qui n'excédera pas vingt livres. 
iO. Tout inspecteur ou sous-inspecteur des lnbriques peut, lorsqu'un individu . 

travaille :\ quelque métier, entrer dans l'atelier et en examiner l'état et interroger, 
relativement aux dispositions de cet acte et du -Slmitm-y /Jet, -1866, pour autant 
qu'elles concernent l'atelier, les personnes qui s'y trouvent, pourvu qu'il informe 
l'un des prlncipaux Secrétaires d'État de cette visite cl décrive l'état de l'atelier 
dans sou prochain rapport semestriel. 

Tout individu mettant des obstacles ti l'entrée de l'inspecteur ou du sous­ 
inspecteur dans un atelier, ainsi qu'il est dit plus haut, sera, pour chaque contra­ 
vcntion, puni d'une amende qui n'excédera pas 20 livres. 

t :1. Lorsque, dans un atelier, le propriétaire ou le loueur d'une machine ou 
d'un outil mu par la vapeur, l'eau ou tout autre agent mécanique, à laquelle ou 
autour de laquelle ou en contact avec laquelle machine, des enfants, des adolcs­ 
cen is ou des femmes sont employés, si ce propriétaire ou cc loueur n'est pas le patron 
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autre que l'occupant (le maitre, le possesseur) de l'atelier, et que ces enfants, 
jeunes gens ou femmes sont au service et ù lu solde du propriétaire ou du loca­ 
tuire de la machine ou de l'outil , daus tous ces cas, ledit propriétaire ou 
loculaire, pour toute contravention ù cc! acte commise par rapport ù ces enfants, 
ù ces jeunes gens ou ù ces femmes, sera assimilé ù l'occupant (au maître ou 
possesseur) de l'atelier. 

12. Toutes les amendes comminécs par rel note seront recouvrées sommaire­ 
ment en Angleterre, devant deux ou plus de deux juges de paix, de lu manière 
ordonnée par un acte passé dans ln session de la onzième et de la douzième 
année du règne de Sn :\lnjest.é Victoria, chap. XLIII, et portant cc litre : Acte 
pour faciliter l'accomplissement des devoirs des j uges de paix en dehors des 
sessions dans l'iutéricur de l'Angleterre et du pays tic Galles: relativement aux 
condamnations sommaires et aux mandats, ou de tout acte ameudaut celui-ci; 
en Ecosse, <le lu manière ordonnée par l'acte dit de procédure sommaire, ,t864; 
en Irlande, de la manière ordonnée par un acte passé tians la session tenue la 
quatorzième et la quinzième année du règne de Sa Majesté Victoria, ehap. XCIII, 
et qui porte ce titre: Acte de confirmation et d'amendement des actes réglementant 
la procédure des petites sessions et les devoirs des juges de paix eu dehors des 
sessions trimestrielles en Irlande, ou de tout autre acte qui en est l'amendement. 

La cour qui prononce une amende en vertu de cet acte peut ordonner que 
toute ou partie de cette amende soit consacrée au payement des frais de la procé­ 
dure, selon l'opinion de la cour (ces frais comprendront une indemnité pour la 
perte de temps de la personne à l'information de laquelle l'amende a été 
recouvrée), et toutes les amendes seront appliquées de la manière ordonnée par 
les actes auxquels se réfère ce paragraphe. 

-13. Aux ûns de cet acte, dans les divers endroits mentionnés ù la première 
colonne de la seconde annexe ci-jointe, l'autorité locale s'entendra des corps de 
personnes ou des personnes ù cet effet spécifiées ù la deuxième colonne de la 
même annexe, et cette annexe, avec les explications y jointes, sera considérée 
comme faisant partie de cet acte. 
f4. Les règles suivantes (soumises aux dispositions ci-après mentionnées) 

seront prescrites en vue de l'éducation des enfants employés clans les ateliers : 
-1° Tout enfant qui est employé clans un atelier (métier) fréquentera l'école 

au moins dix. heures par semaine; 
2° En calculent, aux fins de cc paragraphe, le temps pendant lequel un enfant 

a fréquenté l'école, il n'y sera pas tenu compte du temps pendant lequel cet 
enfant a fréquenté, soit 

a. En plus de trois heures en une fois, ou de cinq heures par jour, ou 
b. Les dimanches, ou 
c. Avant huit heures du matin, ou après six heures du soir. 
Pourvu que la non-fréquentation de l'école par un enfant soit justifiée; _ 
! " Pour le temps pendant lequel il est attesté par le principal instituteur de 

l'école que l'enfant a été empêché de fréquenter l'école pour ·cause de maladie ou 
pour d'autres causes de force majeure; 
2° Pour tout Je temps pendu nt lequel l'école est fermée en raison des jours de 

congé habituels, ou pour d'autres causes temporaires. 

nccouvrcmc-nt et opplL~ 
cation des umeudes, 

Ce ([lte c'est que l'auto­ 
rité Ioca!e, 

Fréquentation de l'école 
p.1t· les enfants em-. 
ployês dans les atc­ 
liers, 
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5° Pour tout le temps pendant lequel il n'y a pas d'école que l'enfant puisse 
atteindre dans le rayon d'un mille (mesuré d'après le chemin le plus direct), à 
partir de l'atelier ou du domicile de cet enfant. 

ML Les parents de tout enfant employé dans un atelier (métier) veilleront i1 
cc qu'i! fréquente l'école de ln manière prévue par cet acte. 

Tout père ou toute mère qui manque volontairement à la disposition de ce 
paragraphe sera punissable d'une ~uucmlc de 20 schellings nu plus pour chaque 
contravention. 

16. Tout occupant (rualtrc, possesseur) d'un atelier, qui a employé un enfant L<'J u1.:dtrcs <1".itcliet·s 
recevront des certifl-, 
cuts constatant 1•.fré- pour un temps s'élevant en tout à quatorze jours an moins recevra le lundi 
queutuüou ùc l\•col~ ' 
l'"' 101 !11fJnt,. de chaque semaine et pendant tout le temps que cet enfant sera employé, <le 

I'instituteur en chef d'une école, un certiflcat constatant que ledit enfant a 
fréquenté l'école pendant ln semaine précédeu te de la manière ordonnée par cet 
acte, si celte fréquentation était exigée pendant celte semaine. 

Le certifient sera conçu dans la forme indiquée ù la troisième annexe ci-jointe 
et dans toute autre forme que l'un des principaux Secrétaires tl'État prescrira de 
temps en temps. 

Le patron (maître) gardera ledit certificat un mois et l'exhibera ù l'inspecteur 
ou au sons-inspecteur des fabriques chaque fois qu'il en sera requis pendant cc 
temps. 

Tout individu qui posera un acte en contravention à cc paragraphe sera passible 
d'une amende de trois livres nu plus. 

Sur la note ,)u moltrc.!e i 7. L'instituteur en chef d'une école fréquentée par quelque enfant qui 
patron tlo,t payer le- 
colai;c de l'enfant et travaille dans un atelier adressera au maitre de cet atelier une note écrite l'invi­ 
Je détluh·e du :u1la:trc 
•1• celui-ci. tant à payer la somme ci-après mentionnée pour le compte de l'enfant auquel il 

a légalement accordé un certiûcat, en exécution de cet acte; et, après la date de 
celle demande, le maître, tant qu'il emploiera l'enfant: payera à l'instituteur en 
chef de ladite école, pour tout le temps que l'enfant fréquentera celle-ci, la 
somme indiquée dans fa note comme rétribution hebdomadaire, laquelle n'excé­ 
dera pas deux décimes (pence) ni le douzième des gages (salaire) de cet- enfant. 
L'occupant (maître) pourra déduire cette somme des gages dus pour le travail de 
l'enfant. 

Tout occupant ou 'maltre qui, après réception de cette note, refuse de payer 
sur demande toute somme due comme il est dit plus haut, sera punissable d'une 
amende qui n'excédera pas f O sehcllings. 

J."inspe..tcurpcut,lécb- Si un inspecteur de fabrique est convaincu, à la suite de l'inspcctiond'une école 
rcr mcapable tout in- d' . l" . l f d' , l .. } .,. l ·a olitulcnr qu'Il jui;crn ou par autres voies, que instituteur en C ie une eco C CJUl ue IVl'C es eeru - 
inl,aL,Je. _ cals de fréquentation requis en vertu de cet acte, doit être incapable d'accorder 

ces certificats pour l'une ou l'autre des raisons suivantes; savoir : 
a) A cause qu'il n'est pas apte à donner l'instruction aux. enfants par ignorance 

ou négligence, ou parce qu'il n'a ni les livres ni le matériel nécessaires; 
b) A cause de sa conduite immorale; 
c) A cause de sa négligence continuelle à remplit- des certificats convenables 

de fréquentation d'école, 

dans tous ces cas, l'inspect~ur fera parvenir à l'instituteur un avis écrit consta- 
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tant la raison de cette incapacité Après expiration de deux semaines ù dater de la 
remise de cet avis, le maître sera, avec faculté d'en appeler, déclaré incapable 
de délivrer des ecrtifleats. 

L'inspecteur, eu tant qu'il le pourra, ïcra parvenir ù tout uutilre d'atelier qui 
reçoit des ccrtlflcats d(' cet instüutcur, un avis de la iuèuio teneur que celui 
qui a été donné ù l'instituteur et désignent une école que l'enfant employé dans 
l•utclicr de cc maître pourra atteindre après un mille de marche (mesuré d'après 
Je chemin Je plus direct), tl parti!' de l'atelier ou du domicile de l'enfant. 
• Tout instituteur déclaré incapable, comme il est dit ci-dessus, et tant maître 

d'atelier qui reçoit <les certificats de cc dernier, peuvent, dans l'intervalle de trois 
semaines après uotiflcation de l'avis ù l'instituteur. appeler de cet avis il l'un des 
Secrétaires principaux. de Sa Jlajesté, lequel conûrmern ou annulera l'incapacité. 

Après qu'un Instituteur aura été déclaré incapable de délivrer des ccruûcats, 
aucun ocrtiûcnt délivré pal' lui ne seru considéré comme étant un certificat 
conforme aux prescriptions de cet acte, sauf dans le cas où il n'y aurait pas 
d'autre école que les enfants employés dans un atelier pourraient atteindre dans 
le rayon d'un mille de marche (le mille mesuré d'après le chemin Je plus direct), 
ù partir de l'atelier ou du domicile de l'e~fant, ou moyennant autorisation par 
écrit de l'inspecteur des fabriques. 

Dans leurs rapports ù l'un des principaux Secrétaires ll'État de Sn Majesté, les 
inspecteurs des fabriques donneront les noms des instituteurs déclarés incapables, 
aux termes de cr paragraphe, pendant les six. mois précédents, et le motif de cette 
déclaration d'incapacité, de même que la désignatiun de l'école où l'instituteur a 
exercé sa profession; et dans le cas où cet instituteur persiste dans sa négligence 
à remplir des certificats convenables, les inspecteurs en feront rapport au comité 
du conseil d'éducation, si cet instituteur est attaché à une école comprise dans la 
répartition des subventions annuelles accordées par le comité dudit conseil 
d'éducation. 

Tout individu qui fabrique ou contrefait un certificat requis par cet acte, donne 
ou signe un certificat frauduleux ou fait usage en connaissance de cause d'un 
certificat fabriqué ou contrefait ou d'un faux certificat, ou bien prête aide aux 
manoeuvres qui précèdent, ou y est de connivence, sera coupable d'un délit et 
punissable d'un emprisonnement pour une période qui n'excédera pas trois 
mois, avec ou sans travaux forcés. 
fS. Il est du devoir des autorités locales d'exécuter dans leurs juridictions les 

dispositions de cet acte, pour autant que celles-ci se rapportent aux pouvoirs et 
aux attributions conférés par cet acte uuxditrs autorités locales, et tous les frais 
qui résulteront pour elles de cc chef, seront couverts sur les fonds dont clics 
disposent ou sur les taxes qu'elles ont le droit de lever et qui sont applicables ù 
tout cc qui tend à l'amélioration, au pavement, au nettoyage ou :\ l'administra­ 
tion des places de leur ressort, ou dans le cas où quelque autorité locale serait 
comprise dans la recette d'une taxe des pauvres, elle imputerait les frais sur celte 
taxe. 

·I 9. Si des mesures sont prises contre un individu pour contravention à cet 
acte commise dans ou relativement à un atelier, il ne suffira pas au défendeur 
de prouver que cet atelier est une fabrique dans le sens de tout acte qui réglemente 

Peines contre les. faus­ 
serres, etc. 

L'autoz-1té locale met 
racle en exécution, 

Disposition relative à 
lallegatron qu'un ate­ 
lre1 e,t une Johm1ue, 
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les fabriques, à moins qu'il n'ait donné préalablement avis de la nature de celle 
fuhrique 11 un inspecteur des Ialrriques, dans la forme exigée pur l'acte du Pude­ 
meut sur cet objet. 

20. Tout inspecteur ou sous-inspecteur sera pom·vu d'un Litre de nomi­ 
nation dans la forme que le Secrétaire d'État uura ordonnée, et, en demandant 
accès dans un atelier, cet inspecteur ou cc sous-inspecteur, s'il en est requis, sera 
tenu d'exhiber son certificat nu maître de l'atelier. Tout individu qui fabrique 
ou contrefait un tel certifient, ou fait usage d'un certificat ainsi fabriqué ou cou­ 
trefait ou faux, ou se dit frauduleusement inspecteur ou sous-inspecteur tic 
fabrique, sern coupable d'un délit cl punissable d'un emprisonnement n'excédant 
pas trois mois, avec ou sans travaux forcés. 

l11Œl\ll1':l\E ANNEXE, l\JBNTIONNÉE DANS L'ACTE PHÉCÉDE.NT. 

(50 et 51 Viet., C. CXLVI.) 
Exeptions temporaires. 

t. Pendant les six premiers mois qui suivront le jour assigné à cet acte pour 
qu'il sorte son clfct, [our ci-après mentionné comme étant le commencement de 
cet acte, les enfants ~le onze ans au moins pourront être employés pour le môme 
temps et sous les mêmes conditions, pendant lequel temps et sous lesquelles con­ 
ditions les jeunes gens ou adolescents (yo1rny perso11s) peuvent être employés 
aux termes de cet acte. 
2. Pendant les trente premiers mois qui suivront le commencement de cet 

acte, les enfants de douze ans au moins pourront être employés pour le même 
temps et sous les mêmes conditions, pendant lequel temps et sous lesquelles 
conditions les jeunes gens peuvent être employés aux. termes de cet acte. 

5. Pendant les douze premiers mois qui suivront le commencement de cet 
acte, les enfants, les jeunes gens et les. femmes pourront être employés le 
samedi JUS{{ u'à quatre heures et demie de relevée. 

4 .. Pendant les trente premiers mois qui suivront le commencement de cet 
acte, les enfants, les jeunes gens et les femmes pourront être employés dans les 
manufactures de conserves de fruits ile la mème manière qu'ils y étaient 
employés avant la promulgation de cet acte. 

::>. Pendant les trente premiers mois qui suivront le commencement de cet 
acte, les adolescen ts mâles (garçons) tic seize ans au moins. pourront être employés 
dans les ateliers où l'on fabrique des machines, comme s'ils étaient des adultes 
de plus de dix-huit ans. 

Exceptions permanentes. 

6, Attendu que les usages et les besoins de certaines professions demandent 
que des garçons de l'âge de seize ans et au-dessus soient, à l'occasion, employés 
au delà des heures déterminées par cet acte, il sera légalement permis ù l'un des 
principaux Secrétaires d'État de Sa Majesté, sur preu vc satisfaisante que ces 
usages et ces besoins existent et que cet emploi d'occasion n'est pas nuisible à la 
santé de ces jeunes ouvriers, de permettre, de temps à autre, par une ordonnance 
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insérée clans la Ga-:elle de Londres) ou publiée de toute autre manière, selon 
qu'il le jugera t1 JH'o11os, que, dans le cas d'un atelier particulier ou d'une classe 
d'ateliers, les garçons de seize ans et au-dessus seront employés pour un espace 
de temps qui n'excédera pas quinze heures par jour : 

Sous les conditions : 
1° Qu'ils ne seront point ainsi employés, si cc n'est entre six heures du mutin 

et neuf heures du soir. 
2•> Qu'en augmentation du temps accordé pour les repas, aux termes de cet acte, 

ils auront une demi-heure pour un repas après cinq heures du soir. 
5° Qu'ils ne seront point ainsi employés plus de douze jours dans une période 

de quatre semaines, ni en tout plus de soixante-douze jours dans un espace de 
douze mois. 

7. Dans tout atelier dans lequel l'agent mécanique est l'eau et dans tout atelier 
ou classe d'ateliers à l'égard desquels l'un <les principaux Secrétaires <l'État 
certifie, par un ordre <le sa main, que, vu la nature du travail, il lui a été prouvé 
qu'il est nécessaire de les faire fonctionner durant toute la nuit, il sera légale­ 
ment permis d'employer- des jeunes gens mâles (des garçons) la nuit, moyennant 
les mêmes intervalles de repos qui leur sont accordés pendant le jour, et sous 
réserve de la disposition d'après laquelle nul garçon travaillant pendant la nuit, 
ne sera employé ni le jour précédent ni le jour suivant, et que nul garçon ne 
sera employé plus de six. nuits par quinzaine. 

Aux fins de la disposition mentionnée en dernier lien, on entend par nuit le 
temps compris entre six heures de relevée et six heures du matin du jour 
suivant. 
8. La disposition de cet acte qui interdit l'emploi des jeunes gens et des 

femmes les samedis, après deux heures de relevée, ne s'appliquera point aux 
adolescents rnàles ( aux garçons) employés dans les brigades (postes) de jour et 
de nuit qui changent toutes les semaines alternativement, ni, dans toute semaine, 
aux femmes ou aux jeunes gens dont les heures de travail n'ont pas excédé six 
heures par jour chacun des jours de ladite semaine. 

9. Sur preuve satisfaisante que les coutumes ou les exigences d'une profession 
ou toute antre circonstance spéciale réclament un changement, le Secrétaire 
d'État, par une ordonnance insérée dans la Gazette de Londres, ou par toute 
autre voie de publication, à son choix, pourra autoriser ces changements par 
rapport à un atelier particulier ou à une classe d'ateliers, pour toutes ou quel­ 
qu'une des matières ci-après, savoir : 

f O Que des enfants 1 des adolescents ou des femmes pourront être employés 
entre deux heures et huit heures de relevée, tous les samedis, pourvu que dans 
chacun de ces ateliers des arrangements soient pris, à la satisfaction du Secrétaire 
d'État, à l'effet de prélever sur quelque jour de travail de chaque semaine, et 
pour chaque enfant, adolescent ou femme employée, u11 demi-jour de congé d'une 
égale durée soit au commencement soit à la fin de la journée. 
2. Que dans tout atelier où il est prouvé, à la satisfaction du Secrétaire d'État, 

que le travail ne commence pas avant sept ou huit heures du matin, les enfants, 
les jeunes gens et les femmes pourront être employés, les samedis ou tout autre 
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jour sur lequel est prélevé Je demi-congé de chaque semaine, depuis sept heures 
du malin jusqu'à trois heures de relevée, ou depuis huit heures du mutin jusqu'à 
quatre heures de relevée, sans préjudice des heures d'usage pour les repas. 
3. Que les jeunes ouvriers mâles (les garçons) ûgés de seize ans au moins 

pourront être employés de la môme manière que s'ils étaient des adultes ou tics 
femmes dépassant l'ûge de dix-huit ans. 

Si l'occupant (le maître, le possesseur) de l'atelier est une personnel apparte­ 
nant au culte juif, et qu'elle ait coutume de fermer son atelier, les samedis, 
jusqu'au coucher du soleil, il sera permis ù cette personne d'employer des jeunes 
gens ou des femmes en cc jour, depuis le coucher du soleil jusqu'à neuf heures 
du soir. 

Seconde annexe mentionnée dan» l'acte précédent (50 et 5i Vtct., etc.) 

PHEMJi.mE COLONNE. 

Places tlll rcsNot•t «lo l'i•utorUé lOCllle. 

DEUXI~ME C0LOiXNE. 

Esp~e;~ •l'autorU6 locale. 

ANGLETERRE ET PAYS D~ GALLES. 

Cité de Londres et ses franchises. 

Paroisses de la métropole, mentionnées 
dans l'annexe (A) de l' Acte concernant 
l'administration de la métropole, -18!.rn. 
Districts de la métropole formés par 

l'union des paroisses citées à l'annexe (JJ) 
de l' Acte d'administration de la métro­ 
pole, tsss. 

Bourgs, i\ l'exception d'Oxford, 

Le bourg d'Oxford et toute place non 
comprise dans les ressorts ci-dessus, et 
dans la juridiction d'un bureau local, con­ 
stitué en exécution de l'Aete sur la salu­ 
brité publique, 1848, et l'Acte du gouver­ 
nement local, 1858, 011 l'un de ces actes. 
Toute place non comprise dans les res­ 

sorts ci-dessus et sous fa juridiction de com­ 
missaires, d'administrateurs ou d'autres 
personnes investies, par un Acte local, des 
pouvoirs de veiller à l'amélioration, au 
nettoyage ou au pavement d'une ville. 
Toute paroisse non comprise dans la 

juridiction d'une autorité locale ci-dessus 
mentionnée, et dans laquelle on prélève 

Commissaires des couturiers de la cité 
de Londres. 

Les chefs des paroisses ou fabriques 
d'églises ( vestries ), incorporées par the 
/Jfetropolis ftlanagement Act, f8tl;'.i. 

Le bureau (le conseil) des travaux pour 
les districts incorporés par l' Acte de l' Ad­ 
ministration de la métropole, 18!":m. 

Le maire, les échevins (alclermen) et les 
bourgeois agissant près du conseil. 
Le bureau local. 

Les commissaires, conseillers ou autres 
personnes accréditées par l'acte local, avec 
les pouvoirs voulus pour améliorer, net­ 
toyer ou paver la cité. 

Les chefs de la pnroisse(vestry ), l'assem­ 
blée restreinte desdits chefs (select vestry), 
ou tout autre corps agissant en vertu d'un 
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PHEMiimJ,: COLONNE. 

Places du 1•e,o,ort de l'n11to1·Ué Inen Ie-, 

DEUXll~ME COLONNE. 

1i •• 11èco tl'nutorllo loenlc, 

ou l'on peul prélever une taxe SL'JH.Héc 
pour l'entretien des pauvres, 

acte du Parlement, d'une prescription, 
d'une coutume, etc., ou il la place d'une 
vestry ou d'une select vestry. 

ÉCOSSE, 

Bourgs. 

Les places où des commissaires de po­ 
lice ou des ndministrateurs exercent les 
fonctions de commissnircs de police, agis­ 
sont en vertu de l' Acte de la police et 
de l'administration <le l'Écosse, ou bien 
encore les adrninlstrateurs Oll ·1es commis­ 
saires agissant d'après un acte général 
ou local. 
Toute place non comprise dans les res­ 

sorts ci-dessus. 

IRLANDE. 

La ville de Dublin. 

Les corporations de villes, t'l l'exception 
de Dublin. 

Les villes oyant des commissaires de 
ville, aux termes de l'Acte d'administration 
des villes en I rlande, -18::S4 t ·I 7 et '18 Viel., 
c. 115), ou aux termes de tout Acte local. 

Les communes ayant des commissaires, 
aux termes des Local Acts. 

Les villes placées sous l'autorité de 
commissoires, aux termes d'un Acte voté 
la neuvième année du règne de George IV, 
portant cc titre : " Acte relatif aux dispo­ 
sitions à prendre pour l'éclairage, le net­ 
toyage et la garde des cités cl corporations 
de villes (villes municipales) et villes de 
marché en Irlande, dans certains cas. » 

Les villes ayant des commissaires muni­ 
cipaux, aux termes de !'Acte 3 et 4 Viet., 

' c.-108. 
Toute place non comprise dans les res­ 

sorts qui précèdent. 

Les magistrnts et conseils de villes 
(régences). 

La police ou d'autres commissaires ou 
administrateurs. 

Le conseil de paroisse (parochùtl boarcl), 
ayant juridiction sur celte place. 

te très-honorable lord-maire, les éche­ 
vins (alclerm,m) et les bourgeois agissant 
par le conseil municipal. 

Le maire, les alâermen et les bourgeois 
agissant par le conseil municipal. 

Les commissaires des villes. 

Les commissaires des communes. 

Les commissaires. 

Les commissaires municipaux. 

Les maitres des pauvres de l'union 
dans laquelle est située celte place. 
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Rxplication. 

Dans eeue auncxc les mots suivants auront la signiticutiou ci-après déter­ 
minée, savoir : 
i. Bourg (/Jorouglt) en Angleterre signifie Loule place (localité, endroit) pour 

Je moment soumis ù l'acte voté dans la session tenue la cinquième et la sixième 
année du règne tic Guillaume IV, chapitre LXXVI, portant le titre : Acte 
réglementant les corporations municipales en Angleterre et dans le pays de 
Galles. 

2. Bourg (Rurgh) en Ecosse signifie toute place (localité, endroit) qui élit ou 
contribue ù élire des membres du Parlement. 

TROISIÈME ANIŒXE, 

Formule cl'1m certificat de [réquenuüion d'école. 

l~COLE 

Je certifie que (/n-énom et -nom de l'enfêwt) ... a fréquenté l'école précitée 
pendant ln semaine qui finit le samedi . . . t8 , cl lui a consacré 
au moins dix. heures. 

(Signature). A. 8. 

(Date) . 

Indication (adresse) de l'école. 

instituteur en chef de l'école précitée. 

{8 

XV 

De l'inspection des manufactures et des autres ateliers sous le régime des lois 
anglaises, par M. BAKEn, inspecteur des monufactures en A1lgleterre. 

C'est en f 802 qu'on .peusa pour la première fois, en Angleterre, à réprimer 
les excès du travail qui se produisent dans les manufactures il moteur méca­ 
nique. Le premier, sir Robert Peel, chef d'une manufacture de coton et mem­ 
bre du Parlement. fit alors ù cc sujet une proposition qui devint une loi. Dans le 
préambule de ceue loi, nous trouvons ces mots : 

c, Depuis quelque temps, il est devenu habituel, dans toutes Jes manufactures 
de coton et de laine, d'employer un très-grand nombre d'apprentis des deux. 
sexes, réunis dans le même bâtiment , par suite, ccrtn ins règlements sont devenus 
nécessaires pour garantir et défendre la santé et la moralité de ces apprentis, 
ainsi que des autres ouvriers employés de la même manière. » El après avoir 
indiqué un certain nombre de mesures propres ù atteindre ce but, la loi ajoute : 

)) Dans chaque circonscription où se trouvent de semblables usines, les juges 
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de paix désignent chaque année, pour les visiter, deux personnes, étrangères de 
toute façon ù ces usines, elles auront le droit d'y entrer et de les visiter à tonte 
heure, et adresseront des rapports ù chaque session trimestrielle de la justice de 
paix. Elles indiqueront l'état et la situation des usines et de leurs ap1wcntis1 et 
constateront si ces derniers sont traités conformément aux prescriptions de 
la loi. >> 

Telle fut la loi en Angleterre jusqu'en '1832. A cette époque, des plaintes 
nombreuses s'étaient élevées contre l'emploi' fréquent: dans les manuïncturcs, 
d'enfunts d'âge trop tendre; cet abus se multipliait en effet, et de nombreux. 
inconvénients en résultaient. 

Une commission fut nommée pour foire une enquête dont les résultats devaient 
être soumis au Parlement. - De cette enquête sortit, en 1.855, une loi qui 
contient sur l'inspection les passages suivants : 

u Attendu que, dans une loi qui avait pour but de protéger la santé et la 
moralité des apprentis et autres ouvriers employés dans les manufactures de 
coton et autres. . . . . , il a été ordonné que les juges de paix désigneraient 
chaque année des p_erso11ncs pour visiter ces manufactures; 

>) Attendu que ces inspections n'ont pas fonctionné régulièrement) que la loi 
a été éludée en partie, à cause de l'ubseuce de traitement des fonctionnaires 
chargés de veiller ù l'exécution des mesures prescrites ; 

» Sa .Majesté est priée de vouloir bien, ù l'avenir, nommer quatre inspecteurs, 
chargés de visiter désormais les manufactures où sont employés des enfants 
au-dessous de dix-huit ans. - Ces inspecteurs pourront entrer dans les manu­ 
factures en tout temps, toute saison, le jour et la nuit, et examiner tous les ouvriers 
qui y travaillent. )) 

Conformément ù celle loi, des inspecteurs des manufactures, ayant aujourd'hui 
sous leur direction quarante sous-inspecteurs, qui se partagent les différentes 
parties du royaume, ont fait exécuter les lois relatives au travail des enfants. 
Par eux. ont été surveillés et régularisés les travaux. de tous les ateliers où sont 
employés plus ·de cinquante ouvriers, et pour les industries textiles et quelques 
autres encore, leur action s'exerce dans les ateliers où il n'y a même qu'un seul 
ouvrier. 
Il ressort de là que de 1802 à i835, tant que les justices de paix. restèrent en 

possession de cette juridiction, l'inspection fut insuffisante et nulle; et il est pro­ 
bable qu'elle serait restée telle jusqu'à nos jours, si des inspecteurs n'avaient été 
nommés par le Gouvernement. Les intérêts de voisinage sont trop puissants pour 
qu'il leur soit possible de lutter avec des autorités purement locales et dont ils 
dépendent, et cela quelle que soit la situation sociale de la personne revêtue de 
l'autorité ainsi constituée. 
tes principaux devoirs des inspecteurs et sous-inspecteurs consistent à faire 

observer pour le travail les heures légales, à veiller à ce que les ouvriers an-des­ 
sous de quatorze ans soient envoyés à l'école par leurs parents, et ne soient pas 
exposés par les machines à des dangers que leur âge ne peut pas prévoir ou 
éviter. Une loi récente oblige de plus à veiller sur certaines causes d'insalubrité 
ducs à un manque de ventilation ou à la présence de gaz et vapeurs délétères. 
Avant les juges de paix, les inspecteurs représentent les parties lésées ou 

7a 
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plaident pour elles. Chaque semaine, ils reçoivent des rapports des sous-inspec­ 
teurs, relutaut les visites faites ; ils dirigent et contrôlent lems manières de pro­ 
cédcr ; avec la sanction du Secrétaire d'lttal, ils; partagent les amendes perçues 
entre les écoles des pauvres, où sont instruits les enfants des manufactures; deux 
fois par an, ils adressent un rapport au Secrétaire d'État, résumant cc qu'ils ont 
fuit clans le semestre, 

·11 est hors de doute que les inspecteurs exercent ainsi une grande action morale 
sur les chefs d'industrie et sur les ohvriers. Très-souvent ils sont invités à sug­ 
gérer des idées de toute nature pour améliorer la eondition générale de l'ouvrier, 
soit au point de vue de la salubrité des ateliers, soit pour l'éducation 'dans les 
écoles, et parfois un progrès, reconnu nécessaire d'un côté, trouve sa réalisation 
il ans un progrès établi de l'au trc. 

Les sentiments des manufacturiers, qui ont vécu quelques années sous Je 
régime de la lol, peuvent trouver leur expression dans les paroles suivantes d'un 
chef d'usine qui est aussi un magistrat. Dans une réunion publique (nieeting), 
tenue pour donner une approbation ù l'extension de la loi protectrice sur les 
manufucturcs ù certaines classes nouvelles de personnes, ce manufacturier a dit : 
(< Il y a trois ans, quand nous avons été mis au nombre des manufacturiers 
soumis tt la Ioi, les dix-neuf vingtièmes 'û'entre nous résistaient avec ardeur et 
faisaient ù cette loi les objections les plus énorgiqucs , aujourd'hui, que l'expé­ 
rience est faite, les dix-neuf vingtièmes demanderaient ù rester sous le régime 
de la loi, si on parlait de l'abroger. >> 

Il en fut ainsi en -1853. L'inspection fut regardée alors comme une atteinte à 
la liberté commerciale; maintenant elle est mise à côté des priviléges accordés à 
l'industrie. 

L'expérience montre que, sous un système d'inspection par des fonctionnaires 
indépendants, le travail est plus régulier, plus uniforme, la recherche du salaire 
se combine toujours avec le soin donné à l'éducation; ainsi se grave dans l'âme 
du jeune ouvrier le respect de soi-même, qui vient remplacer des habitudes 
d'intempérance et d'immoralité. En comparant la conduite des ouvriers en coton 
du Lancashire, pendant la dernière crise cotonnière, avec la conduite tenue pen­ 
dant les crises commerciales antérieures, on a acquis la prou ve éclatante du progrès 
accompli. Dans de nombreuses circonstances, les chefs de fabrique, d'abord très­ 
désappointés, parce qu'ils n'avaient pas trouvé auprès de leurs ouvriers les senti­ 
ments qu'ils attendaient en échange des soins donnés à leur instruction ou à leur 
bien-être, ont pu vivre assez longtemps pour constater que toute persévérance 
en ce genre était à la fin récompensée et trouvait uue juste et complète 
reconnaissance. 

Sous le régime de la loi, bien des genres d'abus ont ûù être poursuivis; on doit 
le pressentir, quand on songe combien il y a d'hommes impatients d'un frein 
quelconque, et combien il y eu a d'autres habitués à la négligence et à l'insou­ 
ciance. l\Iais, en outre, certaines de ces poursuites ont été requises pour s'opposer 
à des prétentions injustes et exagérées qui nuisaient aux. vrais intérêts industriels. 
Ainsi, beaucoup de parents ont été poursuivis pour avoir négligé d'envoyer leurs 
enfants ù l'école, même quand ces enfants gagnaient un salaire très-élevé. 

Cependant, en tenant compte de l'espace écoulé depuis ·1855, et de tant de 
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milliers lie visites faites dans les usines, on peut dire <rue si l'observation de la 
loi n'a pas été exemplaire, elle a été du moins aussi satisfaisante que possible. 

Les prescriptions 'des lois sui· les manufactures, maintenant étendues ù toutes 
les industries, sont regardées par l'opinion publique comme l'accomplissement 
d'un devoir social. Elle en est venue à reconnaitre que tout travail excessif porte 
une atteiute profonde à la constitution physique de l'ouvrier, et que si le travail 
excessif empêche ou diminue l'éducation, il en résultera un abaissement de· 1a 
nation. C'est dans les groupes d'ouvriers, réunis pour un même travail, que 
l'état social, moral et intellectuel du peuple peut subir les altérations les plus 
rapides; là, en effet, tout a des effets multiples qui ne peuvent naturellement ,e 
produire chez des hommes isolés ou séparés. Les efforts accomplis dans cc sens 
sont encouragés par leurs résultats. Il est possible que les boas et les mauvais 
exemples soient comme des épidémies, qui se propagent plus vite dans les espaces 
fermés et dans les foules. Il fout donc que, dans ces foules, ln science soit plus 
attentive dans sa surveillance, et plus habile, non-seulement i\_réparni- les ravages 
produits, mais ù rendre meilleures les constitutions des individus. 

Quoi qu'il en soit, c'est l'opinion de l'Angleterre que le temps est venu où la 
prospérité générale dépend plus que jamais de l'éducation. - Apporter des 
restrictions raisonnables an travail, surtout quand il se produit à côté du travail 
des machines, tel est le premier pas à faire. Apporter des restrictions raisonnables 
au travail collectif, voilà lu seconde améliorarion , et trouver des occupations plus 
couveuables pour les moments de loisir qui seront ainsi amenés, tel sera le 
couronnement des deux premiers progrès. 
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Loi relative au travail des cntants employés dans les manufacture,'>, usines 
ou ateliers. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi DES FnANÇAts, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Nous avens proposé, les Chambres ont adopté, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
AnT. 1°1". Les enfants ne pourront être employés que sous les conditions 

déterminées par ln présente loi, 
! 0 Dans les manufactures, usines et ateliers t\ moteur mécanique ou à feu 

continu, et dans leurs dépendauecs ; 
2° Dans toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier. 
AnT. 2. Les enfants devront, pour être admis, avoir au moins huit ans. 
De huit à douze ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de 

huit heures sur vingt-quatre, divisées par des repos. 
De douze à seize ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de 

douze heures sur vingt-quatre, divisées par des repos. 
Cc travail ne pourra avoir lieu que de cinq heures du matin à neuf heures .•. 

du soir. 
L'âge <les enfants sera constaté 1mr un certificat délivré, sur papier non timbré 

et sans frais, par l'officier de l'état civil. 
Aar. 5. Tout travail, entre neuf heures du soir et cinq heures du matin, est 

considéré comme travail de nuit. 
Tout travail de nuit est interdit J)OUr les enfants au-dessous de treize ans. 
Si la conséquence clu chômage d'un moteur hydraulique ou des réparations 

urgentes l'exigent, les enfants au-dessus de treize ans pourront travailler la nuit, 
en comptant deux heures pour trois, entre neuf heures du soir et cinq heures 
du matin. 

Un travail de nuit des enfants ayant plus de treize ans, pareillement supputé, 
sera toléré, s'il est reconnu indispensable, dans les établissements à feu continu 



( 501 ) [ N• H:14.] 

dont lu marche ne peut pas être suspendue pendant le cours de vingt-quatre 
heures. 

AnT. 4. Les enfants nu-dessous de seize ans ne pourront être employés les 
dlruanchcs et jours de fêtes reconnus par la. loi. 

AIIT. 1$. Nul enfant ûgé tic moins de douze ans ne pourra être admis qu'autant 
que ses parents ou tuteur justifieront qu'il fréquente actuellement une des écoles 
publiques ou privées existantes dans la localité. Tout enfant admis devra, jusqu'à 
l'âge de douze ans, suivre une école. 

Les enfants âgés de plus de douze ans seront dispensés de suivre une école, 
lorsqu'un certificat, donné par le maire de leur résidence, attestera qu'ils ont 
reçu l'instruction primaire élémentaire. 

A111·. 6. Les maires seront tenus de délivrer au père, à la mère ou au tuteur, 
un livret sur lequel seront portés lùge, le nom, les prénoms, le lieu de nais­ 
sance et le domicile de l'enfant, et le temps pendant lequel il aurait suivi l'ensei­ 
gnement primaire. 

Les chefs d'établissement inscriront : 
1 ° Sur le livret de chaque enfant, la date de son entrée dans l'établissement et 

celle de sa sortie ; 
2° Sur un rcgistro spécial, toutes les indications mentionnées au présent article. 
AHT. 7. Des règlements d'administration publique pourront: 
1 ° Étendre à des manufactures, usines ou ateliers, autres que ceux qui sont 

mentionnés dans l'art. 1 t'1·, l'application des dispositions de la présente loi; 
2~ Élever Je minimum de l'àge et réduire la durée du travail déterminés dans 

les art. 2 et 5 à 'l'égard des genres d'industrie où le labeur des enfants excéderait 
leurs forces et compromettrait lem santé , 

5° Déterminer les fabriques où, pour cause de danger ou d'insalubrité, les 
enfants an-dessous de seize ans ne pourront point être employés; 

4° Interdire aux enfants, dans les ateliers où ils sont admis, certains genres de 
travaux. dangereux ou nuisibles; 

o0 Statuer sur les travaux indispensables à tolé1·er de la part des 'enfants, les 
dimanches el fètcs, dans les usines à feu con li nu; 

6° Statuer sur les cas de travail de nuit, prévus par J'art. 5. 
AnT. 8. Des règlements d'administration publique devront: 
1 ° Pourvoir aux mesures nécessaires à l'exécution de la présente loi; 
2° Assurer le maintien des bonnes mœurs et de la décence publique dans les 

ateliers, usines et manufactures ; 
5° Assurer l'instruction primaire cl l'enseignement religieux des enfants; 
4° Empêcher, à l'égard des enfants, tout mauvais traitement et tout châtiment 

abusif; 
1>0 Assurer les conditions de salubrité et de sûreté nécessaires à la vie et à la 

santé des enfants. 
A11T. 9. Les chefs des établissements devront faire afflcher dans chaque 

atelier, avec la présente loi et les règlements d'administration publique qui y 
sont relatifs, les règlements intérieurs qu'ils seront tenus de faire pour en assurer 
l'exécution. 

A UT. i O. Le Gouvernement établira des inspections pour surveiller et assurer 
76 
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l'exécution de la présente loi. Les inspecteurs pourruut, dans chaque établisse­ 
ment, se faire représenter les registres relatifs tl l'exécution de la présente loi, 
les règlements intérieurs, les livrets des enfants cl les enfants eux-mûmes; ils 
pourront se Iuire accompagner par un médecin commis pat· le préfet ou le sous­ 
préfet. 

Aur, f 1. En cas de contravention, les inspecteurs dresseront des procès­ 
verbaux, qui feront foi jusqu'à preuve contraire. 
Ain. f 2. Eu cas de contravention ù la présente loi ou aux règlements d'admi­ 

nistration publique rendus pour son exécution, les propriétaires ou exploitants 
des établissements seront traduits devant le juge de paix du canton et punis d'une 
amende de simple police qui ne pourra excéder quinze francs. 

Les contravcutions qui résulteront, soit de l'udmissiou d'enfants au-dessous de 
l'ûgc, soit de l'excès de travail, donneront lieu ù. autant d'amendes qu'il y aura 
d'enfants indûment admis ou employés, sans que ces amendes réunies puissent 
s'élever nu-dessus de deux cents francs. 
S'il y a récidive, les propriétaires ou exploitants des établissements seront 

traduits devant le mbunal de police correctionnelle et coudamués à une amende 
de seize ü cent francs. Dans les cas prévus par le parugruphe second du présent 
article, les amendes réunies ne pourront jamais excéder cinq cents francs. 
Il y aura récidive, lorsqu'il aura été rendu contre le contrevenant, dans les 

douze mois précédents, un premier jugement pour coutravcntiou à la présente 
loi ou aux règlements d'ndmiuistrutlon publique qu'elle autorise. 

Anr , 13. La présente 1'Ji ne sera obligatoire que six mois après sa promul­ 
gation. 

Fait au Valais des Tuileries, le 22° jour du mois de murs, l'an t 81.,L 

LOUIS-PI-HUPPE. 
Par le Roi : 

Le b'linislre Secrétaire d'État au département 
de l' Agriculture et du Commerce, 

L. CuNIN-GIUDAINE. 

Il 

A ffel. le Préfet du département de ..... 

Paris, Je 2!> mars 1841, 

~loNSIEUR U P1tÉFET, 

La loi rcla tivc au travail des enfants dans Jes manufactures vient d'être 
promulguée, et, dès ce moment, commence la tâche de l'administration. 
Je n'ai rien à vous apprendre sur le caractère, les motifs et le but de cette loi: 

vous en aviez réuni les éléments par les enquêtes consciencieuses et appro­ 
fondies de !857 et de 1840. Depuis, des discussions remarquables en ont préparé 
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l'adoption et vous ont fait connaitre les sentimcuts qui, dans le cours tic ces longs 
débats, n'ont cessé d'animer le Gouvcrncn1e11t cl les Chambres. Il ne me reste 
doue qu'ù vous demander, po111· son exécution, votre concours ferme cl éclairé; 
j'ajoute que cette exécution importe tt l'honneur du pays : l'œuvre des pouvoirs 
législatifs ne peut être frappée d'hupuissauee et se réduire ù un vain hommage 
rendue aux principes d'humanité et de morale qui l'ont provoquée, et qui, dans 
l'une et l'autre Cluunbrc, ont excité ile si hautes manifestations d'intérêt et de 
sollicitude. 

Bientôt je vous entretiendrai en détail des diverses dispositions de la loi. En 
cc moment, j'appelle votre attention partlculièrc sur un point spécial : 011 a dit 
et répété avec raison que, sans un bon système d'inspection, la loi ne serait qu'une 
lettre morte, sans portée comme sans effet. Uu pareil résultat doit être prévenu, 
et je désire que, dès aujourd'hui, vous vous occupiez de l'organisntiou du mode 
de surveillance le plus propre ù atteindre le l>ut. 

Divers moyens ont été proposés : l'expérience seule peut indiquer cc qui con­ 
vient le mieux. pour chaque industrie, pour chaque localité .. ,lais je pense qu'au 
moment où l'exécution de la loi va faire sentir son action parmi les classes 
ouvrières, il est uéeessaire de lem en expliquer les dispositions, de leur en mon­ 
trer le but, de leur en foire comprendre et apprécier le bienfait. Il s'agit, en 
effet, ici, (l'une Inuovation , non-seulement dans les habitudes, mais encore dans 
l'économie matérielle du travail, et rien ne doit être négligé pour que la loi qui 
vient d'être votée pénètre dans les mœurs et s'y établisse par la réalité des faits. 

Il. ne suffit pas pour cela <l'avoir prescrit une loi <le plus dans nos codes : il 
reste au Gouvernement une mission ù remplir, et cette mission, toute de persua­ 
sion et d'influence, ne saurait ètre confiée ù des hommes trop haut placés dans 
J'estime et la confiance de leurs concitoyens. Je rnc plais à croire, d'ailleurs, que 
vous trouverez facilement, dans le déparle ment que vous administrez, des hommes 
prêts à se vouer avec vous à cette tàehe honorable, et qui s'associeront avec 
empressement à la pensée qui a dicté la loi et aux. efforts du Gouvernement pour 
en assurer l'exécution. Je me borne, à cet éganl, sans exclure aucune notabilité, 
à appeler particulièrement vos choix sur les anciens magistrats ou fonctionnaires 
publics, sur les membres des conseils généraux et d'arroudisscmeut, sur les négo­ 
ciants ou manufacturiers retirés des affaires ; sur les officiers en retraite, sur les 
médecins, ete., la reconnaissance publique est habituée ù les trouver partout où 
il y a du bien à faire, 

Sous votre direction, sous celle de MM. les sous-préfets, des inspecteurs ainsi 
choisis prépareront sans effort I'uccornplissement de la réforme à obtenir; tenant 
de la loi le pouvoir de réprimer les abus, mais agissant surtout par l'autorité <le 
Ieur parole et de leur caractère, ils rencontreront d'autant moins d'obstacles que 
leurs fonctions seront gratuites et que leurs inspections, rendues faciles par des 
rapports habituels de confiance, ne se réduiront pas à de simples actes de 
surveillance. 

C'est ainsi que, pour les premiers temps du moins, j'ai compris la possibilité 
de l'exécution pratique de cette foi ; ~n vous communiquant ces vues, j'ai dû 
m'abstenir de toute indication particulière; mais, en proposant les moyens 
d'application pour votre département, vous tiendrez soigneusement compte de Ia 
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situation des lieux, de la variété des usages, de la diversité des industries. Dans 
tel département exclusivement agricole, Loule inspection sera sans ohjet , dans tel 
outre! une commission pour chaque arrondissement sera nécessaire ; parfois 
même, plusieurs commissions devront èu-e créées dans le même arrondissement. 
Les chambres de commerce, les chambres consultntlves des arts cl manufactures, 
les conseils de prud'hommes, vous seconderont dans cc travail avec l'empresse­ 
ment dont ces corps on! d(ijù fourni la preuve, et vous pourrez ainsi, en m'adres­ 
sant votre rapport, me soumettre à la fois et le mode d'organisation des inspec­ 
tions, et les noms des personnes qui devront les composer; ces inspections seront 
placées sous lu présidence d'honneur du préfet, au chef-lieu du département, 
- sous celle de MM. les sous-préfets, dans les arrondissements. 
Je n'ai pas besoin, d'ailleurs, de vous prescrire, Monsieur le Préfet, d'éviter 

avec soin, pour la formation de ces commissions, tout ce qui, dans vos choix, 
pourrait être de nature à porter ombrage à l'industrie ou à éveiller les justes 
susceptibilités des chefs d'établissement. Le respect de la propriété est une obli­ 
gation impéricpse pour tout le monde; il est un devoir sacré pour celui devant 
qui la loi abaisse toutes barrières et qui peut s'introduire librement dans le 
domaine du manufacturier. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vous pénétrer des observations t{UÎ précè­ 
dent, et de vous occuper immédiatement du travail préparatoire <JUC je réclame. 
La loi devant être mise à exécution au mois d'octobre prochain, I'admlnistration 
n'a pas un instant à perdre pour en préparer l'application. 
Je vous transmettrai prochainement des instructions sur les autres parties 

de la loi, notamment pour la classification des établissements, la délivrance 
des livrets, l'instruction primaire à assurer aux enfants, et la poursuite des 
contraventions. 

Agréez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée. 

le ltlinistre de L,Jgriculture et d-u Commerce, 
CuNIN-GRIDAINE. 

lll 

A 111. le Préfet du département d 

Paris, le 14 août 184.1. 

M0Nsrnu1l LE PRÉFET, 

L'art. fer de la loi du 22 mars 184! 1 relative au travail des enfants dans les 
manufactures, est ainsi conçu : 

Les enfants ne pourront être employés que sous les conditions déterminées 
par la présente loi : 1° dans les manufactures, usines el ateliers à moteur méca­ 
nique ou à feu continu el dans leurs dépendances; 2° dans toute fabrique occu­ 
pan l plus de vingt ouvriers réunis en atelier. 
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L'art. 7 ajou le : des règlements d'administration publique pourront : 1 ° éten­ 

dre à des manufactures, usines ou ateliers autres que ceux qui sont mentionnés 
dans l'art. 1 °1·, l'appliention des dispositions de lu présente toi; 2° élever le mini­ 
tnum de l'ûgc l't réduire la durée du travail déterminés dans les art. 2 et 5, 
il l't:gard des genres d'industrie où le labeur des enfants excéderait leurs forces 
et compromeuralt leur santé; 5° déterminer les fnbriques où, pour cause de 
danger ou d'Insnlubrité , les enfants au-dessous de seize nns ne pourront 
point être cmployés , 4° interdire aux. enfants, dans les ateliers où ils sont admis, 
certains genres de travaux dangereux ou nuisibles; a0 statuer sur les travaux 
indispensnblcs à tolérer de la part des enfants, les dimanches et fêtes, tians les 
usines ù feu continu; 6° statuer sur les cas de travail de nuit prévus par l'art. 5. 

Enfin, le quatrième paragraphe dudit art. 5 est ainsi conçu : Un travail de nuit 
des enfants ayant plus de treize ans, pareillement supputé (en comptant deux 
heures pour trois entre 11Puf heures du soir et cinq heures du matin), sera toléré, 
s'il est reconnu ludispcusable, dans les établissements ù feu continu dont la 
marche ne peut pas être suspendue pendant le cours de vingt-quatre heures. 

Par l'effet des dispositions qui précèdent, les manufactures , usines et ateliers 
qui emploient des enfants vont se trouver placés dans diverses catégories , 
savoir : 

{ 0 l\Ianu factures, usines el ateliers à moteur mécanique; 
2° Manu factures, usines et atelîc1:s à feu continu ; 
3° Fabriques occupant plus de vingt ouvriers réunis en ntclier , 
4° Mnnufnoturcs, usines et ateliers, non compris dans les trois catégories qui • précèdent, cl auxquels il conviendrait d'étendre les dispositions de la. loi; 
!5° Manufactures où, par la nature de l'industrie qu'on y exploite, le travail 

des enfants excéderait leurs forces et compromettrait leur santé, et dans les­ 
quelles il serait nécessaire d'élever Je minimum de l'âge ou de réduire la durée 
du travail des enfants; 

6° Fabriques où, pour cause de danger ou d'insalubrité, les enfants ne doivent 
pas être employés; 

7° Fabriques où certains genres de travaux dangereux: ou nuisibles doivent 
être interdits aux enfants; 

8° Fabriques à feu continu où le travail des enfants peut être toléré les diman­ 
ches et fêtes; 

9° Fabriques ù feu continu, dont la marche ne peut être suspendue pendant 
le cours de vingt-quatre heures, et où le travail de nuit des enfants au-dessus 
de treize ans est indispensable et doit être toléré. 

Les manufactures, usines et ateliers compris dans les trois premières catégo­ 
ries sont, de plein droit, soumis au régime de la loi ; le~ deux premières com­ 
prennent les établissements à moteur mécanique ou à feu continu, dont l'exis­ 
tence plus ou moins ancienne a été soumise généralement, à cause de la nature 
même de ces établissements, à l'autorisation de l'administration, et sera facile à 
constater. 

Les ateliers composés de vingt ouvriers formeront, par In. mobilité de la con­ 
dition qui en détermine le classement, la partie flottante, si je puis m'exprimer 
ainsi, de la masse des fabriques placées sous l'autorité de la loi. L'administration 
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doit se borner à rechercher d'abord quels sont, dans chaque arrondissement, les 
établissements autres que les fabriques ù moteur mécanique ou à feu continu, 
employant luibituellement plus de vingt ouvriers réunis en atelier. 

On a prévu que la loi laisserait nécessairement en dehors de ses prévisions des 
manufactures où le travail des enfants pourrait être utilement réglé; c'est le 
défaut ordinaire des nomenclatures, et le législateur, voulant qu'il pût y être 
suppléé, a délégué au Gouvernement Je droit de procéder, à l'égard de ces éta­ 
blissements, par voie de règlement d'administration publ,ique. 

Pour me conformer au vœu lie la loi, je désire, Monsieur le Préfet, que vous 
vouliez bien rechercher s'il existe dans votre département des manufactures, 
usines on ateliers qui, sans employer vingt ouvriers réunis, ou sans avoir un 
moteur mécanique ou un travail continu, occupent cependant habituellement 
un certain nombre d'enfants, et se signalent ù l'attention de l'autorité par leur 
agglomération dans un centre de fubriques, par leur activité constante, ou par 
l'habitude de travaux en dehors des conditions générales de la loi. 

D'un autre côté, certaines industries peuvent présenter par leur nature, pat· 
les procédés qu'elles emploient, par la force dont elles exigent le développement, 
par la situation des établissements où clics s'exercent, ctc., des inconvénients tels 
qu'il soit nécessaire, ou de les interdire aux enfants, 011 de ne les leur permettre que 
pour certaines parties de maiu-d'œuvre, ou que pour des enfants d'un àge moins 
tendre, ou pour une durée moiudre que celle qui est fixée par lu loi : ces éta- 

' blissements formeront les tJe~ Ge et 7e catégories. Sous un autre point de vue, la 
loi a interdit en principe, pour les enfants, tout travail du dimanche et des jours 
de fête reconnus par la loi; mais il existe un nombre d'usines â feu continu Zlans 
lesquelles il y a des travaux. indispensables à tolérer, de la part des enfants, les 
dimanches et fêtes. Les usines appartenant ù cette catégorie seront faciles à. 
déterminer; il me sufflt, pour fixer vos idées, de vous citer les verreries, les 
forges, etc. 

Enfin, la loi a dû considérer exceptionnellement certaines industries, telles que 
les distillations, les calcinations, etc., dont les opérations une fois commencées 
ne peuvent être interrompues avant qu'elles soient arrivées ù leur terme. Dans 
les établissements où s'effectuent ces opérations, le travail de nuit a été jugé 
indispensable, mais la loi l'a restreint aux seuls enfants ayant plus de treize ans. 

En classant ù part les établissements de cette espèce, vous aurez naturellement 
à indiquer l'industrie qu'on y exploite, et, à spécifier les opérations ayant une 
durée telle qu'elle doive nécessairement excéder le temps déterminé pour le 
travail de jour. 

La désignation et le classement des établissements exigeront, de votre part et 
de celle de .MM. les sous-préfets, une étude attentive, afin de distinguer avec soin 
pour chaque industrie, et en se pénétrant bien du but de la loi, dans quelle 
limite l'action de cette loi doit être exercée. Il importe, en effet, de ne pas sur­ 
charger son application de détails inutiles, et de n'en pas rendre l'exécution 
minutieuse et tracassière. 

Le concours des chambres de commerce et des manufact~res, et celui des 
conseils de prud'hommes vous seront particulièrement utiles pour cette partie 
de votre. travail, et vous pouvez réclamer ce concours avec confiance. L'indus- 



( 307) L ,"\• HH. l 

tric qui a provoqué la loi, qui en appelle depuis longtemps les bienfaits, ne sau­ 
rait en repousser l'exécution, et vous trouverez en clic toutes les Iucilités qui 
vous seront nécessaires. 

Votre travail, Monsieur le Préfet, formera le complément des observations et 
propositions que YOU~ m'avez adressées pour l'organisation des inspections dans 
votre département, cl plus yml il aidera les î nspecteurs ù dresser eux-mêmes la 
nomenclature des établissements soumis au régime de la loi. 
Je vous prie de m'accuser réception de cette circuluirc, eu ne perdant pus de 

vue que la loi est exécu toire le i cr octobre procha in. 
Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus dis­ 

tiuguéc, 
Le Jll-inistre Secrétaire d'Etat del' Agriculture 
et du Commerce, 

L. CuNIN-GmDAINE. 

IV 

/1 blunsieu1· le Pré[et du département d 

Paris, ·I cr octobre 1 $!~2. 

MoNStEUH rn PniFET, 

La loi du 22 mars ·1841, relative au travail des enfants .employés dans les 
fabriques, porte que les maires seront tenus de délivrer au père, à la mère ou 
au tuteur de chaque enfant un livret sur lequel seront inscrits l'âge, le nom, les 
prénoms, le lieu de naissance et le domicile de l'enfant, et le temps pendant 
lequel il aurait suivi l'enseignement primaire. 

L'art. 2 de la même loi dispose que, pour être admis dans les fabriques, les 
enfants devront avoir au moins huit ans : le même article ajoute que l'âge des 
enfants sera constaté par un certificat délivré, sur papier non timbré et sans frais, 
par I'olllcier de l'état civil. 

Ces dispositions autorisent MM. les maires à délivrer, aux père, mère ou 
tuteur des enfants qui veulent travailler dans les manufactures, des .eertiflcats 
spéciaux. destinés à constater leur âge et le lieu de leur naissance. Ces certificats, 
qui ne pourront servir que pour l'exécution de la loi sur le travail des enfants, 
doivent être écrits sur papier non timbré,' et délivrés sans frais. Ils porteront, en 
titre, ces mots : Certifica! délivré en exécution de la loi du, 22 mars f841 sur 
le travail des enfants, et, en outre, ils commenceront ainsi : Nous, maire de la 
commune de . . ·. ., arrondissement de . . ., 
département de . • • . • . , certifions, en exécution de la loi 
du 22 mars f8..f.{ sur- le travail des enfants, qu'il résulte du registre de l'état 
civil de celte commune que . . • • . ., etc. 
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C'est sur la production de ces certificats que les livrets des enfants seront 
délivrés. 

Quant ù ln forme de ces livrets, lu loi a déterminé les principales indications 
qu'ils doivent contenir. Cc sont : les nom et prénoms de l'enfant, ln date et le 
lieu de sa naissance, son domicile et le temps pendant lequel il a suivi l'ensei­ 
gnement primaire. Je crois utile d'y ajouter l'indication de son sexe, et de men­ 
tionner s'il a été vacciné ou s'il a eu la petite vérole. Enfin, il me paraît 
indispensable <l'y transcrire textuellement lu loi du 22 mars 1841. 

Ces différents renseignements sont résumés dans le modèle de livret dont je 
vous adresse ci-joint • . . exemplaires. Je me suis assuré que des livrets 
semblables pourront vous être livrés par l'imprimeur dont ils portent le nom, au 
prix. de 20 francs le cent. 
ll est à désirer que la délivrance des livrets puisse être faite gratuitement clans 

chaque commune. C'est une dépense très-peu considérable, C't je ne doute pas 
que les conseils municipaux ne se montrent très-disposés à la voter. Dans 
tous les cas, les maires ne peuvent exiger que le remboursement du prix. d'achat 
du livret, et cc prix ne saurait excéder, avec les frais, vingt-cinq centimes. 

Chaque livret porte un numéro d'ordre. Cc numéro est celui du registre qui 
doit être tenu à la mairie, soit pour la délivrance, soit pour le visa des livrets. 

Les livrets délivrés dans la commune seront inscrits dans l'ordre de leur 
délivrance; le registre d'inscription contiendra les mêmes indications que le livret, 
afin qu'il soit possible d'y recourir et de remplacer au besoin le livret dans le cas 
où il serait perdu. 

Les livrets appartenant à des enfants venant d'une autre commune pour 
travailler dans une manufacture de la localité devront être soumis an visa du 
maire; ces livrets seront pareillement transcrits sur le registre et recevront un 
numéro d'ordre. Cette mesure est la conséquence naturelle de la loi ; si clic 
rencontrait dans l'exécution quelque difficulté, un simple arrêté de police muni­ 
cipale suffirait pour en régulariser l'application. 

Enfin, Monsieur le Préfet, MM. les maires ne perdront pas de vue que les 
enfants ne pouvant être admis à travailler dans les manufactures avant l'âge de 
huit ans, aucun livret ne doit être délivré aux enfants qui n'ont pas atteint cet 
âge. Au-dessus de seize ans, les ouvriers sont régis par la loi du 22 germinal 
an XI et l'arrêté du 9 frimaire an XII, c:t je n'ai pas à m'occuper de cet objet en 
ce moment. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de me rendre compte de- l'exécution de la 
présente instruction. 

Recevez, Mousicur le Préfet, l'assurance de ma considération - la plus 
distinguée. 

Le llinistre Secrétaire d'État de l' A9ricullure et du Commerce, 

C UNIN-G RlDAINE. 
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V 

Circulaire de m. le 11linistre de l'Agriculttu-e et du Commerce 
à 1>1!1'1. les Préfets. 

Paris, le 21 avril 1s1,2. 

MONSIEUR LE PRÉFET, 

Je m'cmpresso de vous informer que, sur ma demande, mon collègue, M. le 
Ministre des finances, vient de prendre la décision suivante : 

{( Les inspecteurs du travail des enfants dans les manufuetures sontautorisés à 
» correspondre en franchise sous bandes, avec le préfet de département et le 
» sous-préfet de l'arrondissement où sont situés les établissements soumis à leur 
» surveillance. >) 

Recevez, i\Ionsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus dis­ 
tinguée. 

Le /Uinislre de l'Agric·ulture et dit Commerce, 

L. CUNlN-GlUDAINE. 

VI 

Cfrciilaire tle If/. le JJlinish'e de l' A 9riculture et du Commerce 
à :11 "'1. les Préfets. 

Pm-is, le 1.5 octobre 184-5 • 

l\'I ONSIElm LE PnÉFET, 

Les eontravcntions à. la loi du 22 mars t84·1, sur le travail des enfants dans les 
manufactures, usines et ateliers, sont passibles des peines portées par l'art. !2 
de ladite loi, lequel est ainsi conçu ; 

« En cas de contravention à la présente loi ou aux. règlements d'administration 
» publique rendus pour son exécution, les propriétaires ou exploitants des 
• , établissements seront traduits devant le juge de paix du canton et punis d'une 
n amende de simple police, qui ne pourra excéder io francs. 

,, Les contraventions qui résulteront, soit de l'admission des enfants au-dessous 
:n de l'âge, soit de l'excès de travail: donneront _lieu à autant d'amendes qu'il y 
» aura d'enfants indûment admis ou employés, sans que ces amendes réunies 
,, puissent s'élever au-dessus de 200 francs. 

)) S'il y a récidive, les propriétaires ou exploitants des établissements seront 
" traduits devant le tribunal. de police correctionnelle et condamnés à une 
» amende de -16 à_ fO0 francs. Dans les cas prévus par le § 2 du présent 
)) article, les amendes ne pourront jarnqis excéder aOO francs. 
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» Il y aura récidive, lorsqu'il aura été rendu contre le eoutrevenaut, dans les 
>> douze mois précédents, un premier jugement pour contravention à la présente 
JJ loi ou aux règlements d'administration publique qu'elle autorise. n 

Cet article, Monsieur le Préfet, contient la sanction des outres dispositions de 
la loi: les peines qu'il prononce doivent en assurer, 3U besoin: l'exécution; mais 
pour que la répression puisse être obtenue, il est nécessaire que les infractions 
soient préalablement constatées par des procès-verbaux dressés eoulormémvut 
à l'article ci-dessus visé. MM. les inspecteurs ont pu, comme le portaient mes 
premières instructions, essayer d'abord l'influence de leurs conseils et do leurs 
recommandations bienveillantes, avant de provoquer des mesures de rigueur, et 
j'ai été heureux de volr , par les rapports qui me sont parvenus, que, sur 
plusieurs points, les chefs d'établissements se sont conformés ù ces invitations, en 
exécutant une loi dont ils apprécient la haute moralité. Mais il ne faut pas que 
d'autres fabricants moins bleu disposés puissent impunément s'affranchir des con­ 
dirions prescrites. Une telle inégalité, outre qu'elle serait évidemment injuste, 
entraverait une réforme reconnue nécessaire et en aurait bientôt compromis les 
résultats. 

L'exécution de la loi du 22 mars !841 doit être partout ln même, partout 
complète, et je viens vous demander de donner immédlatemeu t à .MM. les inspec­ 
teurs des instructions fermes et précises dans le sens des observations qui précè­ 
dent : l'autorité doit tenir la main à ce que toutes les infractions à cette loi soient 
régulièrement constatées. Personne, d'ailleurs, ne peut se plaindre que le temps 
ait manqué pour opérer la transition dans le régime des ateliers, et vous 
comprenez trop bien, .Monsieur le Préfet, l'importance de la loi pour que je ne 
sois pas assuré de toute votre sollicitude et de votre concours le plus actif. 

Les procès-verbaux dressés par les inspecteurs ne doivent pas être affirmés; la 
loi n'a pas exigé celle formalité. Le modèle tic procès-verbal que vous tr~uvcrez 
ci-joint servira, ainsi que vous le remarquerez, pour les constatations, même 
par plusieurs inspecteurs agissant de concert dans la circonscription qui leur a 
été attribuée. 

V ouillez me faire parvenir, tous les trois mois, un tableau indiquant le 
nombre de procès-verbaux rapportés en cette matière et les décisions judiciaires 
intervenues. 

Recevez, l\Iousieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus dis­ 
tinguée, 

Le Ministre Secrétaire â .É'tal au Département 
.de l'Jlgricultu,e et du Comme'rce, 

L. CuNIN-GRIDAINE. 
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VII 

Renseiqnements 1·elatif:; û l'exécution de la loi française sur le travail des 
en/irnts dans les /ltln·iques du département du Nord (Frnnce). 

HAPPOHT DE M. Ducexrrxux. 

1°' octobre 18~3. 

M0Ns1Eu1t LE M 1N1sTnE , 

Conformément t\ l'iuvitation que vous avez bien voulu me faire par votre 
Jeure du 8 septembre dernier (4e division, u~s JG2~-1824), j'ai visité quelques 
centres manufacturiers du département du Nord (France), afin d'y recueillir des 
renseignements sur l'exécution des mesures prescrites par la loi du 22 mars f 84l. 
A mon arrivée à Lille, je me suis rendu immédiatement chez M. le préfet du 
département : cc fonctionnaire était absent, et la lettre qui devait me servir 
d'introduction n'était pas arrivée. Je me suis néanmoins adressé ti 1\1. le secrétaire 
général de la préfecturc , qui s'est empressé de me fournir les renseignements 
dont j'avais besoin et de me meure en rapport avec les personnes le plus à même 
de m'éclairer et de me diriger dans mes recherches. 

Pendnnt les cinq jours que j'ai passés dans le département du Nord, j'ai succes­ 
sivement visité un grand nombre de fabriques, je me suis entretenu avec plu­ 
sieurs des principaux manufacturiers. Chez presque tous j'ai rencontré, au sujet 
de la loi sur le travail <les enfants, des opinions divergentes : les uns repoussent 
cette loi d'une manière absolue et systématique; les autres ne l'admettent qu'avec 
certaines restrictions; d'autres enfin, et c'est le plus grand nombre, touten recon­ 
naissant que les enfants avaient besoin de protection, sont d'avis que la loi 
n'atteint pas et ne pouvait atteindre le but que s'était proposé le législateur. Sans 
m'attacher à passer en revue Coules ces opinions, ù rappeler toutes les objections 
qui m'ont été faites, toutes les raisons qui m'ont été données pour ou contre tel 
ou tel système, je crois pouvoir me borner à résumer les principaux faits qui sont 
parvenus à ma connaissance et ù vous soumettre, Monsieur le Ministre, Jcs résultats 
généraux. de mes observations personnelles. . 

La Joi sur le travail des enfants n'a reçu jusqu'ici, dans le département du 
Nord, qu'un commencement d'exécution. 

L'administration a eu d'abord à lutter contre l'une des imperfections les plus 
flagrantes de la loi : le système <l'inspection honoraire et volontaire. C'est à 
grande peine, qu'après plusieurs mois d'efforts, 011 est parvenu a réunir à Lille 
les éléments d'une commission d'inspection des fabriques. Cette commission se 
compose d'une douzaine de personnes, parmi lesquelles se trouvent quelques 
anciens fabricants. Nommée depuis plusieurs mois, elle n'a pas encore été con­ 
voquée jusqu'ici. Elle n'a reçu aucune Instruction, aucune délégation; elle est 
dès lors comme si elfe n'existait pas. Des membres de la commission m'ont 
déclaré qu'ils doutaient eux-mêmes du succès de Jeur institution. Ils pourront 
procéder par la voie de conseil, d'avertissement : jamais ils n'auront recours 
à la contrainte, et cela se comprend. Un fabricant ne voudra pas se montrer 
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ouvertement hostile à un autre fabricant; il aura pour lui les ménagements qu'il 
se croirait 1·n droit d'exiger à son tour, s'Il se trouvait dans une position analogue 
ù la sienne. Grâce ù CP système de tolérance, que l'on ne fait pas faute <le pro­ 
clamer ù l'avance, il est facile de prévoir que l'inspection volontaire, honorifique, 
n'offrira aucune garautie sufllsnutu pour lu suictc exécution de la loi. Or, privée 
de celle garantie, la loi devient nécessairement une lettre morte, son mode d'cxé­ 
tion. peut varier il l'infini, et dépendra nécessairement du bon ou du mauvais 
vouloir des fabricants. 

A Iloubnix et ù Tourcoing, la diflleulté d'organiser l'inspection a été, si c'est 
possible, plus grande encore. On n'a pu parvenir à vaincre entièrement l'apa­ 
thie ou même l'opposition ouverte des mnnufncturiers, et l'autorité a été obligée 
de choisir ses inspecteurs dans une classe de personnes étrangères nu travail des 
fabriques. 

Généralement, les fabricants m'ont paru avoir de fortes préventions contre le 
système des visites domiciliaires des inspecteurs, et l'on comprend que des 
hommes.qui n'exerceront l'inspection qu'à titre honorifique, respecteront le plus 
souvent ces préventions. 

Je ne veux pas entrer, l\lonsieur le Ministre, dans l'examen de l'opinion des 
personnes qui repousent systématiquement la loi, et qui l'attaquent non-seule­ 
ment dans ses applications qui peuvent être vicieuses. mais encore dans son 
principe qui est essentiellement juste et humain. Il me sciait trop pénible d'avoir 
ù combattre ce mépris, malheureusement trop commun, pour l'ouvrier, pour 
tout ce qui eoueerue son bien-être et I'œuvre de sa moralisation; de devoir 
flétrir le profond égoïsme qui ne considère guère le travailleur que comme une 
machine, et qui s'étonne avec une sorte rl e naïveté que l'on puisse s'intéresser 
au sort d'une classe fatalement vouée au travail abrutissant, ù la dégradation, à 
lu misère et à une mort prématurée. Mais si l'on peut se dispenser de discuter 
une opinion que repoussent le sentiment public et tout ce que l'âme renferme de 
mobiles généreux, il importe, d'un autre côté, d'interroger scrupuleusement les 
réserves et les observations des personnes qui, tout en se l'alliant franchement au 
principe de loi, pensent néanmoins c1ue ces dispositions sont défectueuses. En 
signalant les écueils contre lesquels a été se b1 iser, dans un pays voisin, le zèle 
du Iégislateur, nous contribuerons peut-être il tracer une route plus sùrc à 
l'administration et ù la législature belges. 

J'ai drjù fait ressortir les inconvénients de l'inspection honorifique. A côté de 
ces inconvénients viennent se ranger ceux qui résultent de l'inégalité dans la 
protection, de l'arbitraire dans la fixa lion des li miles de travail, de l'absence de 
mesures complémentaires et sufflsantes pour utiliser les loisirs des jeunes 
ouvriers et les soustraire ù l'action des causes dérnoralisntriees qui les enveloppent 
cl les menacent de toutes parts. . 

La chambre de commerce de Lille, dans ses Observations à tJJ. le ,1lù1istre de 
l'Agn·c1tlture et du Commerce; sur le projet <!e loi reltüi] au tracail de» 
enfants dans les manufactures (octobre 1810), fuit ressortir tout cc qu'il y a 
d'inconséquent ù I imiter la protection de la loi n ux jeunes ouvriers des fabriques, 
:.m lieu de l'étendre également aux enfants employés dans les ateliers domes­ 
tiques <• S'il est vrai, dit-clic, que l'intention qui a réservé la spécification ries 



( :!t 3 ) 

usines li moteur continu avait pour objet de placer la prohibition là où existent 
les probabilités J('8 plus grandes d'un trava]! trop prolongé, on peut affirmer que 
la prcseriptiou légale repose sur une erreur de fait. 

n Il est tl regretter qu'une semblable opinion ait été exprimée nu sein de la 
législature, alors qu'il est avéré que les abus du travail sont pnrticulièrcmcnt, et 
nous pouvons ajouter nécessairement, le fait des usines qui sont restées étrangères 
ù l'emploi des procédés mécaniques. C'est surtout, et nous sommes tentés de dire 
exclusivement, duns ces usines que les enfants sont exposés ù être assujettis ù 
des travaux qui dépassent vérltahlcmcut les forces de leur âge : c'est Jà que, 
pour éviter les pertes ile temps que pourrait lui occasionner l'interruption du 
moteur à bras qu'un adulte fait agir et qu'il est forcé d'abandonner de temps à 
autre, le chef lllcur emploie ù cet usage, pendant Iles intervalles plus ou moins 
prolongés, les enfants qui lui servent d'aides; c'est là que les chefs d'usines, 
placés dans des conditions de production plus défavorables, sont dans lu nécessité 
de les compense!' par une durée plus longue du travail journalier; c'est là, nous 
ne craignons pas de Je dire, que le mal existe clans toute son intensité et qu'il 
importe avant tout de l'aueinrlro. 

)) Et où il faudrait l'atteindre encore, mais où la loi a renoncé ù porter 
remède, c'est dans ces ateliers clc famille où l'excès du travail dépasse toute 
mesure; où l'ouvrier et, par conséquent, les enfants qu'il emploie se livrent habi­ 
tuellement ù un travail effectif de dix-sept ù dix-huit heures sur vingt-quatre, 
travail qui se prolonge encore lorsque le salaire diminue; travail qui a lieu, 110n 

pas clans des locaux vastes et bien aérés comme le sont les ateliers des grands 
établissements, mais dons une chambre étroite, basse, mal éclairée et souvent 
humide, au milieu des émanations qu'y exhale toute une famille dont l'existence 
s'y trouve concentrée, en un mot , sous l'influcucc des conditions les plus 
défavorables à. la. santé et au développement physique <les enfants. Aussi les 
résultats statistiques dont on a invoqué l'autorité dans la question qui nous 
occupe seraient-ils en mesure de constater la réalité du mal à cet égard. Ainsi, 
un travail fait sur les trois années 1856, 1837 et 1858, pour les divers cantons 
du département du Nord, a fourni les résultats suivants. En cherchant le nombre 
comparatif des réformes qui correspond, dans chacun de ses cantons, à cent 
conscrits valides, et en ne tenant d'ailleurs compte que des réformes pour cause 
d'infirmités, faiblesse de constitution ou défaut de taille, on a reconnu que dans 
Je canton de Clary (arrondissement cle Cambrai), où il n'existe pas de grands 
ateliers, mais où le tissage domestique est très-répandu, le nombre des réformes, 
a atteint, en moyenne, pour les trois années dont il s'agit, le chiffre considérable 
de cent cinquante individus. Et pendant la même période, la ville de Lille: 
dans l'ensemble, n'a présenté que le chiffre relatif de cent trente-neuf réformes 
bien qu'il existe pour celle localité une cause particulièrement aggravante de 
détE>rioration pour ln classe ouvrière, celle de l'habitation, dont les conditions 
d'insalubrité sont portées à un degré extrême dans une cité à laquelle sa ligne de 
murailles ne permet pas de s'étendre; cc qui oblige la population de s'entasser 
dans des quartiers spéciaux, où l'air et l'espace manquent, et dont les tristes 
ressources qu'ils fournissent ù l'ouvrier pour se loger économiquement peuvent 
s'apprécier pat· ce fait, que les familles les plus pauvres y trouvent un abri à 
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raison du trois ou quatre sous par semaine. Ainsi, si l'on prend d'autres cantons 
manufacturiers où celle circonstance défavorable <lu logement n'existe pas comme 
à Lille, on s'éloigne aussitôt d'une manière cousidérublo du chiffre des réformes 
atteint dans le canton de Clary. Ainsi cc dernier chiffre étnnt cent cinquante, le 
nombre compnratif pour Iloubnix, dont la population ne se compose, pour ainsi 
dire, que tic fileurs, n'est que de . • ·116 
pour le canton de Tourcoing, de . . . 99 
pour celui de Cutcau, de . . . . . . 94 

ii Il y a d'ailleurs ù faire ressortir encore que le chiffre des réformes pour ces 
localités umnufueturièrcs est inférieur ù celui de divers cantons où prédomine · 
l'élément agricole, mais où les ateliers de famille sont plus ou moins répandus. 
C'est ainsi que l'on trouve les chiffres comparatifs suivauts pour les cantons 
ci-uprès : 

>> Bergues 
>) Bourbourg 
ll Merville . 
11 Steenwordo . 
•> Quesnoy-sur-Deule . 
» Wormhoudt 
» Armentières . 
» Bailleul 
» Hazebrouck 

157 
-132 

. 124 
12{ 
H9 
H4 
Hi 
·106 
101 

n On voit, 'par ces exemples, l'utilité première qu'il y aurait à atteindre les 
ateliers de famille; et il ne faut pas perdre de vue que ces ateliers sont très­ 
multipliés en France; qu'ils y persisteront longtemps; qu'ils touchent, dans 
les localités d'une grande importance industrielle, aux. conditions naturelles 
de l'industrie locale; qu'ils pourraient même se répandre davantage sous 
l'influenec d'une législation qui tendrait ù écarter les enfants des grandes manu­ 
factures, attendu qu'il y aurait pour cc travail domestique un privilégo eompa­ 
ratif de liberté qui serait de nature à séduire les parents par l'appàt d'un gain 
plus élevé pour leurs enfants. » 

On sait que la même inégalité de protection a occasionné en Angleterre des 
abus semblables ù ceux que l'on redoute en France, et que le Gouvcmement 
anglais a compris la nécessité de compléter la législation sur le travail des enfants 
dans les jnunufactures, en étendant successivement ses bienfaits à tous les jeunes 
ouvriers sans distinction. La loi du 29 août i 8121 relative au travail des femmes 
et des enfants dans les mines, a fait une nouvelle application du principe de l'acte 
de {835, et il est probable qu'à sa prochaine session Ir Parlement sera saisi d'un 
projet de réforme encore plus complet. 

Au moment de la discussion de la loi sur le travail des enfants en France, -on 
instituait en Angleterre une enquête pour constater les résultats de l'acte de f 855. 
Si ces résultats avaient été connus, il est probable que les chambres fran- 
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çaises y uurulent puisé d'utiles cnscigncmcuts (1); elles y nuraien! vu, entre 
autres, quelles ditllcultés soulèvent, dans la pratique , les termes arbitraires de 
durée tlxés pom le travuil de certaines cntégories de jeunes ouvriers. Les 
difllcultés signalées ù cet égunl dans l'enquête anglaise, plusieurs fuhricauts les 
prévoient égulcme11t dans le dépurtomcut du Nord. lis regardent lu limite de huit 
heures, prescrite pour le travail des enfants de l'àgo de huit ù douze- ans, et même 
celle de douze heures pour les enfants tic douze ù seize ans, comme ne pouvant 
être observée, E11 effet, comment concilier cette limite de huit ou douze heures 
avec la journée ordinaire ûo l'ouvrier, qui est <le treize, quatorze et quinze 
heures? Les enfants devront-ils quitter l'ou vragc avant les ad ultes P .Mais ces 
derniers ne peuvent travailler seuls. li faudrait donc renvoyer les adultes en 
même temps que les cnfuuts P Mais cc serait lù Ioule une révolution dans l'indus­ 
trie, et certes telle n'a pas été l'intention du législateur. Quant à faire remplacer 
les enfants, qui auraient travaillé huit ou douze heures, par d'autres qui ne 
travailleraient que quatre, trois, deux ou une heure, il n'y fout pas seulement 
songer. II y aurait, pour mettre ù exécution cc système de relais irrégulier, des 
embarras tels que jamais fabricant no l'acceptera volontairement. - D'autres 
fabricants, par contre, m'ont assuré qu'ils n'auraient rien à objecter contre 
l'emploi des.plus jeunes enfants pendant un demi-jour seulement, de manière à 
ce qu'il y eût dans chaque fabrique deux brigades d'enfants, l'une qui travaille­ 
rait le matin, l'autre qui travaillerait l'après-midi. Grûce ù cc mode d'occupa­ 
tion alternée, rien ne serait plus facile que d'associer l'œuvre de l'éducation et 
de l'instruction au travai: manuel. Ainsi, les enfants qui se rendraient à la fabri­ 
que le matin, fréquenteraient l'école l'après-midi. et ceux qui auraient assisté 
aux- leçons dans la matinée fraient ù leur tour travailler après l'heure du dîner. 
Cc système de relais aurait en outre l'avantage de déplacer en quelque sorte 
l'inspection, qui s'exercerait bien plus dans les écoles que dans les fabriques. On 
éviterait de la sorte de froisser l'excessive susceptibilité de certains manufactu­ 
riers, et l'on parviendrait, sans grande peine, ù étendre le bénéflce de la loi aux 
petits ateliers de même qu'aux grandes fabriques 

Cependant, cette combinaison si simple, et. qui paraîtrait devoir être d'une 
exécution si faeile , a soulevé quelques objections. 011 s'est demandé comment 
on se procurerait un nombre d'enfants sufüsant pour satisfaire aux exigences du 
système des relais. Les filatures et les fiuerie« de Lille emploient un grand nombre 
de jeunes enfants; il parait impossible ùc les remplacer utilement et économi­ 
quemenr'[mr des adolescents ou par des adultes qui ne feraient pas mieux, pas 
même aussi bien, et qui exigeraient des salaires plus élevés. Doubler le nombre 
de ces eufauts serait chose également inexécutable; les enfants font déjà défaut 
aujourd'hui On craint également d'exposer lie nouveaux enfants aux dangers 
que courraient Jeurs mœurs dans les fabriques; d'appeler en ville de jeunes 
ouvriers des campagnes qui créeraient une concurrence nouvelle; d'engager, 
enfin, dans la carrière industrielle, des enfants qui ne pourraient plus tard y 
trou ver de l'emploi. 

(1) J'ai cru utile de donner, h la suite de cc rapport, un court dsumé des réformes propo­ 
sécs à la suite do l'cnquêto de 1840. 
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Nous avons vonlu savoir combien de jeunes enfants étaient employés dons les 
Jabriques du département du Nord; mais il n'existe aucun relevé exact sous cc 
rapport; il est impossible dès lors d'accepter comme un fait prouvé ù l'avance 
l'impossibilité ou même la difficulté d'engager un plus gr·and nombre de jeunes 
ouvriers. Dans les quartiers que nous avons parcourus, nous avons vu un grand 
nombre d'enfants de dix ù quatorze ans qui étaient inoccupés et qui jouaient 
dans les rues. Cc serait certes un grand hieufnit pour ces cnfunts, de même que 
pour leurs parents, de les employer pendant quelques heures dons les fabriques, 
où ils pourruicnt être convenablement surveillés, tandis qu'aujourd'hui, aban­ 
donnés à eux-mêmes, ils contractent l'habitude du vagabondage et de la fainéan­ 
tise. Beaucoup de familles qui répugnent ù envoyer leurs enfants dans les fabri­ 
ques où ceux-ci sont condamnés, dès Jeurs plus tendres années, ù un travail 
prolongé et monotone qui épuise leurs forces en les condamnant à l'ignorance, 
n'hésiteraient pas sons doute à les occuper à un travail modéré de six ou sept 
heures, qui pourrait se concilier avec l'enseignement de l'école, et qui nurait en 
outre l'avantage de leur procurer un léger bénéfice. Le salaire qui se répartit 
actuellement entre cent enfants, par exemple, serait réparti entre deux cents 
jeunes ouvriers, de sorte que la classe laborieuse [ouirnit, en définitive, d'une 
rétribution équivalent à celle qu'elle perçoit aujourd'hui. La seule différence 
serait dans le molle de répartition. 

Adrucuons copeudnnt que, sous l'empire du système dont il s'agit, Je nombre 
des jeunes enfants ne corresponde pas aux besoins; qu'arrivera-t-il P Que, de 
mèrnc qu'en Angleterre C)1 les fubrieunts cl les ouvriers adultes devront prendre 
pour aides des adolescents, là où les enfants feront défaut. Celle substitution, loin 
d'ètre un mal, serait, au contraire, un véritable avantage. Il est, en effet, déplo­ 
rablc de voir de pauvres êtres ù peine au sortir de la. première enfonce, faibles, 
chétifs, étiolés, condamnés à des travaux dont la continuité et la monotonie 
épuisent même les adultes. Chaque jour, dans un intérêt égoïste dont on ne peut 
assez déplorer la funeste tendance, on mit l'ouvrier'. dans la force de l'âge, céder 
sa place aux f emmes, aux jeunes filles, aux enfants. C'est, dit-on, un avantage 

(1) Dons le district de M. l'inspecteur L. Homer, composé du comté de Lancastre, du district 
nord et d'une partie du district ouest <lu comté d'York, des comtés de Durham, Northumber­ 
Innd , Cumberland et Westmoreland, voici quel était, respectivement en mai 185?:i et en 
févriev i859, le nombre d'ouvrîers de différents âges employés clans les manufactures soumises 
aux dispositions de ln loi sur le travail des enfants : 

1835. 183\1. 

H9,0Ot i71,544 
21 ,077 10,627 
4!5 ,062 6?S,651 

iFirst report 011 mills osul [actories, p. t 1>4.) 

Il résulte de ce relevé que depuis l'introduction des mesures qui limitent la durée du travail 
pour les jeunes ouvriers, dans I'intervnlle de quatre ans, de 1855 à 1859, le nombre des enfants 
âgés de neuf à treize uns s'est abaissé dans le principal district industriel de l'Angleterre 
de ~2,000 à i0,000, mais que, par compensation, celui des jeunes gens de treize à dix-huit 
nos s'est élevé de 4!>,000 h 66,000. De sorte que si, d'une port, 1:1,000 enfants en bas âge ont 
été renvoyés des fabriques, de l'autre, 2 -l,000 jeunes i;cns plus robustes y ont trouvé de l'occu­ 
pation et un salaire sans doute plus élevé que leurs devnnciers, 

Ou"tricrs~ 
Sans distinction d'âge . • 
Agés de 9 i1 15 ans • 
- 15 i1 -18 ans 
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pour le manufucturior ; il paie moins et obtient, en dernier résultat, les mêmes 
services. Mais1 tout eu tenant compte de l'intérêt du fuhriennt, on peut, on doit 
mù11H\ cc nous semble, consulter aussi quelque peu l'intérêt de ln classe labo­ 
rieuse ; or, I'inlérèt hien entendu de cette classe veut que l'adulte ne manque 
pas de travuil ; que la mère de famille puisse, au besoin, veiller à son ménage; 
que l'enfant, 1011 t en coutractaut des habitudes de travail, se développe dans la 
plénitude de ses forces, acquière les notions élémentaires los plus lndispcnsables 
t•t jouisse de quelques distractions. Le système qui tendrait ù réaliser ce triple 
résultat serait donc ù tous égards le meilleur, et nous ne voyons pas trop œ qu'on 
pourrait ralsonnablcmcnt y objecter. 

Quant à In crainte que l'on manifeste nu sujet des dangers auxquels serait 
exposée la moralité des enfants dans les fubriq ues, ludruluistration, d'accord avec 
les chefs d'industrie, peut prévenir ces dangers ù l'aide de bons règlements qui 
prescriraient la séparation des sexes dans les ateliers et soumettraient ceux-ci ù 
une surveillance favorable aux mœurs. Les succès que l'on a obtenus sous ce rap­ 
port dans plusieurs fabriques des États-Unis, de la Grandc-Brctngnc , d'Allemagne 
ut mème de France prouvent que l'œuvre proposée n'est pas tout à fait impos­ 
sible. A Lille même, au sein d'une population dont les habitudes désordonnées 
sont connues, des tentatives récentes ont été faites pour moraliser la classe 
ouvrière, et ces tentatives n'ont pas failli. Les résultats obtenus jusqu'ici témoi­ 
gnent en faveur des résultais que l'on obtiendrait sans aucun doute, si l'on par­ 
venait ù associer au zèle des ·particulicl's~ le concours actif et éclairé des chefs 
d'industrie et de I'adminlstnuion. Permettez-moi, .iUousieur le Ministre, de citer, 
quelques faits; ils serviront ù faire mieux apprécier les institutions dont j'ai été à 
même de constater personnellement la bienfaisante influence. 
L' .Iseociation de Saint-Joseph a été instituée ù Lille en -i 856. Elle a pour but­ 

de moraliser la classe laborieuse au moyen de l'enseignement, d'exercices reli­ 
gieux et d'amusements et de jeux soumis ù une bienveillante surveillance. L'asso­ 
ciation se compose aujourd'hui de plus de six cents membres appartenant pour la 
plupart aux métiers de la ville. La fabrique proprement dite n'y est représentée 
que dans une assez faible proportion. La cotisation est de six francs par an. La 
Société a reçu et reçoit en outre des dons plus ou moins considérables de ses 
fondateurs et des -personnes charitables qui s'intéressent au but qu'elle se 
propose. 

En été, les membres ouvriers se réunissent à Équennes, à une demi-lieue de la 
ville, dans une campagne dont l'un des fondateurs accorde gratuitement la jouis­ 
sance à l'association. 011 y a réuni divers jeux: des tirs à l'arc, à l'arbalète, un 
appareil gymnastique; on y a établi une cantine où l'on peut se procurer des 
rafraîchissements à un prix réduit. Le Yin et les liqueurs spiritueuses sont stric­ 
tement prohibés. Quelques membres font de la musique et ont organisé une 
harmonie; d'autres s'occupent de jardinage, et l'on a mis à cet effet à leur dispo­ 
sition de petits jardins. _On remarque aussi, dans l'enceinte de la campagne, un 
calvaire où sont inscrits les noms des membres décédés. On rappelle• ainsi aux 
tiyants la mémoire des morts; et l'on ne peut voir sons attendrissement, chaque 
dimanche, des ouvriers s'agenouiller dans l'enceinte sacrée et prier pour ceux qui 
les ont devancés dans la tombe. 
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L'hiver, l'association se réunit dans un loenl en ville, situé rue Salnte-Cathe­ 
rine. Cc local pP11t contenir sept cents personnes. On y donne alternativement 
des lectures et des séance musicales. L'intérêt que les ouvriers prennent ù ces 
exercices est vif et soutenu. 

Dirigée par des laïques; ln Société a un double but : philanthropique et reli­ 
gieux , Toute réunion Pst suivie d'une prière récitée ù haute voix. Le noyau de 
l'association se compose d'ouvriers qui forment une société particulière créée 
surtout dans un but religieux. Cc sont Cl'S ouvriers qui apportent et maintiennent 
dans les réunions l'ordre et lu pensée moralisutriee qui président ù l'œuvre dont 
ils sont les principaux. soutiens. Ces mêmes ouvriers, associés <fans un but supé­ 
rieur de charité chrétienne, se relaient ù l'occasion pour garder les associés 
malades et leur donner les soins dont ils peuvent avoir besoin. Dans la maison de 
campagne où ont lieu les réunions d'été, on a disposé un certain nombre de 
chambres oit les membres de la Société, qui relèvent de maladie, peuvent aller 
passer Je temps de leur convalescence et respirer l'air des champs. 

L'nssociotion de Saiut-Joseph n'admet que des ouvriers adultes. On a institué 
pour les jeunes ouvriers et les apprentis une société particulière qui porte le nom 
du Petit Saint-Loseph ; où ils sont admis après leur première communio~, jusqu'à 
l'âge de dix-huit ans. Ils pussent de là dans l'association princlpalc. On a disposé 
pour les enfants un emplacement sur le rempart, où ils se livrent en été à divers 
jeux, sous la surveillance des Frères de lu doctrine chrétienne, qui président 
avec un zèle admirable ù l'œuvre dont il s'agit. En hiver, les associés se réunis­ 
sent le dimanche dans la maison des Frères, où on leur donne aussi, dans la 
soirée, des cours d'histoire, de géographie, rl'arithmétlquc, etc. 

L'AssodaUon de Suint-François-X avier a été formée spontanément par des 
ouvriers. Les réunions ont lieu le soir. Dans chacune de ces réunions on lit et on 
commente la vie d'un suint; le reste de la soirée est partagé entre l'enseignement 
de l'histoire, de la géographie, de la grammaire, de l'arithmétique et des connais­ 
sances les plus usuelles. Le nombre des membres est de quatre-vingts environ. 
La rétribution est de 5 francs par an. Indépendamment de l'enseignement qu'elle 
lem· donne, la Société distribue aussi des secours à ceux de ses membres qui 
tombent malades. 
La Société de Saint-Fincent de Paule, quoique instituée postérieurement, 

peut être considérée comme la mère de toutes les autres; elle a surtout pour but 
de prêter un concours aux associations dont nous avons parlé plus haut, et d'entre­ 
tenir l'esprit de religion et de charité qui a présidé à leur institution. Composée 
d'une centaine de membres seulement, elle n'admet dans son sein que des 
ouvriers d'une moralité éprouvée, qui sont ensuite chargés de contribuer à 
l'œuvre de fa moralisation de leurs compagnons de travail dans les autres 
branches de l'association générale. 

Les sociétés que nous venons de passer en revue ne réunissent que les ouvriers 
du sexe masculin. On a ouvert, en fü veur des jeunes filles et des apprenties, des 
ouvroirs que dirigent les sœurs de Suint-Vincent de Paule et les filles de 
l'Enfant-Jésus. Ces ouvroirs ont surtout pour but de soustraire les jeunes 
ouvrières aux dangers des ateliers ordinaires de confection. Les sœurs reçoivent 
les étoffes du fabricant et du marchand, et les fonL confectionner sous leurs yeux 
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cl leur responsabilité. Les bénéflces des ouvroirs suffisent d'ordinaire pour cou­ 
vrir leurs dépenses el payer aux ouvrières une légère rétrihution en rapport nvee - leur aptitude cl leur activité. Les sœurs de Saint-Vincent de Paule ont deux 
ouvroirs, l'un interne, l'autre externe: les élèves de l'ouvroir interne sont logées 
dans la maison; le prix de la pension est de ·l O francs par mois, outre le trous­ 
seau. L'ouvroir externe est ouvert aux jeunes ouvrières qui, demeurant chez 
leurs parents, vien.~nl y faire leur apprentissage. Iudépendnmment de l'œuvrc 
des ouvroirs, les sœurs de Suint-Vincent de Paule visitent les indigents malades 
à domicile et leur procurent, à l'exception des médicameuts, tout cc dont ils ont 
besoin. 

En visitant les ouvroirs dont je viens de parler et qui réunissent cent qua­ 
rante jeunes ouvrières dont l'air de contentement, la propreté et Ia santé 
florissante contrastent avec l'aspect misérable, la malpropreté révoltante et l'élut 
maladif des cnfunts de fabrique, je me suis demandé s'il ne serait pas possible 
de confier la surveillance des ateliers de manufactures ù quelques-unes de ces 
bonnes sœurs qui répandent aujourd'hui tant de bienfaits dans le modeste 
domaine où sont circonscrits lems efforts. Quant à moi, si j'étais fabricant, je 
n'hésiterais pas ù invoquer leur concours, et j'ai l'intime eonviction que mes 
ateliers ne tarderaient pas à présenter un spectacle bien autrement satisfaisant 
que celui qu'offrent les ateliers actuels. Il y aurait un premier sacrifice à faire; 
mais cc sacrifice serait amplement compensé, je pense, par l'ordre, l'activité, le 
zèle, le contentement qui régneraient dans les travaux. 

Après cette digression, je reprends l'examen des objections faites à lu loi du 
22 mars 184:1. 

La disposition de cette loi, qui vcu t que les enfants âgés de douze ù seize ans, 
qui n'ont pas reçu une instruction primaire suffisante, continuent de fréquenter 
les écoles après un travail de douze heures divisées par des repos, semble tout 
au moins dérisoire, Comment supposer, en effet, que le jeune ouvrier, épuisé par 
une séance aussi longue dans les ateliers, puisse profiter convenablement des 
leçons de l'instituteur? S'il assiste ù ces leçons avant de se rendre ù la fabrique, 
son absence entravera nécessairement les travnux , s'il ne n à l'école qu'à la fin 
de sa pénible journée, n'est-il pas à craindre qu'il ne s'endorme on ne prête aux 
enseignements qu'une attention distraite, lorsqu'ils ne lui inspireront pus un 
profond dégoût? On a proposé, pour éviter ce double inconvénient, de consacrer 
à l'instruction des jeunes ouvriers une heure ou deux au milieu de la journée, 
de douze à deux heures de l'après-midi. .Mais cc moyen serait illusoire, et con­ 
trarierait également la marche régulière des travaux, qui exige que l'aille ne 
fasse pas défaut ù l'ouvrier qui l'emploie. Reste donc le système que j'ai proposé 
plus haut, et qui seul paraît susceptible <le concilier tous les intérêts. 

La loi française, en limitant le travail des enfants et en ne ·pourvoyant pas en 
même Lemps à la création d'écoles spéciales pour les jeunes ouvriers, donne nais­ 
sance au vagabondage dont les résultais sont plus à redouter que le mal qu'on 
veut atteindre. C'est là une des principales objections faites par la chambre de 
commerce de Lille. et par des fabricants les mieux intentionnés que j'ai interrogés 
à ce sujet. Il est remarquable, en effet, que la loi ait prescrit des obligations 
rigoureuses, sans préparer en même temps les moyens de les remplir. On veui 
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que les jeunes ouvriers fréquentent les écoles, et les écoles leur font défaut, on 
commine <les pénalités sévères con~rc les fabricants qui ne se eonfcnuernient pas 
aux dispositions relatives tl I'Iustructiou des enfants qu'ils emploient, et l'autorité, 
par une inexplicable coutradictlon, les met dans ln néeessité d'enfreindre la loi. 
Il existe ù Lille plus de 0IIze mille enfants, qui, aux termes de cette loi, 
devraient recevoir l'instruction, et dans les écoles tant publiques que privées, 
ouvertes dans la même localité! il n'est guère possible d~ admettre plus de 
cinq mille. 

Enfin, ln chambre de commerce de Lille remarque encore avec raison cc que 
les enfants ne peuvent être isolés du milieu social dans lequel ils sont placés, et 
que cc n'est qu'en agissant en même Lemps sur la famille et sur l'atelier tout 
eutier , qu'on peut parvenir ù créer des circonstances favorables ù la morali­ 
sation lies jeunes ouvriers, circonstances sans lesquelles les moyens d'éducation 
qu'on se propose ù leur l'lganl seraient impuissants devant lu contagion, et sous 
l'influence incessante des mauvais exemples. » 

Il ne faut pas en effet. se dissimuler lu grandeur tic la tâche que s'impose l'Êtat 
en entrcpreuunt de réglerucuter le travail abandonné jusqu'ici ù la liberté, pour 
ne pas dire à l'anarchie la plus illimitée et aux abus qui en sont la conséquence 
pour ainsi dire inévitable. L'amélioration de ln condition des jeunes ouvriers est 
inséparable des. soins que comuiandc la position de la classe laborieuse en 
général. li ne sutllt pas d'arracher l'enfant il la glèbe tic l'atelier, il faut encore 
le suivre dans la furuille ; il 1w suffit pas d'abréger pour lui lu durée d'un travail 
meurtrier, il faut encore le soustraire aux dangers qui menacent sa moralité sous 
Ie toit domestique. Pour atteindre ce but, lu tutelle de ln société doit ètre active 
et ineessautc, s'étendre, pour ainsi dire, ù toutes les périodes, ù tous les instants 
de la vie de l'enfant du peuple. En d'autres termes, la loi sur le travail des jeunes 
ouvriers doit être fécondée par des institutions susceptibles de les relever de 
l'espèce d'anathème qui pèse sur eux et de IC's faire renaître à unevie nouvelle, 
Celle œuvre, nous le savons, ne peut être accomplie iuunédiuterneut, ni même 
en quelques années; c'est une raison de plus pour la préparer convenablement, 
cl ne pas la délaisser après l'avoir entreprise. . 
Je pourrais ici terminer mon rapport, Monsieur le Ministre, si, dans la visite 

que je viens de faire à Lille, je n'avais encore remarqué quelques faits sur 
lesquels je crois utile d'appeler votre attention. Vous savez quelles souffrances 
pèsent sur une notable partie de notre population vouée aux travaux. de l'indus­ 
trie linière. L'invention et les progrès incessants de ln filature du lin il la mécanique 
ont irrévocablement condamné la quenouille et le rouer, nos tisserands seuls 
luttent encore péniblement, el l'on a espéré q11'c11 perfectionnant les appareils 
dont ils se servent, 011 pourrait conjurer la mine qui les menace, et rendre à nos 
toiles une partie de leurs .ancicns débouchés. :Mais voici que le métic,r mécanique 
vit-nt il son tom se poser m triomphateur ù côté du métier à bras. Dans une 
visite que j'ai faite il y fi quelques années dans IC's principaux centres manufac­ 
turiers de la Grande-Bretagne, j'avais bien entendu parler de quelques essais de 
tissage de toile à la mécanique; niais C('S essais n'avaient pas été couronnés de 
succès. Aujourd'hui, on vient de reprendre ù Lille l'œuvre commencée au delà· 
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<ln détroit, et, je dois le dire avec peine, ceue nouvelle tentative, quoique entre­ 
prise jusqu'ici sur une petite échelle, est assez concluante pour permettre d'assi­ 
gner le terme où le tisserand de toile sera obligé de subir le sort du tissornnd de 
coton. M. Serivc, l'un des principaux fabricants du chef-lieu du département du 
Nord, n moulé une trentaine de métiers mécaniques qui marchent ù l'aide de la 
vupeur ; !c les ai vus fonctionner, et j'ai pu m'assure!' de l'immense supériorité 
qu'ils avuicnt sur les métiers ù brus. Les toiles, tissées de ln sorte avec du fil à 
la mécanique, ont une belle apparence et semblent avoir une solidité aussi grande 
que ICJ toiles lissées à lu main. Sous Je rapport de l'économie de la main-d'œuvre, 
il ne peut y avoir de comparaison, et contester lem· supériorité serait ressembler 
ù l'aveugle qui nierait 1a couleur qu'il ne peut apercevoir. Les métiers mis en • œuvre chez M. Serive sortent de l'atelier de M. de Borgne ù Paris; mais 1c Cabri 
cant lillois y a apporté de nombreuses améliorations. Le parage des chaînes et 
généralement toutes les opérations préparatoires du tissage s'opèrent également 
au moyen de machines; de sorte que le travail de l'homme consiste désormais à 
surveiller l'action des moteurs. ~I. Scrivc se propose d'augmenter incessamment 
son atelier. Son exemple ne tardera probablement pas i1 être imité par de nom­ 
breux. concurrents, et alors notre industrie linière, attaquée de toutes parts, 
poursuivie cl dépossédée sur les marchés étrangers, frappée de mort au sein même 
de son antique domaine, ne laissera plus d'autre trace que la ruine et la profonde 
misère des malheureux ouvriers qui se seront cramponnés à leur métier comme 
à leur dernière planche de salut. 

C'est ainsi, Monsieur le Ministre, que les bras se voient incessamment 
remplacés par les moteurs inanimés, et qu'en même lcmps que la population 
augmente, ses moyens <le travail et d'existence deviennent chaque jour plus rares 
et plus précaires. Je l'avoue, cc n'est pas sans terreur que j'envisage l'avenir pré­ 
paré de la sorte aux. peuples et aux gouvernements. Du sein de l'anarchie indus­ 
trielle qui grandit et nous enlace de toutes parts, qui nous dira d'où jaillira la 
lumière qui éclairera celle nuit où maîtres et ouvriers se débattent en aveugles, 
et ne prolongent leur existence qu'au prix. de l'existence de leurs concurrents? De 
remède à cet étal de choses qui revêt un caractère de plus en plus mena­ 
çant, je n'en vois que dans l'étude incessante, consciencieuse, des causes et des 
effets qu'entraine le désordre dont nous avons tous la conscience, étude malheu­ 
reusement trop négligée jusqu'ici. Il ne s'agit pas seulement. d'aviser aux moyens 
d'améliorer la condition de l'ouvrier, il importe encore, et avant tout, de sonder 
la constitution de l'industrie tout entière, et de prévenir, pour les maîtres comme 
pour les travailleurs, les dangers d'une ruine commune. Les symptômes alar­ 
mants qui agitent le monde industriel en Angleterre, les crises périodiques qui 
presque partout se manifestent dans le champ de la_ production, les sourdes 
commotions qui nous annoncent la prochaine éruption <lu volcan, doivent nous 
tenir éveillés et attentifs. C'est au Gouvernement, guide et représentant de la 
société, ù prèter l'oreille à ces avertissements providentiels, à saisir d'une main 
ferme le gouvernail qui doit diriger le navire battu par l:1 le111pêll'.; aujourd'hui 
il est temps encore tic le ramener au port par une mauœuvre savante el hurdie ; 
qu'il s'engage demain dans les écueils, et sa perte sera inévitable. i\falht·ur alors 
au pilote et à l'équipage! Les plus heureux seront ceux qui seront rejetés à terre 
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nus et meurtris. L'abime aura englouti les autres dans ses terribles et mysté­ 
rieuses profondeurs. 

A11rès avoir constaté en France les causes qui lrnppeut malheureusement 
d'impuissance lu loi promulguée en ·184-1 sur le travail des enfants, il ne serait 
peut-être pas sans Intérêt de vérifier quels ont été les résultats comparatifs du 
règlement adopté en Prusse, en ·1839, dans I'intérèt des jeunes ouvriers 1les fabri­ 
ques. Si vous croyez, ~lonsieur le i\linistrc, qu'il peut ètre utile tic visiter ù cet 
effet quelques villes industrielles des provinces rhéunnes , je me mets volon­ 
tiers i\. votre disposition. Entièrement dévoué i\. l'œuvre que vous avez entreprise, 
je semis heureux. de vous seconder de tout mon zèle l'i de tous mes efforts. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le 1'linist1:e1 l'assuruuce de nia considératiou la 
plus distinguée. 

Êo. DucPETIAGX. 

Modi/èca.tions à apporte·r ci l'acte on_qlais relatif au tracail des enfants dans 
les manuîocuires 1 suggérées par les résultats de l'enquête instituée 
en 1840. 

[Annexe nu rapport lie M. nucPETIAUX, sur le travail des enfants dans les munufuetures 
du département du Nort! (France).] 

Les dispositions de la loi devraient être étendues i\. toutes les manipulations 
opérées dans les fabriques, qu'elles aient ou q u'elles n'aient pas besoin du 
concours de la vapeur 011 de l'eau. 

Il importe de bien déterminer la nature des occupations auxquelles doivent 
s'étendre les dispositions restrictives de la loi, en y comprenant le nettoyage des 
machines. 

11 conviendrait également d'aviser aux moyens de bien régler les heures, de 
manière à faire concorder les horloges des fabriques a vcc l'horloge la mieux 
réglée de la Iocali té. 

L'interdiction du travail de nuit pourrait être étendue avec avantnge aux. 
jeunes ouvriers de dix-huit à vingt et un ans. On pourrait aussi, sans inconvé­ 
nient, fixer à huit heures du soir la clôture des travaux. En admettant qu'en 
hiver les travaux commencent à six heures du matin, il y aurait, avec douze 
heures de travail et une heure et demie pour les repas, une demi-heure en sus. 
Comme les journées, en été, pourraient commencer :'i cinq heures et demie du 
matin, elles devraient aussi finir à sept heures et demie du soir. 

L'autorisation accordée par le bill de suppléer à l'interruption momentanée des 
travaux, par suite d'accidents arrivés aux machines, peut donner lieu à des 
fraudes qu'il importe de prévenir. Le meilleur moyen, à cet effet, le seul prati­ 
cable peut-être, serait d'interdire tout travail extraordinaire de cc chef. Mais en 
supposant qu'on juge à propos de maintenir cette faculté, il faudrait aviser aux 
moyens de vérifier si l'interruption a bien réellement ëu lieu, et pendant com­ 
bien de temps, et faire en sorte que le travail extraordinaire ne soit permis qu'aux 
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seuls ouvriers dont les travaux auraient été momentanément interrompus. En 
tout cas, les enfants ne pourruieut être occupés de ce chef plus de neuf heures, 
et les jeunes gens plus de treize heures sur vingt-quatre. 

Il convient de régler les heures de repos accordées pour les repus, afin que les 
travaux soient eonvcnablemeut partagés. Ainsi le déjeuner devrait ne pus avoir 
lieu avant sept heures ou sept heures et demie du matin, et le dîner serait fixé 
entre midi et deux heures. 

Pour éviter toute fraude dans la délivrance des ccrtiflcats attestant la bonne 
santé et l'aptitude physique des culuuts aux travaux auxquels on se propose de les 
employer, on pourrait désigner les médecins qui seuls seraient autorisés ù délivrer 
ces certiûcats, cette déllvruuce devrait être gratuite. Toutefois, pour prévenir tout 
arbitraire et fournir aux fabricants et aux. parents des moyens d'appel contre les 
décisions des médecins désignés, les premiers auraient la faculté de faire exa­ 
miner, le cas échéant, les enfants par tout autre médecin à leur choix, à lu condi­ 
tion de faire contre-signer les certificats délivrés dans cc cas, par un magistrat 
devant lequel devraient comparaltrc les enfants. Il suffit, d'après ln loi anglaise, 
que l'enfant ait l'âge requis pour être admis au travail des fabriques, quel que 
soit d'ailleurs l'état de sa santé. C'est là_ une lacune essentielle qu'on doit se hâter 
de combler. 

Il ne Iau t pas que les inspecteurs, chargés de surveiller l'exécution de la loi, 
pûisscnt faire eux-mêmes les règlements propres ù assurer et faciliter cette exécu­ 
tion. La loi doit pourvoir par elle-même ù toutes les exigences et prévoir tous les 
cas qui peuvent se présenter. Par contre, les inspecteurs devraient avoir le droit 
d'inspecter les écoles fréquentées par les enfants occupés dans les Iabriques, afin de 
vérifier par eux-mêmes s'ils y reçoivent uue éducation convenable, et de prévenir 
toute fraude dans la délivrance des certitlcats de fréquentation. 

Les pouvoirs des sous-inspecteurs ou inspecteurs-adjoints devraient être les 
mêmes que ceux des inspecteurs en cc qui concerne la visite des ateliers et des 
écoles. Ils agiraient, en tout cas, sous la direction des inspecteurs, et devraient 
suivre en tous points les instructions qui leur seraient données par ces derniers. 

Chaque fabrique devrait être visitée au moins quatre fois par a11, mais à des 
époques indéterminées, et sans qu'il puisse jamais y avoir plus de quatre mois 
d'intervalle entre chaque visite. 

Pour découvrir beaucoup d'abus, il faudrait que les inspecteurs pussent péné­ 
trer d'office et sans délai dans les ateliers et interroger les ouvriers hors de la 
présence des maîtres et des surveillants. Mais ce serait là un mode de procéder 
qui pourrait uvoir une apparence vexatoire. _ 

Les enfants employés dans les manufactures devraient recevoir an moins trois 
heures d'instruction par jour; en admettant que le système de relais par demi­ 
journée soit adopté, les enfants qui seraient occupés le matin iraient à l'école 
pendant l'après-dînée, et les enfants qui travailleraient après-midi Iréquenternient 
l'école le matin. 

La forme des certificats d'école doit être déterminée par la loi; il doit y être fait 
men lion des jours et des heures de la fréquenta Lion. L'obligation de fréquenta lion 
serait étendue aux six jours ouvrables de la semaine, et les leçons ne pourraient 
avoir lieu avant sept heures du malin et après sept heures du soir. 
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L'instruction serait donnée g1 atuitemcnt dans les écoles publiques. 
La fréquentation des leçons ne cesserait d'être obligatoire que lorsqu'il aurait 

été dûment constaté que les enfants possèdent les connaissances élémentaires 
jugées nécessaires ù leurs besoins. Ceue constatation aurait lieu au moyen d'un 
examen subi devant un comité ou un fonctionnaire spécialement délégué à cet 
effet. 

Indépendamment de cet examen définitif', il pourrait y avoir, tous les trimes­ 
tres ou tous les semestres, des examens provisoires qui serviraient ù constater les 
progrès des enfants et à contrôler autant que possible le mode d'enseignement 
suivi ù leur égard, particulièrement clans les écoles privées. S'il étnit reconnu que 
le mode est vicieux et qu'il faut lui attribuer le défaut de progrès des élèves, le 
comité ou le fonctionnaire chargé de présider aux examens pourrait aviser aux 
moyens de foire changer d'école aux enfants les moins avancés ou prendre telles 
autres mesures qu'il [ugcrait convenables. 

En tout cas, nul enfant ne devrait (après un certain délai qui pourrait être fixé 
à deux ans) être admis au travail des Iabrlques, n'importe à quel âge, s'il ne sait 
nu moins lire et écrire passablement. On devrait exiger peut-être aussi quelques 
notions indispensables à I'ouvrier , et pour les jeunes filles, les éléments des 
connaissances qui sont indispensables à leur sexe et dans leur position. 

VIII 

Rapport [ait au Roi par f11. le JJinistre de l'Agriculture et du Commerce, sur 
l'exécution de la loi sm· le travail des enfants <lans les monufaaures de 
France. (Juillet f84~.) 

Sms, 

Je viens rendre compte à Votre Majesté de l'exécution de la loi du 22rna.rs f 84i, 
sur le travail des enfants dans les manufactures. Le caractère particulier de cette 
loi, la pensée de liante moralité qui l'a inspirée, les intérêts qui s'y rattachent, 
donnent aux résultats obtenus une importance particulière digne <le fixer l'atten­ 
Lion de Vo lrc 1.Uajcstê. 

Aussitôt après la promulgation de la loi, l'un des premiers soins de mon 
département avait été de réunir des renseignements exacts sur les manufactures, 
usines et ateliers soumis au régime nouveau, et une circulaire du f 4 août 184¾ 
avait demandé aux préfets l<' tableau des établissements assujettis. Ces relevés 
statistiques étaient nécessaires pour apprécier l'importance générale et l'impor­ 
tance relative de l'exécution de la loi, et les besoins particuliers des diverses 
localités. Des documents transmis par les préfets, il résulte que la loi est appli­ 
cable clans soixante et quinze départements, <JUe le nombre des établissements 
assujeuis s'élève à plus de cinq mille, et que celui des enfants de moins de seize 
ans employés dans les manufactures atteint presque le chiffre de soixante et dix 
mille. Par suite de ces renseignements, les inspections prescrites par l'art. {0 de 
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ln loi pour surveiller et assurer l'exécution des dispositions nouvelles ont été éta­ 
blies dans deux cent cluqunutc-trois arrondissements, et je suis heureux, Sire, de 
pouvoir, dès c1: moment, porter ù la connaissance de Votre Majeslé que les 
hommes honorabies qui ont accepté les fonctions d'inspecteur ont généralement 
justifié la confiance du Gouvernement. Ils ont joint ù I'intelllgcnce de leurs devoirs 
le zèle et le dévouement nécessaires pour les accomplir. 
Au début d'une législutiou qui devait interrompre des habitudes anciennes et 

modifier profondément les conditions économiques du travail industriel, mon 
département sentait le besoin lie recommander aux commissions d'inspection 
d'employer l'influence de leurs conseils bienveillants, et d'user de tous les 
moyens de persuasion, avant de recourir mu mesures de rigueur. Il était néces­ 
saire et juste ù la fuis lie ménager et d'adoucir la transition. Dans un assez grand 
nombre de Jooalités, les premières invitations ont sulfl pour atteindre le but, et 
les fabricants se sont conformés, avec un louable empressement, aux. prescriptions 
<l'une loi dont ils appréciaient l'esprit et dont ifs pressentaient les bienfaits. Mais, 
après avoir fuit la part de la tolérance et des ménagements, la responsabilité du 
Gou,·crncment et la stricte justice lui commandaient d'assurer également partout 
l'exécution complète de la loi; des instructions ont dù être données dans cc sens; 
elles font l'objet d'une circulaire du 13 octobre 1843. Le délai avait été assez 
long, les avertissements avaient été assez répétés: et personne ne pouvait se 
plaindre que le temps eût manqué pour obéir aux prescriptions légales; l'art. -12, 
qui contient la sanction des autres articles, devait désormais recevoir son entière 
exécution, et les Iufractious devaient être régulièrement constatées et déférées 
8UX tribunaux. 

En arrivant à cette nouvelle période de l'application de la loi, H était à 
craindre que l'action des commissions de surveillance ne répondît pas avec la 
fermeté indispensable à la rigueur chi devoir qui allait leur ~tre imposé; j'ai écrit 
qu'il était convenable de la renforcer par le concours d'une autorité régulière, 
hiérarchiquement constituée, et familière avec les règles de la répression; ce con­ 
cours, je l'ai trouvé dans le service des poids et mesures. Obligés déjà, par leurs 
fonctions, de parcourir, chaque année, tous les arrondissements, les vérificateurs 
des poids et mesures sont à même: dans le cours de leurs tournées, de visiter 
fréquemment les manufactures, et déjà appelés ù constater, dans l'intérêt de la 
garantie publique, les infractions aux lois et règlements sur leur service, ils pou­ 
vaient être, mieux que personne, chargés de dresser des procès-verbaux contre 
les contrevenants à la loi du 22 mars. li fallait que leur action se fît particulière­ 
ment sentir dans les départements où l'exéeu lion de la loi pouvait rencontrer, par 
l'importance des intérêts industriels engagés, sinon plus de résistance, du moins 
plus de lenteur et de difficultés matérielles : vingt départements ont déjà reçu 
ccue organisation spéciale; elle sera étendue successivement à toutes les localités 
où le besoin s'en fera sentir. 

Tous les vérificateurs nommés ont reçu, outre les instructionsgénérales qui 
leur ont été adressées par l'entremise des préfets, des instructions spéciales pour 
l'application complète et uniforme des dispositions de la loi de {841. Après deux 
années de justes ménagements, tous les intérêts avaient suffisamment été mis en 
demeure, et j'ai dû imprimer à l'action des inspecteurs la fermeté nécessaire pou 
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arriver au résultat. La mesure dont il s'agit est encore récente, mais déjà le 
département de l'ngriculture et du commerce a pu en constater les effets, et les 
rcnsciguomenta reçus ne permettent pas de douter qu'il n'en résulte une amélio­ 
ration large et décisive. Les rapports constutent des cflcrts réels et soutenus; la 
surveillance est devenue plus active, et de véritables progrès ont été obtenus. 
Polir mieux faire connaître ù Votre Majesté l'état actuel des choses, je placerai 
sous chacune des dispositions de la loi l'analyse des renseignements qui s'y 
rapportent. 

Aux termes du § i 01• de l'art. 2, les enfants ne peuvent être admis dans les 
manufactures s'ils ne sont ûgés de huit ans au moins. Au moment où la loi a été 
promulguée, il résultait de l'enquête ordonnée par mon département que, dans 
certaines localités et pour certains genres d'industrie, on soumettait au travail des 
enfants de six et de sept ans. Ils se trouvaient ainsi privés du mouvement et des 
distractions qui sont indispensables dans un àge aussi tendre pour le développe­ 
nient du corps et des facultés de l'esprit. Aujourd'hui, sons cc rapport, la 
réforme est complétcment effectuée. Nulle part, les enfants ne sont admis avant 
l'âge déterminé. 

La durée du trnvail a été fixée, par le même article, à huit heures sur vingt­ 
quatre, divisées par des repos, pour les enfants de huit à douze ans, et à douze 
heures pour ceux. de douze ù seize ans. Pour cette dernière catégorie, la disposi­ 
tion de la loi, :\ la date des derniers rapports, se trouvait observée, sauf quelques 
exceptions peu nombreuses. La situation n'était pas aussi satisfaisante en ce qui 
concerne les enfants de huit à douze ans. Toutefois, pour renfermer le travail 
drtns les termes de la loi, un certain nombre de fabricants avaient adopté le sys­ 
tème des séries, et cette combinaison a répondu aux besoins de ln Iabrique avec 
un succès qui permet d'en espérer le développement. Une fermeté persévérante 
achèvera d'assurer l'exécution complète de l'art. ~- 

Les prescriptions légales relatives à l'interdiction du travail de nuit, sauf les 
cas de chômage, de réparations urgentes et de nécessités industrielles, prévus par 
l'art, 5, et à l'observation des dimanches et jours de fête, sont généralement 
exécutées. Les dérogations au § 2 de l'article relatif au travail de nuit pour les 
enfants au-dessous de treize ans ne se présentent plus que comme exceptions, 
et les irïstructions les plus formelles ont été transmises tl l'effet de les faire cesser. 
Plusieurs propriétaires d'établissements ont demandé la permission d'user de la 
tolérance prévue par le dernier. parngraphc de l'art. 5 pour les usines à feu 
continu; elle n'a été accordée que de. l'avis des commissions et des préfets, et 
avec l'invitation spéciale de tenir la main ù cc que cette facilité, renfermée dans 
les termes rigoureux de la loi, ne dégénérât pas en abus. 

La pensée si éminemment morale de l'art. o, relatif à ln fréquentation des - 
écoles, a été comprise de tout le monde. Avec un empressement qui les honore, 
les fabricants se sont montrés prêts ù aider les commissions d'inspection. Des 
efforts efficaces ont dé les conséquences de ces excellentes dispositions. 
Malheureusement, toutes les communes n'ont pas d'écoles. Celles d'un grand 
nombre sont insuffisantes; quelquefois les enfants n'appartienent pas à la com­ 
mune où ils travaillent, et, dans l'état actuel des choses, ils ne peuvent être 
admis par les iostitu tours de cette dernière. 
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J'ai dû entretenir <le ces difficultés mon collègue M. le i\linislrc du l'instruction 
publique, Le concours des deux. départements est acquis ti l'accomplissement du 
vœu de la loi. Oéjù le nombre des enfants qui reçoivent aujourd'hui l'instruction 
élémentaire est infiniment plus cousidérnble qu'il y a deux. ans. Dans quelques 
'départements même, on peut dire que le but est atteint. Dans les Ardennes, 
tians le Doubs, dans I'Eure-ct-Lolr, par exemple, les 'rapports attestent que tous 
les enfants reçoivent l'instructlon élémentaire. Création d'écoles du soi!', agrandis­ 
sement des écoles existantes, contributions volontaires des manufacturiers, 
institutions de classes intérieures dans les ïnbriquos, tout a été mis en usage, 
autant que possible, pour arriver à cet heureux état de choses. 

L'institution de petites écoles intérieures, aux frais clcs manufacturiers , prend 
un développement progressi r. Parmi les dépai'lemcnls où les manufacturiers ont 
donné cet exemple, on peut citer, outre ceux qui viennent d'être nommés, 
l'Aisne, le Jura, le Loiret, la Meurthe, le Haut-Rhin, le Bas-Rhin, Seine-et-Oise. 
Il faut espérer que cette institution continuera ù se propager, car elle répond à 
la pensée de l'art. a avec un incontestable avantage. L'administration s'est 
empressée d'encourager les fabricants à entrer dans cette voie. 
Je me plais à signaler à Votre ~lajcsté les soins qui ont été pris dans le dépar­ 

tement de la Seine pour assurer aux. jeunes ouvriers des manufactures les 
bienfaits lie l'iustructiou. Des sociétés particulières de bienfaisance secondent les 
efforts de l'administration. La société des Amis de l'Enftmce a établi, avec ses 
propres ressources, cinq écoles dans les f rr, 6c, Se, 1 Oc eL t 2e arrondissements 
de Paris. Près de mille apprentis, figés de douze ù seize ans, y sont instruits 
chaque soir par les frères de la doctrine chrétienne. 

Les livrets, que l'art. 6 de· la loi rend obligatoires pour tous les enfants, se 
répandent de plus eu plus. Une circulaire, en date du 1 e.- octobre i 84·1, avait 
réglé leur délivrance. Dans les instructions particulières, l'administration s'est 
attachée. à faire comprendre aux commissions d'inspection que le livret et le 
registre spécial dont parle le même article sont tout à la fois un moyen d'ordre 
et une garantie d'exécution. Plusieurs manufacturiers et un grand nombre de 
conseils municipaux ont fait eux-mêmes les fonds nécessaires. pour que les 
livrets soient délivrés gratuitement, C'était un exemple digne d'éloges que 111011 

département n'a jamais manqué d'encourager. Pour donner une idée générale de 
l'exécution lie la loi, en cc qui concerne l'obligation du livret, je crois devoir 
citer des chiffres pris dans le rapport de M. le préfet de police, pou!' Je dépar­ 
tement de la Seine. Les proportions qu'ils présentent sont à peu près les mêmes 
dans toute la France; ils forment les moyennes les plus exactes qu'on puisse 
établir. Au mois d'août J.845, sur sept cent soixante-dix-sept enfants employés 
dans ceux des ateliers de Paris <fui sont soumis an régime de la loi, trois cents 
étaient munis de livrets. Duns l'arrondissement ùc Saint-Denis, qui comptait 
huit cent soixante-dix-sept enfants employés dans <les établissements semblables, 
deux cents livrets avaient été délivrés, à la date du i i janvier précédent. Dans 
l'arrondissement de Sceaux, où le nombre des enfants était de deux cent qua­ 
rante-huit, presque tous avalent leur livret. En rapprochant les chiffres, on 
trouvait que sur mille neuf cents enfants, la moitié se trouvait dans des 
conditions régulières. Au mois de janvier ! 8441 à Paris, le nombre des enfants 
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au-dessus de seize ans assujettis aux dispositions de la loi était de mille cent 
quarante, et celui des livrets de sept cent cinquante. Dans l'arrondissement de 
Saint-Denis, on comptait huit cent soixante-dix-neuf enfants et six cents livrets ; 
dans celui de Sceaux, quatre cent trois enfants et trois cent quatre-vingts li vrets. 
Ainsi, sur deux mille quatre cent vingt-deux enfants, mille six. cent cinquante, 
c'est-à-dire plus des deux. tiers, possédaient un livret. Dans le cours de l'année 
dernière, sept cent solxante-dix livrets ont été remis à des enfants nu-dessous 
de seize ans, et, dans ce moment, les enfants non munis de livret forment une 
rare exception. 

Le registre spécial sur lequel les manufacturiers doivent porter toutes les indi­ 
cations mentionnées par l'art. 6 ne s'est pa~ répandu suivant une progression 
aussi satisfaisante. Beaucoup de mânufacturiers sont restés en retard. Des recom­ 
mandations positives ont été faites; en quelques localités, des procès-verbaux: ont 
été dressés pour cet objet particulier, et j'ai lieu de croire que les co~tlumnn­ 
tiens intervenues exerceront une salutaire influence sur ceux lies fabricants qui 
n'ont pas encore de registre. Partout où il sera nécessaire, des poursuites seront 
exercées afin de rendre, sur cc point comme sur tous les autres, l'exécution de la 
loi générale et complète. 

Aussitôt après sa promulgation, la loi du 22 mars 1841 a été affichée dans le 
plus grand nombre des ateliers. Les derniers rapports ne signalent que de rares 
infractions à l'art. 9, qui prescrivait cette mesure, et quelques-unes ont déjà été 
constatées et réprimées. 

Les art. H et 12, qui arment les inspecteurs du droit de dresser des procès­ 
verbaux, ont reçu, dans plusieurs départements, une application qui doit servir 
d'exemple. Dans l'Aisne~ l'Eure, la i\leurthe, le Pas-de-Calais, Je Haut-Hhin, la 
Seine, la Seiue-Inférieure, la Vendée, etc., des contraventions ont été constatées, 
poursuivies et réprimées; les décisions judiciaires intervenues ont prononcé, 
suivant le cas, les peines portées par la Joi. l\L\I. les inspecteurs ne pouvaient, 
sans manquer à leur devoir, laisser dépérir entre leurs mains l'autorité dont ils 
sont investis. En agissant, ils ont prouvé qu'ils comprenaieut ; mais leur action 
ne peut être juste qu'à la condition d'être égale envers tous, et ils ont reçu l'ordre 
de l'exercer partout avec ln même fermeté. 
En résumé, au premier rang des départements dans lesquels l'exécution de la 

loi du 22 mai 1841 se trouve ou complète, ou du moins dans des conditions de 
plus en plus régulières, on peut citer notamment l'Ain, les Bnsscs-Alpes, les 
Ardennes, l'Ariége, l'Aude, la Corrèze, le Doubs, I'Eurc-et-Loir, le Fînistère, 
la Haute-Garonne, le Jura, le \laine-et-Loire, la Manche, la Haute-Marne, la 
Meurthe, la Meuse, la Mosellc1 la Nièvre, les Basses-Pyrénées) le Bas-Bhin, la 
Seine, le Var, la Vendée, etc. 

Bien qu'il ne soit pas aussi avancé que dans les départements dont les noms 
précèdent, le service s'améliore, et des efforts considérables ont éié faits dans les 
autres, et particulièrement dans l'Aisnc1 l'Indre, le Loiret, la Loire-Inférieure, 
le Nord, le Pas-de-Calais, le Haut-Rhin, la Seine-Inférieure, la Haute-Saône, la 
Somme, les Vosges, etc. 
Partout I'adrninistratinn a multiplié ses avertissements et ses instruetious. Des 

directions particulières appropriées à la situation des choses et à la nature des 



( 329 ) [ N• HSf..] 

difficultés ont été adressées dans les départements où le service se trouve en 
retard, et 1e Gouvernement n'a den négligé de tout cc qui pouvait activer la 
surveillance et généraliser l'observation de la loi. Il ne me reste, dans cc but, 
qu'à préparer et ù soumettre à Votre Majesté les ordonnances portant règlement 
d'administration publique, prévues par les art. 7 et 8; déji1 mon département a 
reçu une partie des renseignements uécessaires pour statuer en parfaite connais­ 
sance de cause; mais les documents qui manquent encore appartiennent à des 
centres industriels trop considérables, et il est trop important de connnitrc les 
résultats des enquêtes administratives ordonnées sur tous les points de la France, 
cl notamment dans la capitale, pour qu'il m'ait paru possible de passer outre. 
Dans peu de temps, tous les éléments de ce travail seront réunis, et je m'empres­ 
serai de présenter au conseil d'État les règlements qui doivent former le complé­ 
ment de la loi sur le travail des enfants. 

Tel est, Sire, dans son ensemble, l'état actuel du service. Je puis dire ù Votre 
l.\lajcsté que la situation générale est satisfaisante. La loi du 22 mars est, pour le 
Gouvernement, l'objet d'une active so llieitude. Dans ceux de nos départements 
où l'industrie est le plus développée, (les améliorations réelles ont été obtenues; 
<les condamnations assez nombreuses serviront d'exemple et porteront leurs 
fmi&s.~ La loi entre peu à peu, et sans secousses, dans le domaine des faits. Cc 
n'est pas en un jour que des habitudes anciennes pouvaient être modillécs ; il 
fallait tenir compte de l'état des choses, et, tout en portant les yeux sur l'avenir, 
ménager avec prudence une transition délicate. Quand on entre dans une voie 
non encore frayée, on ne peut se flatter d'atteindre le but sans délai et sans 
efforts. L'exemple de l'Angleterre était là pour nous servir de guide et de leçon; 
depuis le commencement du siècle, nous l'avons vue s'occuper à plusieurs reprises 
des lois relatives au travail des enfanrs, et toujours marcher avec eîreonspecuon 
dans cette voie, dont les difficultés sont marquées par le nombre des bills inter­ 
venus, notamment en 1802, 1809, i8'.fü, i8~H et 1855. En France, depuis 
trois années, l'exécution de la loi a foi l des progrès incontestables; elle se pour­ 
suit avec persévérance et fermeté, cl l'action de votre Gouvernement ne s'arrê­ 
tera que lorsque le but, déjà plus près de nous, aura été complétcment atteint. 

IX 

Extrait des réponses adressées à l'un des membres de la comnnssum 
d'e1iquéte belge, relativement â l'exéc-ution de la loi française sur le travail 
des en [ant« en Alsace, par Al. le docteur Penot, membre de la Société 
industrielle de 1J/ulhouse et l'un des inspecteurs du travail des enfants dans 
les manufactures. (7 octobre i846.) 

ire QUESTtON. - La loi sur le travail des enfants est-elle rigoureusement 
exécutée ù Mulhouse et dans ses environs? 
fü1PONsE. - S'il s'agissait de vous donner une réponse absolue, je n'hésiterais 

pas à <lire : non, la loi n'est pas ri901,reiisement exécutée à '.Mulhouse. Mais je 
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dois me hàtcr d'ajouter que, dans son texte actuel, la loi n'est pas 'l'Îgoureuse­ 
ment exécutable, qu'on s'y soumet dans notre rayon industriel, autant que lu 
chose est matériellement possible, et qu'il serait fort ù désirer qu'on fùt aussi 
avancé, sous ce rapport, dans Je reste de la France. 

Vous me deruaudcz mon opinion personnelle sur cette loi. Voici quelles sont, 
à mes yeux, les causes principales qui font qu'elle peut être regardée à peu près 
comme non avenue, pour la plus grande partie du royaume. Mais auparavant, 
permeuez-moi un petit historique. Vous n'ignorez pas que c'est sur les instances 
de la Société industrielle de l\lulhouse, réitérées ù plusieurs reprises pendant 
douze à quinze ans, que notre Gouvernement s'est décidé ù suivre l'exemple de 
l'Angleterre dans cette voie. Lorsque M. le Ministre du Commerce saisit la 
Chambre des pairs de cette importante question, la Société industrielle, craignant 
que la loi présentée par le Gouvernement ne répondit pas suûlsarnrnent ù l'objet 
qu'on se proposait, adressa à .MM. les pairs une pétition dans Iaquelle était 
formulé un nouveau projet. C'est cc projet de la Société industrielle qui a été 
adopté presque textuellement, cl qui a aujourd'hui (au moins eu théorie) force 
de loi. Or, dans cette circonstance, comme dans plusieurs autres relatives à la 
même affaire, j'avais été le rapporteur de la commission chargée du travail par 
notre Société. C'est vous dire, Mousieur, que je croyais alors que cette loi éUlit 
ce qu'on pouvait rafrc de mieux sur la matière. Depuis, l'expérience m'a fait 
changer d'avis, et je crois que la loi devrait être modifiée dans quelques-unes de 
ses parties. 

Le changement qui me semblerait le plus important, quant à présent, serait 
d'instituer des inspecteurs généraux en petit nombre; et c'est ce qu'a toujours 
demandé notre Société industrielle. En répondant tout à l'heure à_ une autre de 
vos questions, j'en ferai sentir l'absolue nécessité. Il me suûlra de dire ici que, 
pendant leur première tournée, ces inspecteurs devraient se borner à constater 
l'état actuel des choses et surtout à recueillir l'opinion des autorités de divers 
ordres, des inspecteurs locaux. et des industriel~_ sur la loi actuelle. En faisant Je 
dépouillement tic lems notes, ù leur rentrée à Paris, le l\Iinistrn posséderait <les 
données précises qui ont manqué jusqu'ici, et qui permettraient de remanier 
utilement une loi qui ne doit être regardée que comme un essai jusqu'ici à peu 
près sans résultat. 

A Mulhouse , on ne trouve plus dans les fabriques d'indiennes d'enfants 
au-dessous de huit ans, ni d'enfants au-dessous de douze ans dans les filatures. 
Sous cc rapport donc: on satisfait à la loi; mais il est arrivé parfois que la force 
des choses a fait dépasser huit heures de travail pour les enfants de hl. première 
catégorie. L'expérience m'a appris, en effet, que dans un grand centre industriel 
(au moins a Mulhouse), il n'est pas possible de s'en tenir rigoureusement à huit 
heures de travail, qui font plus d'une demi-journée, sans représenter une journée 
entière. Dans des établissements isolés, pouvant disposer de la population d'une 
ou de plusieurs communes, il est aisé de se procurer assez d'enfants pour n'exiger 
d'eux, même qu'une demi-journée; mais à Mulhouse, les jeunes ouvriers ne se 
trouvent pas, même m1 prix de grands sacrifices d'argent, en nombre suffisant 
pour ne fournir chacun qu'une journée de huit heures. Il est à ma connaissanee 
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que plusieurs industriels qui ont voulu établir tics reluis, afin de rester dans les 
prescriptions de la loi, ont échoué devant cet obstacle rnatér icl, 

On dira, cl je l'admets, que si le besoin tic jeunes ouvriers se manifeste dans 
quelque localité, on y verra arriver des familles surchargées d'enfants, cc qui 
comblera le df'{icit. Mais il reste une autre difflculté, Huit heures de travail se 
prêtent peu ù un renouvellement d'ouvriers qui doit se faire alors continuelle­ 
ment et à toutes les heures de la journée. C'est un dérangement continuel dans 
l'atelier. D'ailleurs, chaque ouvrier s'habitue au faire de l'enfant placé sous ses 
ordres, et il travaillera moins vite et moins bien lorsqu'il changera souvent 
d'apprenti. 
Enfin, à quelle école publique peut-on envoyer des enfants qui passent jour­ 

nellement huit heures à la fabrique? A des écoles du soir? Quant à moi, je 
voudrais qu'elles fussent formellement interdites aux. enfants, et ouvertes seule­ 
ment aux adultes qui veulent acquérir une instruction qu'ils n'ont pas reçue dans 
leur jeune âge. Il semble qu'il y ait de la barbaric à exiger que des enfants de 
huit ans aillent se rafraîchir chaque jour de plusieurs heures d'école, après un 
travail de huit heures dnns une manufacture. Je pense, et c'est une opinion déjà 
exprimée par la Société industrielle de Mulhouse, qu'il serait convenable de 
renoncer aux deux. catégories d'âge i ndiquées par la loi actuelle •. Il ne faudrait 
admettre au travail que les enfants au-dessus de dix ans, et fixer leur journée 
à douze heures. L'exécution de la loi serait pl us facile et la surveillance plus 
simple. Quant aux enfants, ils pourraient, à dix ans, savoir lire, écrire et 
calculer; ils n'auraient plus besoin d'aller ù l'école; ils n'auraient plus à 
continuer désormais que leur instruction religieuse jusqu'à leur première 
communion. 

2e QUEsrION. - En cas d'affirmative, comment les enfants reçoivent-ils 
l'instruction, et comment les ouvriers s'arrangent-ils pour se passer une partie 
de la journée de leurs aides? 
En cas de négative, quelles sont les raisons de l'exécution totale ou partielle 

de la loi? 
RÉPo~sE. - Je crois avoir suffisamment répondu plus haut au deuxième 

paragraphe de cette question. J'ajouterai, pour le premier paragraphe, que la 
municipalité et les fabricants ont établi, à frais communs, des écoles où l'on reçoit 
les jeunes ouvriers tour à tour: pendant deux heures, une fois tous les deux. 
jours. Le temps passé à l'école est payé à ces enfants, comme s'il avait été 
employé à la fabrique. Ainsi nos industriels n'ont reculé devant aucun sacrifice; 
et cependant, on n'a obtenu au~un résultat satisfaisant, par suite de l'impossi­ 
bilité, que j'ai déjà indiquée, de pouvoir établir des relais. 

5e QUESTION. - Comment la loi est-elle jugée par les fabricants et par les 
parents des jeunes ouvriers? 
RtPONSB. - Ce sont les fabricants de Mulhouse qui ont provoqué la loi; et ils 

voient généralement avec un profond regret qu'elle est demeurée une lettre 
morte. Ils voudraient que le Gouvernement la prît en plus grand souci, à la 
condition de la' faire exécuter partout également, cc qui n'est pas possible avec 
le mode actuel d'inspection. Quant aux parents des jeunes ouvriers, beaucoup 
regrattent de ne pouvoir plus les exploiter comme ils l'ont fait jusqu'ici. Cepen- 
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dant, il y a aussi un côté de la question qu'il ne faut pas perdre de vue. Le 
salaire d'un enfant, quelque minime qu'il soit, vient toujours en aide à la famille; 

· et la loi doit avoir pour conséquence d'exclure du travail tous ceux de ces 
enfants qui ne remplissent pas certaines conditions d'âge cl d'instruction. 
Toutefois, si ['en juge par ce que je vois ù Mulhouse, si on portait ù dix ans 
l'àgo d'admisslon dans les fabriques, en permettant aux jeunes ouvriers <l'accom­ 
plir alors une journée entière de douze heures, le salaire total d'une famille serait 
très-peu modiûé, 

41) QUESTION. - Le nombre de ces derniers (des jeunes ouvriers) a-t-il diminué 
depuis la mise à exécution de la loi, et, en cas de diminution, y a-t-il eu 
augmentation correspondante des adolescents? 

Rii:PONSE. - Jusqu'ici la loi n'a eu aucune influence sur le chiffre ni sur la 
composition de notre population ouvrière. 

f$0 QUESTION. - Comment l'inspection est-elle organisée, et quels sont ses 
résultats? 
l\i110NSE. - Il n'existe en France que des inspecteurs locaux et gratuits. C'est 

à mes yeux le plus grand vice de la loi et la cause principale de sa non-exécu­ 
tion. Je crois des inspecteurs gratuits peu propres à cette besogne, par clic-même 
assez désagréable. S'il se rencontre parmi eux quelques hommes dévoués qui 
rempliront sérieusement ces pénibles fonctions, est-il raisonnable d'admettre tiuc 
tous agiront ainsi P D'ailleurs, les fabriques isolées loin des villes se trouveront­ 
elles à cet égard dans les mêmes conditions que celles qui sont réunies dans un 
centre industriel? Pendant que celles-ci fonctionneront sous les yeux d'hommes 
ayant mission de les rappeler au texte de la loi, les autres agiront en pleine 
liberté; car on ne peut guère supposer que des inspecteurs bénévoles abandon­ 
neront leurs propres affaires pour aller, à leurs frais, faire de nombreuses tour­ 
nées à plusieurs lieues de lem- domicile. Que deviennent alors l'égalité devant la 
loi et la libre concurrence? Ce défaut de surveillance, égale pour tous, peut aussi 
se présenter de département ù département, puisque tout dépend du hou vouloir 
des inspecteurs; et si l'on n'est pus partout également rigide, il arrivera qu'on 
gênera ici une industrie, que Ià on laissera impunément violer la loi. Ne suffit-il 
pas de cette considération pour arrêter les inspecteurs les plus zélés, mais qui 
veulent d'abord justice égale pour tous? 

Dans mon opinion, il faut en venir à des inspecteurs salariés, indépendam­ 
ment des inspecteurs actuels. J'estime que, moyennement, il faudrait un mois 
pour visiter les ateliers de trois départements. Je demanderais que les inspec­ 
teurs généraux fussent en tournée six mois de l'année (vous voyez que je ne veux 
pas créer des sinécures). Cc serai! pour chacun dix-huit départements environ. 
II faudrait donc nommer cinq de ces fonctionnaires. Portons à i2,000 francs ce 
qu'on donnerait ù chacun, en appointements et en frais 'de route : c'est en tout 
une dépense de 60~000 francs, que j'élèverais à i00,000 francs, eu égard à 
l'augmentation de travail qui pourrait en résulter au ministère. Ce n'est pas Ià, 
comme vous voycz , une bien grande dépense. C'est peut-être un franc par tête 
d'enfant qu'il s'agit d'instruire et de protéger contre les abus d'un travail excessif. 

Ces inspecteurs, partant <le Paris, tous avec les mêmes instructions, la· loi 
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pourrait être nppHquéè d'une manière uniforme et rigoureuse, et personne alors 
n'aurait ù se plaindre de se trouver sons le niveau commun. 
Pcut-ètrë objcctera-t-on que les industriels, prévenus de l'arrivée de l'inspec­ 

teur dans la contrée, se hâleront de prendre des mesures capables de dissimuler 
momentanément des infractions hahituclles ù la loi. Mais celle fraude est ù peu 
près irnpossihle. Il ne s'agit pas id d'un détaillant à qui il ne font que quelques 
minutes pour .changer son mètre ou sa balance, lorsqu'il a ù craindre une visite. 
Les diffleultés sont <le nature telle, que je ne crois pas possible de tromper un 
œil tant soit peu exercé. D'ailleurs, les inspecteurs locaux pourraient toujours 
fournir des renseignements utiles, cl, franchement, je ne les crois bons qu'à 
cela. 

:X 

Exposé des motifs et projet de loi relatifs an travail des enfant» dans toutes 
les mamtf'aclures., [abriques, usines, chantiers etateliers. 

MEssrnuRs, 
Po11r la première fois, il ra six ans, notre législation s'est occupée des 

règles à imposer pour l'emploi des enfants dans les manufactures, usines et 
ateliers. Inspirée par une pensée de prévoyance et un noble sentiment d'huma­ 
nité, la loi du 2·1 mars ·f 84-1 a eu pour objet d'empêcher l'abus des Iorces physi­ 
ques de l'enfance et d'assurer son développement moral et intellectuel. Le carac­ 
tère particulier de celte loi en recommandait l'application à toute la sollicitude 
du Gouvernement. 

Pour modifier sans secousses des habitudes anciennement prises et ménager 
des intérêts sur lesquels reposait l'existence même de la famille, il fallait: sans 
hésiter devant la répression nécessaire pour assurer l'exécution intelligente de la 
loi, rendre l'action de l'autorité ferme ~t bienveillante tout à la fois. Cc but a 
été atteint par les instructions incessantes du Gouvernement, et si l'on ne peut 
pas dire que toutes les prescriptions légales soient arrivées partout ;'1 un accom­ 
plissement absolu cl rigoureux, on est du moins heureux de pouvoir constater 
que des résultats importants ont été acquis et que la haute moralité de la loi 
universellement appréciée a commencé ù en foire entrer les dispositions dans 
l'économie industrielle et dans les mesures publiques. Mais, comme il était facile 
de. le prévoit, il s'est révélé, à l'exécution, des inconvénients graves auxquels il 
importe de remédier, dans l'intérêt même de la réforme, qui est le but de la loi 
du 22 mars i 84,t. 

L'application d'une législation entièrement nouvelle dans son principe et dans 
ses moyens présente toujours de sérieuses diffleultés , sous ce rapport, lu loi rela­ 
tive au travail des enfants avait à subir une épreuve délicate, mais une épreuve 
nécessaire pour en apprécier en parfaite connaissance de cause la valeur pratique. 
Nous avions sous les yeux l'exemple de l'Angleterre, qui, depuis le commence­ 
ment du siècle, n'a marché qu'à pas lents, et pour ainsi dire de tâtonnements en 

84 
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tâtonnements, dans la voie où nous sommes entrés en 1841, et qui nous a appris, 
par les bills successifs de 1802, 1809, 1820, ·1851, 1855 et par celui du 
6 juin 1844-, l'impossibilité d'arriver de prime abord. ù une législation parfaite sur 
cette matière. Le Gouvernement ne pouvait méconnaître l'autorité Ile cet ensei­ 
gnement, et il s'est constamment attaché, depuis six ans, ù recueillir toutes les 
observations que pouvait, que devait nécessairement fournir la mise en vigueur 
de la loi. Par son ordre, les rapports des inspecteurs chargés d'en surveiller et 
d'en assurer l'exécution ont été réunis cl comparés avec soin. Les avis des préfets 
et des autorités locales, ceux des chambres de commerce et des manufactures 
ont été l'objet d'une étude spéciale, et en dernier lieu les conseils généraux de 
l'agriculture, <les manufactures et du commerce, juges si compétents des besoins 
de l'industrie et des nécessités de la classe ouvrière, ont été invités à se prononcer 
sur le fondement des reproches adressés à certaines dispositions de la loi et sur 
les moyens de concilier ces dispositions avec l'intérêt du travail national, tout en 
maintenant les justes droits de l'humanité et de l'ordre social. Tout le monde 
s'est accordé à demander la révision de la loi. 

De cette étude accomplie patiemment, sur tous les points du royaume, il est 
résulté que, si les bases fondamentales de la loi ont traversé avec succès 
I'épreuve difficile de près de six années d'applicatiou, if est 'quelques dispositions 
qui ont besoin d'être mises complêtement en harmonie avec les conditions prati­ 
qucs du travail industriel et les nécessités impérieuses de la famille ouvrière. 

Les obstacles les plus graves c1ue la loi ait rencontrés sont nés de la nomencla­ 
ture incomplète des établissements industriels soumis à son régime et de la durée 
du travail combinée avec I'àge d'admission. L'inspection, active dans sa surveil­ 
lance, dévouée aux intérêts de l'humanité, intelligente dans son action, n'a fait 
défaut nulle part, et si ses efforts, eu quelques points, n'ont pas obtenu la même 
efficacité, c'est que les obstacles venaient de la nature même des choses et étaient 
tels que le législateur seul pùt en triompher. 

Les établissements soumis il des conditions spéciales pour l'emploi des enfants 
sont, vous le savez, Messieurs, outre les manufactures, usines et ateliers à feu 
continu ou à moteur mécanique, les fabriques occupant plus tic vingt ouvriers 
réunis en atelier. Cette limitation a laissé ainsi en dehors de toute surveillance 
les nombreux ateliers qui ne se trouvent ni clans l'une ni dans l'autre de ces deux 
conditions. Or, les faits constatés jusqu'à ce jour tendent à démontrer que, 
moins que d'autres, peut-être, ces établissements sont exempts des abus que la 
loi a voulu prévenir; que c'est là, fréquemment, que la préoccupation exagérée 
de l'économie et du bon marché peut exposer les enfants à un travail excessif, 
que les précautions de sùreté et de salubrité les plus nécessaires peuvent ètre 
plus souvent négligées; et que les mauvais exemples, enfin, plus rapprochés des 
jeunes ouvriers, peuvent agir plus directement sur leur moralité. 

Ajoutons que, par l'effet de cette classification, une foule d'Industries éehap­ 
pent complétemen t à la discipline de la loi et en paralysent compléiernent l'action. 
La fabrique de Lyon, par exemple, si riche, si importante et qui occupe un si 
grand nombre d'ouvriers. est, pat la nature de son travail et la dissémination de 
ses ateliers, en dehors de toute inspection. Le tissage des toiles dans un grand 
nombre des villes, et les nombreuses industries qui font de Paris la ville manu- 
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facturière la plus considérable de France. sont entièrement libres, bien que nulle 
part on n'occupe plus tic jeunes enfants, et que nulle part le bosoin de l'influence 
morale de la loi se fasse plus vivement sentir, 
[fun nuire côté, la clasillcation actuelle ne trouble-t-clle pas les conditions 

naturelles de la concurrence entre les établissements livrés à l'exploitation d'une 
même Industrie P Est-il juste <l'imposer aux ïabricants de produits semblables des 
prescriptions différentes suivant le nombre des ouvriers qu'ils emploient P Tel 
étnblisscmcn t, parce qu'il a besoin de plus de vingt personnes, est assujetti à des 
conditions spéciales; tandis que tel autre marchera librement s'il n'en occupe 
que dix-neuf là les enfants de la même famille ne travaillent que huit à dix 
heures par jour, et reçoivent l'enseignement de l'école; ici, ils pourront êtrè 
astreints à un travail illimité, de jour et d(' nuit, les dimanches et les fêtes, et 
seront privées du bienfait lie l'instruction. Inégalité d'autant plus regrettable, 
qu'elle détruit cette parité de conditions matérielles et morales, qui est la loi natu­ 
relle de la famille, et que , par cc funeste moyen de concurrence, elle crée une 
prime ,\ l'exploitation de l'enfance, à l'abus de ses forces et ù l'abrutissement de 
son intelligence. Aussi ne s'étounc-t-on pas de voir des manufacturiers qui tien­ 
nent le premier rang dans une importante industrie du département de la Seine 
(papiers peints), se plaindre d'une différence qui, dans les cas de commande à 
jour Iixe, leur cause un grave préjudice, et demander que l'égalité de condition 
soit la règle de tous. 

L'intérêt privé, en effet, est un mobile assez puissant pour donner une grande 
activité à l'esprit d'antagonisme qui existe dans l'exploitation de chaque industrie; 
l'économie même du travail en est affectée, et l'on a vu les efforts de certains fabri­ 
cants tendre par tous les moyens possibles à placer leur établissement en dehors 
iles conditions de la loi, ullu d'en éviter les prescriptions. Des parents mêmes, 
méconnaissant le caractère presque prov ideutiel de ses dispositions, préfèrent 
pour leurs enfants les ateliers libres dans lesquels un travail plus long procure un 
salaire plus élevé: déplorable oubli du premier des devoirs du père de famille, 
Iorsqu'Il n'est pas une triste transaction entre la conscience et la misère. 

Ces considérations, fortifiées par l'assentiment des conseils généraux des manu­ 
factures et du commerce, ont dû frapper toute l'attention du Gouvernement, et 
il y aurait pourvu immédiatement par u11 règlement d'administrntiou publique, 
en vertu de l'art. 7 de la loi du 22 mars 184! .. \fais mm innovation aussi grave 
avait besoin de toute l'autorité de la loi, et il était 'd'autres points, non moins 
essentiels, qui commandaient l'intervention du législateur. 

C'est sous J'influence de ces considérations que l'art. l c.- du projet soumis à vos 
délibérations étend les conditions du travail des enfants à toutes les manufac­ 
tures cl à tous les ateliers, quel que soit le nombre des ouvriers, quel que soit 
le moteur qu'on y emploie. Celte disposition remédiera à un inconvénient 1:êel, 
et, on peut Je dire, au plus grave des obstacles qu'ait rencontrés l'exécution de 
la loi. 

Des objections très-sérieuses se sont élevées également contre l'âge d'admis­ 
. sion combiné avec la durée d1,1. travail. La loi de 1841 permet d'employer les 
enfants dès l'âge de huit ans; mais, pour les enfants de huit à douze ans, la durée 
du travail cffl'clif est limitée à huit heures sur vingt-quatre, divisées par des 
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repos. De douze ù seize ans, les enfants peuvent travailler douze heures sur 
vingt-quatre. 

Cette difiércncc~ jointe ù l'obligation d'assurer l'instruction intellectuelle et 
religieuse des enfants, a été pour les fabriques, dans l'applicntion, une source de 
difilcultés t't d'embarras. (lénérnlcmcnt. dans les industries qui occupent de 
jeunes ouvriers, l'enfant est indispensable t\ l'adulte, dont il est l'aide nécessaire; 
si l'on réduit le travail de l'aide ù huit heures, on interrompt forcément le travail 
de l'ouvrier, ù moins d'organiser une double série <l'aides, et alors le travail des 
enfants se trouve réduit à une demi-journée. Le mal auquel on voulait pourvoir 
était grave, le remède a présenté des inconvénients plus graves encore. 

Les fabriques, en effet, sont pour les industries principales: agglomérées dans 
quelques localités où elles impriment t\ tous les travaux une activité extraordi­ 
naire; la main-d'œuvre y est toujonrs abondante, les bras y sont souvent très­ 
rares, et toutes les choses nécessaires à la vie y subissent une élévation de prix 
qui tend encore ù en éloigner 1a population ouvrière. Il résulte de ces diverses 
circonstances qu'un grand nombre d'ouvriers appartiennent aux. communes et aux 
campagnes voisines dans un rayon de plusieurs kilomètres ; hommes, femmes et 
enfants arrivent le matin ù la Iabrique , et retournent le soir à leur demeure. 
Itetenus auprès de lems parents, soit pendant le trajet, soit dans l'intérieur de 
la fabrique pendant le travail, les enfants restent placés sous une surveillance 
constante ; dans le système des séries, au contraire, les enfants quittent le travail 
avant l'heure commune, se trouvent abandonnés ù eux-mêmes dans les rues et 
sur les routes, de nuit comme de jour; ils y contractent l'habitude du jeu, de la 
paresse et du vice. Pour les jeunes garçons, cc vagabondage est l'école la plus 
funeste; pour les jeunes filles, un tel abandon blesse tou les les lois de la nature et 
do la morale. Au point de vue (le la famille, le fractionnement de la durée du 
travail présente donc des inconvénients et des dangers tellement graves, que si 
le séjour, même prolongé, dans la fabrique en était le seul remède, on ne devrait 
pas hésiter à l'adopter. Relativement à la fahricntion, le système des séries a 
également de fâcheuses conséquences. Dans les localités où la population ne suffit 
pas aux besoins de la fabrique, l'application de ce système a été matériellement 
impossible. Partout les ateliers ont été troublés par la suspension obligée du tra­ 
vail pour le changement des séries, et pour beaucoup d'industries, il est résulté 
un notable préjudice sous le rapport de la quantité et de la qualité des produits de 
cette succession d'ouvriers n'ayant pas précisément la même capacité, la même 
manière de faire. Dans les fabriques de toiles peintes, par exemple, où chaque 
imprimeur a besoin d'un enfant pour poser les couleurs, l'ouvrier connaît la 
main de l'enfant qui le sert, il sait comment il doit serrer les presses, et si cet aide 
vie-nt à changer dans la journée, il y a immédiatement une différence notable et 
un déchet inévitable dans le résultat du travail. · 
Sur beaucoup de points, les difficultés qui précèdent ont eu pour résultat de 

faire exclure des fabriques les en fonts àgés de moins de douze ans, cl, dans un rap­ 
port du 13 octobre 1845~ le préfet de Seine-et-Oise informait le Gouvernement 
qu'il n'y avait plus que très-peu d'enfants de la première catégorie employés dans 
les fabriques, et qne ces enfants étaient sur le point de loucher à la limite. « Or, 
retarder ainsi jusqu'à douze ans l'admission des enfants dans les manufactures, 
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n'est-cc pas faire commencer trop lard l'apprentissage de beaucoup de professions 
où une certaine dextérité de main est nécessaire à ncqnérlr P n'est-cc pus imposer 
aux familles une charge Lien lourde P n'est-ec pas, enfin, livrer au vugabomlage 
l'âge le plus propre à recevoir avec fruit ces premières leçons, cl ces premières 
habitudes du travail qui doivent exercer une si grande influence sur le reste de 
la vie? )> 

Ces faits, mis en lumière par une expérience de près de six années, ont été 
signalés avec une grande force pur les conseils généraux <les manufactures et du 
conuueroc, qui se sont nettement prouoncés pour lu modiûeation d'une disposition 
regardée comme d'une application impossible. 

u Quand nous parlons d'impossibilité, n dit le conseil général des manufac­ 
tures, nous ne voulons pas dire impossibilité mntérlcllc, impossibilité absolue; 
sans doute, il est toujours loisible ü un manufacturier d'accroître le nombre de 
ses ouvriers, ou de réduire la quantité de ses produits, d'ajouter à la musse de 
son matériel et à l'étend ne de ses ateliers, cc qui revient ù augmenter son capital 
[ixc, de diminuer le nombre d'heures de travail, de s'exposer à obtenir des pro­ 
duits moins nombreux et moins parfaits, en supportant toujours la même dépense, 
ou même en l'accroissant; en un mot, il lui est possible de se conformer au texte 
rigoureux. de la loi en marchant à sa ruine; mais alors où est cette conciliation 
désirée, à si juste titre, des droits du travail et des droits de l'humanité? 

<1 Qu'en est-il advenu? C'est que, dans la presque totalité des arrondissements 
industriels, la loi n'a pu être considérée comme complétcment exécutable, et 
qu'elle n'a pas été complétcment exécutée, malgré les efforts de l'administration. 
supérieure. En mettant en balance, d'une- part, le danger de- bouleverser des 
établissements si précieux pour le pays en général, pour leurs propriétaires et 
pour les populations locales elles-mêmes auxquelles ils fournissent du travail et 
des moyens d'existence, et de l'autre, I'avantage de faire exécuter rigoureusement 
une loi déclarée comme n'étant pas sufflsamrnent pratique, et comme devant être 
nécessairement révisée, on aimait mieux s'abstenir..... » 

Ces considérations nous ont paru fondées non moins dans I'intérèt de 
l'humanité que dans celui de l'industrie. Il est incontestable, en effet, que le 
travail des enfants est presque toujours inséparable de celui des adultes, et que l'un 
et l'autre doivent avoir la même durée. Il fout donc, pour donner satisfaction à 
celle nécessité, ou se résoudre à voit- fermer la plupart des grands établissements 
aux jeunes ouvriers âgés de moins de douze ans, on, en relevant l'àge d'admis­ 
sion, leur permettre un travail de douze heures. C'est li ce dernier parti que 
nous nous sommes arrêtés , et nous avons pensé <tue l'âge tic dix ans, qui 
permet d'avoir reçu l'instruction primaire élémentaire, est l'âge le plus propre à 
concilier les intérêts de la famille avec les droits de la société et les nécessités du 
travail Industriel. 

L'art. 2 de la loi dispose, en conséquence, que les enfants ne pourront être 
admis dans les manufactures qu'après dix ans, mais que, depuis cet âge jusqu'à 
seize ans, la durée du travail pourra être uuiformément de douze heures, non 
compris le Lemps des repas. 

Les prescriptions relatives à la fréquentation des écoles réclament aussi 
quelques modifications. Il ne s'agit pas de toucher au principe de l'art. o de lu 
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loi de ·1841, qui rend obligatoire la Iréquentation des classes, tant que l'enfant 
n'a pas reçu l'instruction primaire. Cdlc prescription se lie .de trop près ù 
l'avenir des jeunes ouvriers ; elle a d6jà .produ_it des résultats trop satisfaisants, 
pour ne pus être soigneusement maintenue. Le nombre des enfants employés 
dans les manufactures, qui participent aux. bienfaits de l'instruetiou, a au moins 
triplé sous l'empire des règlements actuels. Dans quelques départements même, 
tous les enfants profitent de l'enseignement élémentaire. 

Au moyen de la disposition nouvelle, qui relève à dix ans l'âge d'admission, 
on doit croire que les deux années laissées aux. enfants seront entièrement 
consacrées à leur Instruction, et alors il a paru possible de ne maintenir l'obliga­ 
tion de suivre l'école jusqu'à l'âge de douze ans que pour ceux. qui n'auraient pas 
reçu l'instruction primaire élémentaire mi moment de leur entrée dans l'établis­ 
sement. L'art. 5 du projet a été conçu dans cette pensée. 

En même temps, pour donner à la surveillance un moyen de contrôle certain, 
l'art. 5 oblige les chefs d'établissement à indiquer, dans le règlement iutérieur 
de l'établissement, les jours et heures affectés ù la fréquentation d'une école 
publique ou privée par les enfants qui ne sont pas pourvus du certificat ci-dessus 
mentionné. 

L'art. 4 astreint les chefs d'établissement ù faire afficher la présente loi dans 
chaque atelier avec celle du 22 mars 181-1, et il étend les pénalités de cette 
dernière loi aux dispositions nouvelles. C{ tte disposition s'explique d'elle-même. 

Nous ne vous soumettons aucune proposition pour modifier le régime actuel 
des inspections. L'art. 10 de la loi du 22 mars précitée charge le Gouvernement 
de régler cc régime; déjà il y a pourvu , à l'aide de commissions locales 
composées des hommes les plus honorables, et assistés, pour la rédaction des 
procès-verbaux de contravention, des vérificateurs des poids et mesures de chaque 
arrondissement. Sur tous les points: ces commissions ont l'ait preuve lie zèle, 
d'intelligence et de dévouement, et il n'a pas dépendu d'elles que la loi fùt partout 
eornplétement exécutée. Déjù, par leurs fonctions, les vériflcateurs des poids et 
mesures sont obligés de parcourir, chaque année, la plupart des communes de 
leur arrondissement. L'intervention de ces fonctionnaires, appréciée partout, 
a contribué à rendre plus fructueuses les investigatious et la surveillance des 
commissions. La loi que nous avons l'honneur de vous proposer est destinée à 
fail'c disparaître les principaux. obstacles que l'inspection a pu rencontrer, et, 
sous ce rapport, il nous a paru nécessaire d'en attendre l'effet avant de recourir 
i)_ des mesures nouvelles. 

L'art. a et dernier abroge les dispositions de lu loi du 22 mars qui sont 
contraires ù celles dont les motifs viennent d'être exposés. 

Telles sont, .Messieurs, les modifications dont, après une expérience de six 
années, la loi du 22 mars 184i nous a paru susceptible. Ces modifications ne 
portent point atteinte aux principes de la loi précitée. 

Conçues dans le même esprit, elles ont pour but seulement de la mettre plus 
en harmonie avec les nécessités de l'industrie, et d'en assurer plus complétement 
l'application et les effets. 
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LOUIS PilJLlPPE, Ho, DES FnAN{:Ats, 

A tous présents et ù venir, Salut. 

Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit, sera 
présenté, en Notre nom, à la Chambre des pairs, pur Notre Miuistrc Secrétaire 
d'Etat au Département de I'Agrlculture et du Commerce, que nous chargeons 
d'en exposer les molifs 01 d'en soutenir la discussion, assisté du sieur Lénac, 
maître des requêtes Cil Notre conseil d'État, directeur au ministère de l'agricul­ 
turc et du commerce : 

Projet ùo loi• 

AuT. -ttn·. Les dispositions de la loi du 22 murs 184-l seront applicables aux 
enfants travaillant dans toutes les manufactures, fabriques, usines, chantiers et 
ateliers. 
AnT, 2. Le minimum de l'âge d'admission des enfants dans les manufactures, 

fabriques, usines, chantiers et ateliers est élevé à dix ans. 
Au-dessous de seize ans, Ia durée du travail des enfants ne pourra excéder 

douze heures sur vingt-quatre, non compris le temps des repas. 
L'âge des enfants continuera d'être constaté par un certificat délivré sur papier 

non timbré et sans frais par l'offleier de l'état civil. 
.ART, 5. Tout enfant admis dans les manufactures devra, jusqu'à l'âge de 

douze ans, fréquenter une école publique ou privée,· à moins qu'il ne soit 
justifié, par un certificat du maire, qu'il a reçu l'instruction primaire ou élémen­ 
taire. 

Les heures de fréquentation de l'école devront être indiquées dans le règle­ 
ment intérieur de l'établissement. 
AuT. 4. La présente loi sera affichée dans les ateliers avec la loi du 

22 mars 184{, et les contraventions à ses dispositions seront constatées et 
punies conformément aux art. !O, ·11 et ·12 de ladite loi. 

ART. ~- La loi du 22 mars 1841 continuera d'être exécutée en tout ce qui n'est 
pas contraire aux dispositions qui précèdent, 
Fait au Palais des Tuileries, le -14 février !847. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 

t.e hlinistre Secrétaire d'État au Département 
de t'Agriculture et du Commerce, 

L. CuNrn-GRIDAINE. 
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XII 

Cha·ngements 1n·o_jetés en France dans la législation relatioe au travail 
des enfatue dane les mwwfê,ctures. 

LExlrnits du Itapport fnil :i la Chmubrc des puirs , par 1'I. le baron Cu. DvP1:-., ou nom <l'une 
commission spéciale chargée de l'exnmon du projet de loi relatif au travail des enfants dnns 
les manufactures, fabriques, usines, chantiers et nteliers. (Séance du 29 juin ·l 8i7 .)] 

Le Gouvernement français, ayant transmis ù la Chambre des pairs le projet de 
loi dont le texte précède(§ 10), une commission rut nommée pour procéder ù son 
examen; elle choisit pour rapporteur M. le buron Ch. Dupi111 et soumit son 
rapport ù la Chambre dans sa séance du 2!) juin dernier. 

Cc remarquable document contient un grand nombre de renseignements inté­ 
ressants, particulièrement en ce qui concerne les réformes et les résultats de la 
législation sur le travail des enfants, des adolescents et des femmes dans la 
Granûc-Bretagnc. Nous nous bornerons ù en extraire les passages qui se rappor­ 
tent plus spécialement ou jugement porté sur la loi française du 22 mars 1841 et 
sur les modifications que le Gouvernement et la commission proposent de lui faire 
subir. 

(( En France, dit l'honorable rapporteur, le cri d'alarme fut jeté par un de ces 
hommes de cœur qui transportent la science dans la vie sociale, pour y créer en 
quelque sorte lu théorie du bien: du bien qu'ils mettent en pratique. Nous vou­ 
lons parler du docteur Villermé, membre de l'Académie des sciences morales et 
politiques, auteur d'un célèbre ouvrage sui· le sort des classes ouvrières. 

>> Cc fut ensuite la Société industrielle de .Mulhouse qui, par ses publications 
cl ses pétitions aux deux Chambres, éleva sa voix généreuse. Elle parlait avec une 
autorité d'autant. plus grande qu'elle renfermait dans son sein de nombreux et 
riches manufacturiers, spectateurs des excès dont ils imploraient la répression, et 
parfaitement capables d'en apprécier les funestes conséquences. 

» Les deux Chambres accueillirent ces pétitions avec une égale faveur; el1cs 
réclamèrent du Gouvernement des mesures efficaces pour protéger l'adolescence et 
l'enfance, au sein des manufactures. Le ministère prit l'engagement de satisfaire 
à cc devoir. 

i> Dans les premiers jours de la session de {840, il présenta le projet de loi qui 
déléguait purement et simplement au régime des ordonnances toutes les mesures 
qui pourraient garantir les jeunes travailleurs, au-dessous de seize ans, contre 
l'abus du travail. 

>> La Chambre des pairs, à laquelle échut le premier examen de ce projet, n'en 
accepta point le système. Elle reconnut sur-le-champ que le législateur ne pouvait 
pas se dessaisir du droit d'imposer au travail des bornes impérieuses, telles qu'on 
peut, telles qu'on doit Jes établir entre les intérêts suffisants de l'industrie et les 
intérêts supérieurs de l'humanité. 

» La loi, remaniée d'après ce principe, fut acceptée dans toutes ses nouvelles 
bases par la Chambre des députés, après deux sessions marquées par des études 
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approfondies et des discussions éloquentes, auxquelles ont pris part soixante 
membres des deux. Chambres. • 

n l.e Iégisluteur, dès 1840, a voulu faire adopter pour la France les mesures 
que l'expérience avait fajt étnblir, et qu'elle avait justifiées, depuis trente-huit 
ans, chez le peuple où l'industrie des grandes mnuufucturcs a produit les plus 
puissants résultats sur la fortune publique. 

n Elle a protégé les jeunes travallleurs contre l'excès du travail exigé par les 
machines, non pas seulement, comme en Angleterre, dans les fabriques textiles 
qui meuent en œuvre le coton, la laine, la soie et le lin, non pas seulement parmi 
celles-ci, comme faisait l'acte de 1802, dans celles qui comptent au moins vingt 
ouvriers, -mais sans exception: i O dans toutes les manufnètures, usines et ateliers 
combinés avec un motem· mécanique, ou subordonnés ù l'action d'un feu coutiuu ; 
2·• dans les fabriques d'un genre quelconque, ayant ou n'ayant pas de moteur 
mécanique ou de feu continu, mais possédant plus de vingt ouvriers réunis en 
atelier. 

n A partir de la loi votée en 1841, le cercle des établissements où les jeunes 
ouvriers sont protégés contre l'excès du travail a par conséquent été beaucoup 
plus étendu qu'en Angleterre. Certains genres de fabriques n'ont pas pu se 
plaindre d'être nssujettis à des règles dont seraient afïranchis d'autres genres de 
manufactures, qui posséderaient autant ou plus d'ouvriers et présenteraient des 
dangers, des abus comparables ou même supérieurs, ainsi qu'il arrive encore 
aujourd'hui dans les trois royaumes, sous l'empire de la législation britannique. 
Voilà pour l'étendue du domaine de la loi, quant à la nature des établissements. 

» A l'égard des âges en faveur desquels devait s'appliquer la protection, les 
Chambres ont accepté, comme limite supérieure de l'âge ù protéger, celle de seize 
ans, quoique l'Angleterre eùt adopté, dès i835i celle de dix-huit ans. Mais la 
limite la moins favorable fi la protection de la jeunesse avait été posée, dans le 
projet de loi, par le ministère, dont elle était en quelque sorte le point de départ. 

)) Les Chambres n'ont pas voulu contester au Gouvernement cette sévérité 
première, Ce qu'elles voulaient, avant tout, c'était une loi qui fixât un âge où la 
protection commencerait; leur prudence laissait au temps, à l'expérience, le soin 
de montrer s'il y au rail nécessité d'agrandir le cercle des jeunes années crue la loi 
doit protéger. 

>) Les Chambres françaises ont accepté la belle pensée de Wilberforce, intro­ 
duite dès 1855, ainsi que nous l'avons dit, dans la législation britannique; elles 
ont consacré deux degrés de protection, suivant les forces inégales de l'adolescence 
et de l'enf a nec. 

>) Voici comment elles ont fixé la limite des deux catégories, et la plus grande 
durée de leur travail respectif. 

» A l'adolescence, comprise entre les deux âges de seize cl de douze ans, elles 
ont donné pour maximum de travail, douze heures par jour. 

» A l'enfance, comprise entre les deux âges de douze et de huit ans, clics ont 
donné pour maximum de travail, huit heures par jour. 

:)) Ces fixations sont beaucoup plus sévères que celles de l'Angleterre, à l'égard 
des âges et même à l'égard des heures. 

» En effet, d'après la loi française, l'adolescent doit fournir soixante et douze 
86 
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heures de travail pnr scrnaiuo , d'après la loi britannique, il n'en Ioumit que 
soixante-neuf, trois étant ôtées du travail du samedi. Cela réduit en réalité d'une 
demi-heure la journée moyeiiue de l'adolescent en Angleterre, tandis qu'en 
France elle l'SL de douze heures sans réd uctiou. 

» De plus, cirez l1!S Anglais, le travail de douze heures ne peut atteindre que 
l'adolescent de treize ans, tandis que chez nous il nuoint celui de douze ans. 
Chez les Anglais, on ne pouvait, jusqu'en 1814, demander huit heures de travail 
qu'ù des enfants d'au moins neuf ans; chez nous, celle durée de travail peut être 
demandée à des enfants de huit ans. 

» Cbcz les Anglais, le travail de nuil est nbsol ument interdit aux adolcsccnts , 
chez nous, il est permis, pour récupérer le temps perdu par l'effet d'un chômage 
du moteur mécanique, cl pour opérer lies réparations urgentes. 

,, Nous vous montrons avec soin tous ces contrastes, Messieurs les Pairs, afin 
de vous bien convaincre que notre loi de 181,f, pourrions-nous le dire sans hésiter? 
n'était µas frnp humaine; qu'elle ne protégeai] pas trop l'ndolesccncc et l'enfance; 
qu'au contraire elle protégeait moins ces deux classes de travalllcurs que ne le 
jaisait l'Angleterre. 

» Ne croyez pas qu'en parlant ainsi nous , ou lions accuser les Chambres 
françaises d'avoir été peu jalouses des Intérêts de l'humanité , soit en i810, soit 
en i84l. 

>i Les Chambres alors concevaient que le succès d'une législation favorable 
aux jeunes travailleurs ne pouvait être obtenu que par le concours du législateur 
et du pouvoir exécutif. Au législateur appartenuit de fixer les bases générales, 
les li miles extrêmes et les moins fuvorables qu'on puisse accorder, e11 réservant 
ù l'administration publique les adoucissements graduels que l'expérience, atten­ 
tivement consultée, ferait connaître comme utiles et praticables. 
Avions-nous admis trop jeunes les enfants de huit ù douze ans au travail des 

manufactures en général P Nous accordions aux règlements d'administration 
publique la faculté d'élever la limite inférieure de cet ùge, pour toutes les indus­ 
tries à l'égard desquelles le labeur des enfants excéderait leur force et compro: 
mettrait leur sauté. 

u Existe-t-il des espèces de fabrication où les travaux. auribués à l'enfance, ù 
l'adolescence, soient trop rudes ou trop difflciles pour durer respectivement huit 
cl douze heures? Le règlement d'administration publique a pareillement reçu la 
faculté de réduire celle durée à des limites convenables. 

)) Il y a plus : certains genres d'industrie sont-ils dès ù présent, ou devien­ 
dront-ils un jour trop pénibles ou trop dangereux pour y tolérer l'emploi des 
enfants et des adolescents? La loi de f 841 concède aux règlements d'administra­ 
tion publique le droit absolu d'interdire cet emploi, tians les manufactures qu'ils 
désigneront, soit pour le travail des enfants, soit même pour le travail des adoles­ 
cents. 

,, Cette marche, vous le voyez, offrait tous les avantages et pas un inconvé­ 
nient. Elle laissait au pouvoir exécutif la partie gracieuse des mesures à prendre, 
en faveur de l'enfance et de l'adolescence. EUe ne devançait pas, elle attendait 
l'expérience. Au-dessous des prescriptions générales, minimum. <le protection 
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possible, elle ouvrait lu porte aux protections spéciales c1 ue l'administration 
reconnaitrait par degrés, comme étant ù ln foî~ équitables cl bienfaisantes. dans . ' 
les diverses JH11·Lics de I'IndustrIc nationale. 

>> Nous regrettons que le ministère n'ait pas cru devoir faire usage de la noble 
~,art que lui réservait la confiance du législutcur-, 

>1 Plus de six ans se sont écoulés depuis la promulgation de ln loi qul concé­ 
dait cc généreux patronage, et pendant ces années l'udministrntlou n'a pas trouvé 
qu'une seule industrie fùt dangereuse, qu'une 'seule Iùt plus parüculièrcrucnt 
p éniblep our l'adolescence ou pour l'enfance! 

>> Dans cc même laps de temps, de grands manufucturicrs, d'une hante intelli­ 
gence, ont prononcé pour leurs ateliers de semblables restrictions, et leur 
exemple n'a pas été suivi par l'autorité pour prescrire les mêmes règles aux. 
étahllsscments de même nature, dans tout le reste du royaume. 

>) Le Gouvernement avait la faculté d'(•lar~ir, uutant qu'il le croirait conve­ 
nable, le cercle des manufactures, des usines et des ateliers soumis ù la loi; il 
n'en a fait aucun usage. 

>> On devait donc supposer que l'administration regardait comme complet 
l'ensemble des industries qu'elle avait ù régir d'après la loi de 1811, sans qu'elle 
jugetlt nécessaire d'y rien ajouter. 

» Cependant aujourd'hui, _sans transition, sans essais Intermédiaires, sans 
expériences successives, l'administration propose d'étnblir par une loi, c'est-à­ 
dire invariablement , que toutes les manufactures, toutes les usines, tous les 
chantiers et tous les ateliers du royaume, seront soumis aux mêmes prescriptions 
à l'égard de l'enfance et de l'adolescence. 

>) Depuis six ans, l'ndministration n'a pas jugé, même pour les industries les 
plus pénibles ou les plus périlleuses, qu'il fallût les interdire, par réserve ehari­ 
table, aux enfants de huit à dix ans; à présent elle demande au législateur 
d'expulser, sans exception, de toute l'industrie française, les jeunes travailleurs 
de huit ù dix ans. 

» La loi de f 841 limitait à huit heures le travail des enfants de douze à dix 
ans ; le nouveau projet vous propose d'imposer à celte partie de l'enfance douze 
heures de travail par jour. Le nouveau projet détruit une protection particulière 
aux plus jeunes travailleurs; il fait rétrograder la législation française en deçà des 
bienfaits obtenus dès !853 par l'Angleterre en faveur de ses enfants, après 
trente et un ans de lutte ashnrnéc. Il nous fait reculer jusqu'à l'acte informe et 
primitif de {802 ; il va plus loin: il est plus sévère à l'égard des jeunes 
ouvriers. 

n Par l'acte de 1802, les douze heures de travail imposées aux apprentis, quel 
que fût leur âge au-dessous de seize ans, ces douze heures comprenaient Ie jemps 
nécessaire à l'enseignement primaire que le législateur anglais, sainement inspiré, 
rendait obligatoire. 
» D'après le projet de loi, c'est en dehors, c'est en sus des douze heures de 

travail qu'il faudra trouver, même pour l'enfant de dix ans: cl les heures réser­ 
vées à l'école, et les heures destinées à ses repas, qui ne sauraient être trop éloi­ 
gnés les uns des autres, si l'on consulte ses besoins et son organisation; et les 
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minutes consacrées, sans doute, à quelque repos; enfin tout le temps nécessaire 
pou!' aller du domicile ù ln fabrique, de la fabrique à l'école, et revenir le soir 11 la 
maison paternelle , en parcourant souvent près !l'u nt· lieue dans chacun des deux 
trajets extrêmes. Voilà l'effrayante accumulation de devoir t>t tic labeur, imposée 
pnr te projet t't l'être, si frète encore, qui ne compte que dix ans d'àge l. .. 

» Cc qui nous frappe, m premier lieu, dans cet Il! accumulation de fardeaux 
infligés aux plus jeunes ouvriers, c'est la marche tout opposée des autres nations 
qui Ilorissent par l'industrie. 

)) Dans la confédération germanique, le nuiximum du travail des adolescents 
de douze ù seize ans est seulement dt' di}, heures, et nous en imposerions douze 
aux enfants de dix. ans! ... 

» En Angleterre, on a 1i11i par trouver trop cousidérahles les huit heures que 
nous avons aeconlées en 184 t. On a réduit d'une heure et d eiuic celte journée. 
On n'a pas accordé cette faveur au jeune ùge sut· la proposition dl· quelque phi­ 
anthropc exagéré, qui subordonne to ut ù ses idées systéma tiqucs , on l'a con­ 
cédée, d'après l'initiative du Gouvernement, sous k môme ministère, qui, vaincu 
deux fois dans la Chambre des communes par une majorité passionnée pour 
réduire à dix. heures le travail des udolcscents et des adultes, portait avec fierté la 
question de cabinet sur k débat sujet de sa double défaite; sous le ministère qui, 
sans égard pour la lîertt~ des communes, <'x.ige.iit d'elles, et vous allez voir Pn quels 
termes, un troisième vote, qui renversât les deux. précédeuts, et le rendit enfin 
victorieux. 

(1 li est des occasions, 1, dit le très-honorable sir Robert Peel, en terminant 
avec un calme glacial le discours le plus véhément, (( il est des Ôccnsions où le 
» devoir du ministère est qu'il se refuse ù SCl'\'Ïr d'instrument pour exécuter cer­ 
» mines dérisions, issues de certaines combinaisons entre les partis En cet instant 
,, pareil cas se présente. J'ignore quel sera, cc soir, le résultat de vos suffrages. 
» Ce que je sais, c'est qu'avec une conscience pure et forme, si cc résultat est 
l) défnvorable ù mes vues, je rentrerai avec une complète satisfaction dans la vie 
» .privéc, formant des vœux pour le succès de votre loi; mais prêt ù continuer 
» ma marche dans le sentier dn devoir, le pins rude à gravir, et non sans gloire; 
>> mais prêt ù repousser des concessions, populaires sans doute, parce que je lr-s 
» crois pernicieuses, en servant ainsi l'intérêt national, même aux dépens de la 
)> faveur publique. •> 

<< Écoutez donc, Messieurs les Pairs, en quels termes parle de la durée qui 
convient aux. travaux de la frêle enfance, un ministère si ferme pour maintenir, 
sans réduction, le rravail des autres âges. Voici comment le Secrétaire cl'ltrat, 
chargé de présenter la loi sur l'enseignement <les classes laborieuses, s'est exprimé 
dès la séance <ln ~8 février !843 : 

cc Dans ma conviction, si des enfants d'un âge si tendre (au-dessous de treize 
u ans), après avoir travaillé huit heures dans un jour, sont envoyés à l'école, 
n épuisés déjà par la fatigue, sans avoir pu jouir d'aucun repos, d'aucune récréa­ 
» tion, il est impossible d'espérer qu'ils puissent retirer beaucoup d'avantages 
>> d'aucun système rl'éduoation, même du meilleur qu'on pourrait leur procurer. 
» C'est, en ermséquence, mon intention de proposer au Parlement que les 
» enfants, depuis l'âge de huit ans jusqu'à l'âge de treize ans, employés dans les 
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,, manufactures, ne travailleront pas plus de six heures et demie pur jour. S'ils 
,> travaillent le soir, ils ne trnvnilleron: pas le matin; et s'ils travuillcnt le matin, 
,, ils ne unvailleront pas le soir. Par cc moyeu, chaque jour, soit avant, soit 
>> après midi, les enfants passeront. nu moins trois heures ù l'école. J'ai toute 
,) rnison de penser, je suis certain que les Inbrieauts, désireux de coopérer 
» cordinlcmcnt avec le législateur, afln de perfectionner l'éducation de la jeunesse 
» au sein de noire nation 1 ncccpteront avec joie toute mesure nécessaire 
>) pour atteindre un but dont l'irnportunec est capitale. Quand nous aurous 
» obtenu trois heures par journée pour l'éducation des enfants, une question va 
» s'élever nussitèt : Comment leur procurerons-nous une éducation moins man­ 
» vaisc que celle d'aujourd'huiv.. . " Sir J. Graham développe alors un plan 
populaire, médité par le Gouvernement. 

>> Il faut le dire à l'honneur du Parlement d'Angleterre, ces généreux sentiments 
n'ont pas trouvé, dans la Chambre des communes, un seul orateur qui les com­ 
battît et qui s'élevât contre la pensée de réduire, même au-dessous de huit 
heures, la journée de travail imposée ù l'enfonce. D'immenses ditllcultés s'élevè­ 
rent, au contraire, contre le plan d'instruction primaire; l'intolérance religieuse 
effraya tous les fanatismes. Le ministre le plus puissant depuis les Chatham et 
les Pitt, sil' Robert Peel, fut obligé d'abandonner cc plan. l\Jais il conserva les 
mesures favorables aux. jeunes travailleurs, et par l'acte du ·la mars f 844, la 
journée fut déûnltiveruent réduite ù six heures et demie pour les enfants 
au-dessous de treize ans. 

» 811 même temps les manufactures cl les ateliers où les plus jeunes travail­ 
leurs devaient avoir atteint leur neuvième année, purent recevoir, à l'exemple 
de la France, des enfants de huit ans. 

n Nous avons appris, par les rapports offlciels des inspecteurs généraux. des 
mnnufucturcs, l'effet qu'a produit le nouvel acte protecteur, cet effet est cornplé­ 
toment favorable. 

)) 

)) Les manufacturiers qui nous ont demandé <l'être entendus représentaient les 
industries de la filature, du tissage et de l'impression du coton et du tin; le repré­ 
sentant de l'industrie métallurgique ne demandait rien pour. ses usines. Nous 
présentons ici le résumé de leurs observations. 

» A l'égard des établissements plus on moins importants auxquels la protection 
des enfants peut s'appliqucr, en leur qualité de grands manufacturiers occupant 
un nombre de bras considérable, ils se plaignent que la loi de 1841 s'arrête aux 
fabriques occupant plus de vingt ouvriers; ils demandent que son action s'étende 
jusqu'aux. moindres ateliers, en exceptant toutefois les ateliers de famille. Nous 
satisfaisons à leur vœn. 

i, A l'égard de l'àge, presque tous les manufacturiers, pour obtenir des enfants 
douze heures de travail, seraient satisfaits de voir la loi nouvelle interdire l'emploi 
des enfants de huit à dix. ans. Plusieurs d'entre eux les out déjà renvoyés; les 
autres fabricants ne les emploient qu'en petit nombre. 

» Dans une grande fabrique d'indiennes, aux environs de Paris, on admet 
des enfants de onze ans, de dix ans, de neuf ans, et même de huit ans. On fait 
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travailler la fabrique dix heures en été; N probablement davantage ou printemps, 
lors de la demande des tissus légers qu'il faut préparer pour les modes de la belle 
saison. 

» En Alsace, 011 n'a pas refusé d'exécuter la loi qui limite ù huit heures le 
travail des enfants pour la filature et le tissage mécanique. En Alsace,ù la rigueur, 
on muait subi l'cxéeutlon constante (le ln loi. ~l,tis, lorsqu'on a su qu'on ne l'exi­ 
geait pas, avec 1a même rigueur, dans toutes les parties du royaume; lorsqu'on 
a vu qu'en certains lieux on en exigeait l'exécution complète, tandis que dans 
d'autres, voisins des premiers, on se montrait d'un relûchemcnt presque absolu; 
lorsque les plaintes élevées (Jar lu Société industrielle de Mulhouse sont restées 
sans force devant les Chambres, qui ne savuieut pas l'état des choses; lorsque 
ces plaintes n'ont pas pu faire cesser un. tel abus, l'Alsace clic-même n'a plus 
pensé qu'à profiter de l'exemple donné par la Flandre française et la Normandie. 

>> Les manufacturiers que nous avons entendus nous ont fonnellcmeut déclaré 
que, dans ces deux grandes provinces uinuufucturières, on n'exécutait pas la loi. 
Qtrnnt ù la durée du travail des enfants, ils se sont efforcés de nous démontrer 
la nécessité de celte inexécution. 

>> 1'luis, en Picardie, un grand filateur, que nom avons également entendu, nous 
a déclaré, devant ses confrères, qu'il n'a EMS cessé ll'exécoter complétement la 
loi: loi qui, par conséquent, ne lui parait pas, comme ù eux, inexécutable, Ses 
ateliers marchent, et marchent bien, avec des relais de jeunes travailleurs. Il émet 
le vœu que partout on exécute, avec la même fidélité, la loi sur le travail lies 
enfants. 

>) Dans les départements de la Seine-Inférieure et de l'Eure, même résistance 
que dans le département <lu Nord; même inexécution de la loi quant à la modé­ 
ration du travail des enfants; même refus de pratiquer le système des relais, sous 
prétexte d'impassibilité. 

)) Cette impossibilité se trouve motivée, afllrment les manufacturiers de Nor­ 
mandie, dans les campagnes, en des lieux commandés par l'emploi des moteurs 
hydrauliques) au milieu d'une population qui, disent-ils, ne fournirait pus assez 
de jeunes travailleurs en ne les occupant q uc huit heures au lieu de douze. 

11 Mèmc répugnance pour le système des relais mu environs de Paris, d'après 
les mêmes motifs. 

_,, Au premier abord, la commission n'avait pas pu comprendre la demande 
simultanée faite par les manufacturiers, vu la pénurie, vu l'insuffisance du nombre 
des jeunes travailleurs, d'expulser les enfants de huit à dix ans, c'est-à-dire plus 
de la moitié de la classe actuelle, en tierçant le travail des enfants de dix à 
douze ans. 

n Un fait important nous a donné la clef de celte facilité singulière à congédier, 
tout d'un coup, la moitié des travailleurs du plus jeune fige, en invoquant 
l'insufflsanee de leur nombre. 

n Les enfants de huit à douze ans sont nécessairement plus nombreux que les 
adolescents de douze à seize ans; néanmoins, les manufacturiers n'emploient pas 
la moitié de ces enfants comparativement avec le nombre des adolescents, même 
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quand ils ont la faculté de les faire travailler douze heures par jour. Donc ils 
trouveraient encore la proportion des enfants qui leur est nécessaire, s'ils se 
bornaient il la moitié comprise entre c\ix et douze ans; et si l'on infligeait 
ù ceux-ci douze heures de trnvnil au lieu de huit, ce serait tom bénéfice. Voilà 
le secret. 

n Indépendamment de ccuo explication décisive, jugeons par comparaison 
l'insufllsnnce prétendue du nombre des jeunes travailleurs, dans les lieux Ott sont 
situées nos fllaturcs hydrauliques. 

>) L'Angleterre n'a rien sacrifié des Illaturcs mues, dans l'origine, par la force 
de l'eau; des états officiels démontrent que la puissance hydraulique, appliquée 
aux flluturcs, augmente sans cesse, et par de nouveaux établissements, et par le 
pcrfcetionnement des machines existantes. 

>> Il y n cela de très-remarquable, que les matures hydrauliques sont plus 
nombreuses et présentent plus de puissance totale dans les parties des trois 
royaumes britanniques où l'on possède le plus de filatures mues par la force de 
la vapeur. Nous avons découvert et constaté cc fait, d'après un état officiel dressé 
par les inspecteurs généraux des manufactures britanniques ('). 

)) On est nrrivé, tians l'ensemble du Lancastre, ù tirer jusqu'à dix chevaux de 
force hydraulique par lieue carrée de territoire, pour le seul travail des filatures 
de coton. Cc résultat considérable, on ne peut l'expliquer que par le climat très­ 
humide de l'ouest de l'Angleterre, ci par l'extrême industrie apportée au ménage­ 
ment des eaux. 

» Cependant le Lancastre: dans ses districts ruraux les moins peuplés, suffit 
aux. filatures de coton, et leur fournit assez d'enfants, non-seulement avec un 
travail quotidien de huit heures, mais avec un travail réduit :.\ six heures et 
demie. 

» Ne craignons donc pas qu'aucun département de la France puisse éprouver, 
du côté des plus jeunes trnvnilleurs, une insuffisauee que n'éprouve pas le comté 
de Lancastre. 

)) C'est d'ailleurs une grande erreur de supposer que la population ne se con­ 
centre pas rapidement dans les localités où des manufactures tcndcut ù déve­ 
lopper leurs travaux. Elle se développe en proportion des progrès industriels, 

(1) Tableau complcré cfo fo superficie moyen11c du territoire, q1ti correspond Li l'applinctio11 
âe fe~u et tie let vap1mr cwx {ifolieres de coton, pow· ttne force éqnilmlcrnt me travci! quoticlien 
cl'un cheval (1855) ._ 

Pom- Ia force d'un cheval, fournie P.111 L'iuu, PAR LA VAPE:UR. 
Hectares. Hectares, 

En Irlande . . . . . 20.752 15.0[55 
En Écosse . . . 5.221 2,496 
En Angleterre . . . . . 2.058 1)155 
Dans Je Lancastre . . . . Hi2 2 t 38/ 100 - En France, plus de. . . 6.000 5.Gfü 



[ N" 1?:i/l-. 1 

avec une Iacilité merveilleuse, non-seulement en Angleterre, mais en France. 
Que si, par extrême ambition, les riches proprlétaires de quolqucs ûlatures isolées 
voulaient étendre leurs établissements au delà des facultés de la population) nous 
n'admettrions jamais, pour satisfaire ù cet agrandissement, qu'il fallût outre­ 
passer les justes limites du travail de l'enfance, et nous leur dirions : Procurez­ 
vous, si vous le désirez, une population foraine, attirée par I'appût de vos salaires , 
mais, ù l'égard de la population que la nature a placée autour de vous, restez 
fidèles à la loi commune qui protégé l'cnfnnco, et modérez l'envahissement de 
votre spéculation, pour ne pas dépasser les bornes que réclame la portée ries 
forces humaines. · 

,> Il existe une tendance de l'industrie moderne ù centraliser de plus en plus 
son opulence ; ti triompher 1 par la puissance des capitaux accumulés, de la fai­ 
blesse des capitaux disséminés; ù tuer, prononçons le mot, la petite industrie 
par la grande, en ruinant les plus faibles manufactures) accablées sous le poids 
des plus puissantes. Nous n'oserions pas affirmer ici que le législateur doive, 
par des mesures expresses, coutre-balancer, modérer du moins ccue regrettable 
tendance . .Mais cc dont nous sommes certains, c'est qu'il serait ù la fois impoli­ 
tique et barbare de la favoriser aux dépens de la santé des ouvriers, pour 
exagérer le travail dans les établissements qui triomphent déjà par leur grandeur 
et leur richesse. 

>) Les manufacturiers, pour dernier moyen d'obtenir cette prolongation du 
travail à l'égard des enfants, ont fait appel ù l'expérience: Ils nous ont signalé 
les nombreux progrès de leurs établissements sous le point de vue de la salubrité; 
ils nous ont fait remarquer que l'agrandissèmeut des espaces destinés ù la filature 
permet aux ouvriers de respirer un air plus pur et moins chargé des parcelles 
dégagées du colon, qui prennent à la gorge et peuvent affecter la poitrine et les 
bronches. 

» Sans rien contester de ces améliorations, nous n'en avons pas moins étudié 
par nous-même l'état sanitaire des portions du territoire où surabondent les 
industries textiles, surtout celles qui mettent en œuvre le coton. 

,~ Afin d'apprécier I'érat sanitaire des populations, dans leurs progrè_s les plus 
récents , nous avons obtenu du Ministère de la Guerre la communication des 
comptes manuscrits encore, dressés par les conseils de révision de l'année dernière, 
pour trois grands départements manufacturiers : les départements du Nord, de la 
Seine-Inférieure et de l'Eure, ceux qui réclament avec le plus d'ardeur contre la 
loi des manufactures. 

» Dans chacun de ces départements nous avons rapproché, d'un côté les 
cantons les plus manutacturlers, de l'autre les cantons principalement agri­ 
coles. On verrai dans le tableau ci-joint, les différences extrêmes que cc travail 
a révélées. 



LOCALITl~S LES PLUS l\lANUl<'AC nnusnes. LOCALITES PHINCIPALE~lE:-i'l' At:RICOLES. 

JEUNES ;EKS DE VINGT A.NS. JEUNES GUIS DE VIKGT ANS. 

Lille. • 

Roubntx 

Tourcoing • 

ifOTAUX.. • • • • • • 

PIIOPOllTIONS. • • • , 

OÉl'Al\.TEMt:10.' DIJ NOl\D. 

1.000 !HO 

Dolbec 

Darnétul , 

Elbeuf. 

Rouen, 

Yvetot. 

304 

103 

iH 

551 

292 Armentières . 

il4 I Ataux, Marchiennes, Orchies. 
112 Arrondissement li' Avesnes • 

518 TOrAUX, •••••• 

PIIOPQIJ.TIQNS, , • , , f 1 000 

Louviers. 

Andelys 

Bernay. • 

66 

117 

588 

831 

.• 38 

10G 

!13 

s:;1 

43! 

D.Îll'Al\TE!rl:ENT DE LA SEINE~INFÊI\IEUllE, 

65 56 Quillebœuf . 22 13 

61 91 Dieppe •. 51 1G 

f09 f02 Le Havre • G6 4t 

787 81! Saint-Valery, . ... 49 29 

57 '7~ 

TOTA.IJX• • • • • • • i 1,0'19 1 1,135 

PIIOPOI\TIOL'!5- • • • • i 1.000 f 1. 052 

TOTAUX ••• • • • • 

ÎOT.\UX • •• • • • • 188 

PflOPOUTIONS, • , • • 1 1 000 

99 

DÉ:PAl\.TE!!IENT DE l.'EURE, 

194 

216 

602 

200 1 Vernon • 

195 1 Guillon • 

2:H 

649 

PROPORTIONS. • , • • f J • 000 i f. 018 

Touux. 

PIIOPOUTIONS. • • • • 

33 

31 

64 

Nord ..•... 

Seine-Inférieure 

Eure ..•.•. 

1. 000 

18 

23 

4l 

641 

RÉCAPITULATION. 

551 

1,079 1 1, 135 1 Seine-Inférieure . 
602 

518 1 Nord . • , . • • 

649 1 Eure .•••.. ____ ,____,, 
TOTAUX. • •• • •• 1 2,232 1 2,302 

PnOPOlll"IONS ••••• 1 1.000 f 1.032 

' 

l.>ROPORrlONS. , • • , 

83l 

188 

G4 

TOT,\UX:. • • • • • • 1 1, oaa 

1.000 

3Jî 

99 

4{ 

497 

459 

88 
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,~ En résumé, pour treize circonscriptions des plus umuufucuu-lères et pour un 
nombre comparable de localités principulcmcnt agricoles, nous trouvons cette 
11î1Tfrcncc totale : 

>> Dans les populations prlncipalcmcut umnufacturières , contre 11000 sujets 
eupahles de supporter le service militnir«, i ~0:--i~ inenpables pour infirmités, 
difformités, débilité, etc.: 

,, Dans les populations limitrophes, mais principalement agricoles ou muri­ 
limes, contre f ,ùUO sujets capables de supporter les fatigues du service militaire, 
4~9 seulement incapables de ce service. 

>> Par conséquent, la différence du nombre des réformés, pour obtenir le 
môme nombre de mille recrues valides, entre les localités manufacturières et les 
localités agricoles ou maritimes de trois grands départements, est représentée par 
ces nombres l 1032 et 4:$9, dont le premier est plus que double du second: est-cc 
assez? ... 

)> Répétons ici les paroles austères, mais vraies du premier rapport fait à la 
Chambre des pairs en ·f 81-0, lorsque nous signalions: pour la première fois, cette 
eflrayante inégalité: paroles répétées comme au lori té dans le Parlement d'Angle­ 
terre, aûn d'appuyer les améliorations obtenues, depuis cette époque, dans la 
condition du travail des manufuctures britanniques : 

<t D'aussi grandes inégalités ne peuvent laisser te législateur indiffèrent; elles 
n atteste ut des plaies profondes et douloureuses; elles révèlent des souffrances 
}) individuelles intolérables; dies rendent la patrie plus faible sous le point dt 
» vue des travaux militaires, et plus pauvre sous celui des tra, aux pncifiques. 
" Nous rougirions de l'agriculture si, pour ses travaux , clic n'amenait ù l'àge du 
,, labeur q1ù111c aussi faible proportion de bœufs ou de chevaux e11 étal de 
,. travailler, contre un aussi grand nombre d'anlmau x infirmes ou difformes. 

" Que cc grand intérêt social soit donc ù la fois, pour les Chambres législa- 
1} tives, pour le Gouvt'rnC'mcnt et pour les bons citoyens, l'objet d'une étude 
>) constante, alin de mettre un terme ù ces tristes non-valeurs, ù ces déperditions, 
1) à ces dégradations de l'espèce humaine. Lorsque nous découvrons un aussi 
., vaste champ d'améliorations à produire, soyons convaincus qu'il existe autre 
,, chose à foire, en faveur de la jeunesse laborieuse, que des appréhensions à 
>, calmer, quelques abus légers ù réformer, quelques précautions secondaires à 
>) prendre. >) 

» Les mêmes motifs subsistent aujourd'hui. S'ils suffisaient, en f 840, pour 
nous décider à modérer dès cette époque le travail des enfants, pourraient-ils 
mnintenant nous décider à l'aggraver? 

,1 Il est déplorable que, depuis six années, on n'ait pas mis en vigueur, avec 
une in!lexiblc., fermeté, les prescriptions, si tutélaires, de la loi des manufac­ 
tures. 

,, Est-cc que, depuis six années, la question n'a pas fait les plus grands pro­ 
grès chez IP,s nations industrielles? Est-ce que l'expérience d'un travail modéré, 
pour l'adolescence et l'enfance, n'a pas eu les plus heureux effets chez la nation 
~crmanique? Est-cc que la réduction du labeur des enfants il la simple demi­ 
journée, et la limitation du travail de tout le sexe féminin au simple travail des 
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adolescents, n'ont pas produit d'immenses hicnfuits , en Angleterre, depuis -HH1? 
1) 

,. Après avoir mis cI1 balance toutes les raisons pour et contre, pesé les objcc­ 
tions et consulté l'expérience, votre commisslou, justifiée par le long et patient 
cxnrncu auquel clic s'est livrée, votre commission, d'un accord unanime, propose 
ù lu 1101.Jlc Cha111Lrc de maintenir, sans aucune :1ggrava1io11, les limites <ilW cette 
loi défend d'outrc-passer pour la longueur du travail des enfants: li uit heures de 
travail pm· jour. Nous laissons d'ailleurs au Gouvcruement ln faculté de réduire 
cette journée par voie de règlement d'ndmluistrution publique, dès qu'il en aura 
reconnu la convcuance et l'utilité. 

)) 

>> Nous n'aurions pus complété notre examen, notre protection du travail des 
êtres faibles, si nous n'avions pas pris en sérieuse considération k travnil des 
femmes et des filles, ù14écs de plus de seize ans. 

» Ici, nous sommes heureux de nous trouver en parfait accore! avec les prin­ 
cipaux. manufacturiers, avec les plus humains et les plus intelligents. Les hommes 
très-honorables que nous avons entendus ont approuvé notre désir de fixer, e11 

faveur des tilles et des femmes, une limite qu'on ne pùt pas outre-passer: et d'ac­ 
cepter la même limite que pour les udolcsccuts : c'est-à-dire la journée de douze 
heures, 

•> On nous reprochera, peut-être, que celle limite soit encore bien élevée. 
Telle qu'elle est, elle sera pourtant, aujourd'hui même, éminemmeut protec­ 
trice; elle empêchera, si nous pouvons parler ainsi, les sévices clu travail 
prolongé. 

\1 

n Si nous ne consultions que notre désir d'étendre les bienfaits garantis pa1· la 
loi de -181-1, nous accepterions sans hésiter la proposition de l'appliquer ù toutes 
les manufactures, à toutes les usines, ù tous les ateliers du royaume. 

,, Mais une telle extension pourrait-elle avoir un résultat cfllcace P 
" ltvidcmrn~nt I'administmtion n'a pas trouvé le moyen, depuis six ans, de 

parvenir ù l'exécution réelle et complète de ln loi protectrice des enfants, alors 
même que les élahlissements il surveiller éraient eu nombre très-petit, alors 
même que ces établissements, par leur importance et par le grand nombre d'ou­ 
vriers qu'ils emploient, pouvaient. le moins échapper ù sa surveillance. Avec 
l'extension soudaine imposée par le projet, celle surveillance devrait s'appliquer 
ù plusieurs millions d'ateliers! Où seraient les inspecteurs en nombre suffisant P 
quelle action exerceraient-ils? et quels seraient leurs moyens de contrôle P 

>) La surveillance descendrait jusque dans l'intimité du foyer de famille. Elle 
ne punit pas le père qui fait travailler ses enfants au dehors un temps plus long 
que la loi ne le permet, et désormais clic le punirait pour le foire travailler chez 
lui, sous ses yeux, plus que ne le voudrait la loi. 

» Quels seraient les moyens de conviction? Irait-on interroge!', contre le père 
de famille, ses enfants, sa femme, ses compagnons, son serviteur et sa servante? 
Un sentiment moral impérieux. repousserait ces délations dénaturées et quoti­ 
diennes : elles pervertiraient les mœurs du peuple. 

,> Les manufacturiers que nous avons entendus, désireux de voir élargir le 
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cercle des étahlissements soumis tl la loi, ont tous pensé qu'il fallait ccpcnduu 
s'arrêter à la porte de l'atelier de famille, et ne pas ln franchir. 

n La commission, d'un avis unanime, partage cette opinion. 
n La loi !le -181-t ne s'étendait qu'aux ateliers ayant plus de vinyt ouvriers; 

n_ous ne pensons pas qu'on puisse avec sûreté, dans te dessein de n'exiger que 
des résultats possibles, demander aujourd'hui qu'on descende à des ateliers possé­ 
dant moins de dix ouvriers de tout ùgc et de tout sexe, ou de cinq 1icrsonncs 
nppartenant aux catégories protégées pur la loi. 

>> Cc nomhrc d'établissements sera certainement très-cousidérable , mais en 
adoptant une inspection fortement constituée, telle que nous allons fa proposer, 
nous espérons qu'elle pourra fonctionner au milieu d'un domaine ayant cette­ 
étendue. 

>) Les possesseurs de grands établissements n'auront plus ù redouter des con­ 
currents qui pouvaient avoir jusqu'à vingt travailleurs cl rester affranchis des 
contraintes tic la loi; c'étaient en réalité tics rivaux redoutables. 

>J Plus tard, lorsque la loi, protectrice des femmes, des adolescents et des 
enfants sera pleinement exécu téc dans tous les établissements ayant, ou dix. tra­ 
vailleurs de tout âge et de tout sexe, ou cinq travailleurs protégés, s'il est néces­ 
saire de descendre plus bas, et si l'on trouve possible de le faire, on atteindra de 
moindres ateliers, mais par degrés pleins de prudence. 

n Songeons-y bien, si nous descendions subitement jusqu'à des limites où Ia 
surveillance deviendrait illusoire, la loi cesserait d'être prise au sérieux. Elle a 
déjt, beaucoup perdu de son importance et du respect qu'elle mérite, par l'inexé­ 
cution si regrettable de ses mesures dans quelques grandes manufactures. Que 
serait-ce donc si, dans toutes les villes, dans toutes les campagnes, on réglemen­ 
tait par myriades les petits ateliers, qui pourraient impunément se rire de la loi? 
Les grands s'en riraient bien davantage. Ils savent qu'en France, comme autre­ 
fois dans Athènes, ce ne sont pas les moindres insectes, mais les plus gros et les 
plus rongeurs qui, par privilége, percent et défont la toile d'araignée des lois 
insuffisantes. 

» Tels sont les motifs qui nous font établir une limite, fort modérée, aux 
établissements où s'étendra l'empire des lois protectrices de l'âge et du sexe les 
plus faibles. 

n On nous a fait une objection qui méritait d'être résolue. 
» Lorsqu'il fallait posséder vingt et un ouvriers pour être soumis au regune 

de la loi des manufactures, il suffisait qu'un fabricant se réduisît à vingt travail­ 
leurs dès qu'on voulait le surveiller, pour échapper à tout contrôle; quitte tt 
reprendre plus tard l'individu congédié. 

>> Nous obvions à cet inconvénient, en proposant d'ordonner qu'à l'avenir 
l'établissement où, dans un moment quelconque, on emploiera le nombre d'ou­ 
vricrs qui l'assujettit aux prescriptions de la loi protectrice, restera soumis à 
cette loi pendant une année, quel que soit le nombre d'ouvriers, hommes, femmes, 
filles ou garçons, qu'il lui plaira de congédier dans l'intervalle. 

•• Pendant la durée des chômages, il n'aura nul besoin de renvoyer des travail­ 
leurs pour établir impunément de très-longues journées; quand reviendra l'acti­ 
vité iles commandes, il ne pourra pas, en congédiant une ou deux _personnes, 
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acquérir le droit de faire trnvaillcr ccux qui lui restent, treize, quatorze et quinze 
heures par jour. Les femmes, les filles, les adolescents et les enfants trouveront 
ainsi, tians tous les cas, une protection pcnuauente. 

,, Si l'on trouve trop élevée la limite de dix ouvriers de tout ûge et de tout 
sexe, et même la limite bien plus efficace de cinq personnes des cali'·gol'Ît:s proté­ 
gées, n'oublions pas que nous accordons uu Gouvernement la faculté d'abaisser 
ces limites aussi souvent N aussi bas qu'on le jugera nécessaire; il sufflrn pour 
cela d'un règlement d'administration publique. 

>> On verra fonctionner les lois devenues enfln efllcaees, on en suivra les 
progrès; on accroîtra leur domaine à mesure qu'on aura la certitude que lem· 
exécution deviendra, ce qu'elle devrait toujours être, une vérité. 

)) 

» Les progrès de l'industrie ont la liaison la plus intime avec les progrès géné­ 
raux de l'esprit humain, ils font partie de sa puissance et de sa gloire; ils opèrent 
dans la destinée des nations, dans les rapports de leur force et de leur prospérité, 
des changements immenses, et d'époque en époque, des révolutions complètes. 

u 1\lais, lorsqu'on descend des sommités de I'industrie, lorsqu'on franchit ses 
coneeptlons et ses inventions, rouvres de quelques intelligences privilégiées, pour 
arriver aux simples journaliers, à ceux dont l'œil et la main coopèrent avec les 
mécanismes des manufacturiers, on est surpris de voir que le progrès consiste à 
retrancher le plus possible, du travail, les combinaisons intellectuelles du travail­ 
leur. On conçoit, alors, comment il se fait que la population, qui prête son aide 
à la confection de produits vraiment admirables, puisse rester dans une ignorance 
absolue, et déchoir au lieu de monter dans l'ordre de l'intelligence. 

,> Voilà ce que démontre une triste expérience. Dans ces vastes foyers de pro­ 
duction, où le peuple le plus habile en industrie a produit ses plus grands mira­ 
cles, croira-t-ou que sur cent hommes trente-huit au moins, et sur cent femmes 
au moins soixante-sept ne savent désigner leur nom qu'avec deux. hunes en croix 
sur les registres du mariage P Parmi les trente-trois autres femmes, si vous ôtez 
les femmes des riches, et celles des gens aisés, et celles dont les maris exercent 
de petites professions indépendantes, voyez quel est, au milieu d'elles, le peu qui 
reste, et qui sachent écrire tant bien que mal au moins les lettres de leur nom! 
C'est la proportion imperceptible de la simple classe manufacturière qui sait 
figurer quelques lettres de l'ai phabet, dans la plus grande cité des fabriques 
anglaises. 

» Comment pourrait-il en être autrement avec un système industriel où la 
division du travail, poussée jusqu'à l'extrême, ne laisse plus ù l'immense majo­ 
rité des ouvriers que la répétition automatique d'un seul cl même mouvement, 
d'une seule et mèmc attention, sur un détail unique de fabrication, en s'exerçant 
à répéter ce mouvement simple du corps et des sens, nous n'osons dire de l'esprit, 
avec une vitesse toujours croissante et qui bannit toute combinaison, tout déve­ 
loppement, toute présence de l'imagination? Voilà, comme un type perfectionné, 
l'effet des progrès extrêmes dans la division du travail. 

,> Supposons enfin que, pour gagner davantage, on fasse travailler les hommes, 
les femmes, les enfants dès le jeune âge aussi longtemps chaque jour et plus 
longtemps mème que leurs forces ne le permettent. Nous concevrons alors que cc 
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peuple soit pl'ivô de la plus simple instruction élémentaire: pour l'acquérir, la 
volonté, le temps, la possibilité lui manquent ù lu fois. 

n La première mesure à prendre, la mesure Iondnmcntale , était de réserver à 
l'enfance un temps suffisant pour lui procurer cette instruction. 

" C'est cc qu'ont Iait l'Angleterre en 1835, la Prusse en 1859, et la France 
en 184,i. 

>> ~Jais la Prusse et l'Angleterre out tenu la main, avec une inflexible fermeté, 
pour que la jeunesse des manufactures ne fût pas soustraite au bienfait de leur 
législatlon protectrice; la Prusse, avec la toute-puissance d'un gouvernement 
absolu et paternel , l'Angleterre, avec l'action vigoureuse d'un gouvernement 
constitutionnel, qui veut enfin quo la loi soit exécutée. 

>) Le gouvernement anglais n'a pas reculé devant deux mille procès correction­ 
nels intentés, en moins de trois ans, ù l'nvldité des Inbrlcunts, aün qu'ils se ren­ 
ferment dans les limites de travail fixées par le législateut-. Les chefs de 
manufacture ne voulaient pas se borner à huit heures d'occupation pour les 
enfants de huit à treize ans; le Iégislateur, éclairé par un examen plus attentif de 
leurs vrais intérêts, a réduit, vous l'avez vu, la Journée tics enfants à six. heures 
et demie. Il a su vouloir, d sa volonté s'est faite. 

» Les manufacturiers récalcitrants menaçaient de renvoyer tous les cnfauts , 
leur intérêt ne l'a pas permis. Aujourd'hui môme ils les conservent par milliers, 
à demi-journée, et les enfants vont ù l'école pendant l'autre moitié du jour. 

» Voyons quels moyens le législateur français avait préparés, dès 181.0 à 184 l, 
pour arriver au but que les Anglais, redisons-le sans cesse, ont atteint avec un 
plein succès. 

» Lorsque la Chambre des pairs a jeté les fonderucnts de la législation actuelle, 
relative aux manufactures, elle a profondément senti l'importance d'allier, par 
un ensemble de mesures, la modération dn travail de l'enfance avec les moyens 
de l'instruire. 

>) Elle a seuti que, pour arriver à l'exécution, c'était au ministère qu'il 
fallait réserver la recherche et l'emploi des mesures qui peuvent conduire à ce 
but. 

n Il semblait à la Chambre des pairs qu'elle eùt atteint les homes de la pré­ 
voyance, en réservant au pouvoir exécutif la faculté d'assurer aux enfants des 
manufactures les moyens d'acquérir linstruelion primaire par voie de règlement 
d'administration publique. 

>> L' Chambre des députés, animée du même sentiment, a voulu faire un pas 
de plus : distinguant avec un soin généreux les mesures secondaires et variables, 
qu'on peut exercer Iaeultativement, des mesures générales que les plus saints 
motifs commandent, elle a voulu que ces dernières devinssent obligatoires pour 
le pouvoir exécutif. Voici Je texte de sa rédaction, que nous avons adoptée avec 
empressement. 

ARTICLE 8 D~ LA LOl DE f 84 f. 

t• Des règlements d'administration publique devront : 
)) 1 ° Pourvoir aux mesures nécessaires à l'exécution de la présente loi ; 
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» 211 Assurer le maintieu des bonnes mœurs et de la décence publique dans 

,, les ateliers, les usines et les manufactures; .... 
» 5° Assurer l'lustruotiou primaire et l'enseignement religieux des enfants ; 
" 4° Empêcher, ù l'égnrd des enfants, tout mauvais traitement et tout chûli­ 

" meut abusif; 
n o0 Assurer les conditions de salubrité cl de sûreté nécessaires à In vie et ù ln 

" santé des enfants. ,1 
u Nous sommes obligés de le dire, et nous le <lisons avec une douleur pro­ 

fonde, pour l'accomplissement de notre mission : de tous ces devoirs impérative­ 
meut prescrits, et si chers aux. amis de l'enfonce, au houl de six ans, pas un seul 
n'est accompli. 

1, Pas un seul règlement d'administration n'est apparn, dans cc laps de six. 
années, pour protéger, pour assurer, ainsi que le voulait la loi, ni les mœurs, 
ni la santé, ni l'instruction primaire et religieuse des enfants, dans les ateliers, 
dans les usines et dans les manufactures. 

» Nous demandons formellement que dans l'intervalle d'une année, ù partir 
de la promulgation de la loi nouvelle, l'art. 8 obligatoire de la loi primitive du 
22 mars l 84J soit exécuté. Nous introduisons cette obligation dans la loi nouvelle. 

,, Les rédacteurs de l'article, dont nous avons rapporté la teneur: en avaient 
calculé toute la portée. Les justes espérances qu'ils en concevaient sont claire­ 
ment exprimées dans les termes suivants du second rapport fait à la Chambre 
des pairs. ' 

<, Nous avons pleine confiance dans les lumières, la prudence et l'humanité 
» du savant et sage conseil (') auquel est confiée la préparation des règlements 
>) d'administration publique. Nous avons trouvé dans les deux Chambres, parmi 
» les membres de cc conseil, nos coopérateurs les plus éclairés, les plus zélés, 
» les plus bienveillants, les plus amis de l'enfance. Ainsi la pensée féconde et 
>) protectrice du législateur à l'égard de l'enfance existe déjà dans Coule son 
>) énergie au sein du conseil d'f<~lat : sa constante sollicitude complétera votre 
» entreprise et prendra part à la juste reconnaissance des amis de l'humanité. » 

>) Cette explication rend nos regrets plus vifs encore, par la pensée de tout Je 
bien qu'aurait pu faire le conseil d'État, s'il avait reçu la mission d'exécuter la 
partie la plus importante des mesures prescrites dans lu loi de !84(. 

» Peut-on croire qu'à Paris nième, sous les yeux du ministère, faute d'un 
règlement d'ndministrution publique, il n'a pas été possible de vaincre les diffi­ 
cultés les plus misérables, afin d'obtenir que les enfants employés dans les manu­ 
factures pussent être reçus dans les écoles primaires, ù des heures que leurs 
travaux ne rendissent pas impossibles? 

n L'autorité municipale de Paris s'est ainsi chargée de démontrer l'indispen­ 
sable nécessité d'un règlement qui fît disparaître ces tristes obstacles. La démon­ 
stration a duré six ans; six ans a duré le dommage, et le règlement répara leur n'a 
peint paru! 

)) Les membres des deux Chambres législatives, qui professent l'intérêt le plus 

(1) Le conseil criit.1t. 
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sincère pour le bien-être des enfants de la classe ouvrière, semblent a voir partagé 
ce long oubli des prescriptions de la loi même qu'ils ont préparée et votée. Ils 
auraient dù, chaque unuée, demander ù l'autorité silencieuse si les règlements 
protecteurs étaient prêts ù purnltre , s'ils étaient du moins en préparation, et <tu and 
ils seraient promulgués . 

,, De l'antre côté de la_.Manchc, on n'a pas eu cette tiède indifférence, et l'on a 
fait les plus grands pus lorsque nous restions immobiles. 

1) 

>> D'après l'art. 5 du projet, tout enfant admis dans. les manufactures devra, 
jusqu'à Iûge de douze ans, fréquenter une école publique ou privée, à moins 
qu'il ne soit justifié, par un certificat du maire, qu'il a reçu l'instruction primaire 
élémentaire. - 

)> Les heures de fréquentation de l'école devront être indiquées dans le règle­ 
ment intérieur de l'établissement. 

1> Dans le système du nouveau projet, les enfants de huit à dix ans seraient 
exclus de l'unlversalité des manufactures, <les usines, des chantiers et des 
ateliers. 

» L'autorité publique n'aurait plus aucun moyen de les ohliger à fréquenter 
les écoles primaires. 

n A partir de dix ans, ils passeraient tout ù coup d'une oisiveté complète à 
douze heures de travail par jour ; et s'ils n'avaient pas u-rrniné leur instruction 
primaire, on les recevrait ù l'école, en dehors de ces douze heures de trovail: 

« Au moyen de la disposition nouvelle, est-il dit dans l'exposé des motifs, 
>> on doit croire que les deux années laissées aux enfants seront entièrement 
» consacrées à leur instruction, et alors il a paru possible de ne maintenir 
,, l'obligation de suivre l'école jusqu'à l'âge de douze ans que pour ceux qui 
u n'auraient pas reçu l'instruction élémentaire au moment lie leur entrée dans 
» l'établissement. L'art. 5 du projet a été conçu dans celte pensée. » 

» 1l nous a semblé presque impossible d'admeure que l'enfant d'un ouvrier 
ait achevé d'acquérir, au bout de sa neuvième année, car c'est alors qu'on a dix 
ans, les connaissances, même les plus simples , de l'instruction primaire : la 
lecture, l'écriture et les quatre premières règles de l'arithmétique. 

)) Afin de connaître quelle est, en-France, l'incroyable lenteur de l'enseigne­ 
ment primaire, nous avons comparé deux documents publiés par l'autorité 
publique. 

>> Le premier est Je tableau général du nombre d'élèves qui fréquentaient, 
'CD {855, les écoles primaires; Je second est celui des jeunes gens de vingt ans 
qui, dix ans plus lard, en 1845, savaient lire et écrire. 

» Nous nous contenterons de comparer les départements de la partie du 
royaume la plus avancée, sous Je point de vue de l'instruction primaire, cl parmi 
ceux-ci Ies plus manufacturiers. 
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Tubletui des résultats de I' enseiqnement.primatre d«ns les départemewt» les plus 
uumufucturiers, pour ta partie la plus éclairée di, royauwe. 

m:t~S GKNS Ei'ffANTS ANNÉE 
:1844. Ut VINC'l' .\.NS. el J'm~igoe111~ol primair~, 

D.ËPAllTEMENTS. - snclurnt .I.DOLIIIIVEN'l'H pour llouner 

l'(H'UUTJON. h re el t.!crir c ullnnl il un [eum- homme 
ùc: ving~ uua 

en 1813. l'école en 1833. q11i snc:hc lire c,t écrire. 

Ans. Mois. 
Aisne . . 151,.2,213 5,!:i9I 4(i,075 12 10 

E111·c. . . . 4-25,780 1, l.l!l l 24, ti/~4 t2 4 

Ardennes . 51!),t(i7 2,51-7 5t,08l H (j 

Oise. . . 598,868 2,G7!J ft-2,99!) 16 1 

Nol'll. . . . . . 1 ,OS?i, 2!)8 !5,21:i4 66,92::d 12 !.) 

Pas-de-Cnlnis . . 685,021 4,05~ 5!.1,50!) ~· 11., 7 
' 

Niènc. . . . . 5015,;if.(j 879 7,li86 8 9 

Bas-Rhin . . . . 1Hl0,·I 15 5,02!:i 64,729 12 H 

Haut-Rhin. . . . . 464-, 775 3,921 41,548 10 6 

Seine-et-Oise • . . . . 470,!H8 3,057 55,01>9 ro , 10 

Seine-Inférieure . 757,206 5,698 57,1548 10 2 

Somme. . . . . 559,680 5,0G8 52,1.,59 10 6 

TOTAUX. . . . 6,trnt,41 !S 59,~69 490,759 12 ?S 

» Voilà donc douze départements, tous remarquables pour l'état avancé, 
florissant, de leur industrie; tous envoyant à l'école un très-grand nombre 
d'enfants, et ne présentant qu'un jeune homme de vingt ans qui sache lire et 
écrire, pour douze ans et cinq mois (valeur moyenne) de fréquentation dans les 
écoles primaires. 

» Il est donc impossible de regarder autrement que comme une exception 
infiniment rare l'enfant d'un simple ouvrier qui, dès l'âge de dix ans, saura lire 
el écrire. 

•• Ce n'est pas trop exiger qu'il fréquente l'école jusqu'à l'âge de douze ans, au 
moins trois heures par jour, s'il travaille dans les ateliers. Il faut lui ménager 
cc temps d'école, en n'exigeant de lui jamais plus de huit heures de travail par 
jour dans les manufactures. 

» :Même avec l'assiduité qu'on exigera, pour ce temps employé dans les écoles, 
nous sommes convaincus qu'à douze ans la majorité lies enfants n'aura pas 
achevé son instruction primaire. 

» Un enfant l'eût-il achevée, nous sommes convaincus qu'il l'oublierait s'il 
pouvait, à partir de cet âge, s'abstenir de fréquenter aucune école. 
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n Voilù ce qui nous a conduits ù réserver trois jours ouvrables de la semaine, 
afin que les adolescents puissent aller à l'école, en n'exigeant d'eux, pour ces 
jours réserv és, que onze heures de travail. 

» l\lalgré cette heure enlevée au travail des trois jours réservés, les adoles­ 
cents de douze ans accompliront encore par semaine soixante-neuf heures de 
travail, c'est-à-dire beaucoup plus que nos rivaux en industrie. 

>) Aujourd'hui les adolescents de la Prusse ne sont astreints qu'à soixante 
heures de travail par semaine. 

,> Lorsque le bill volé par une immense majorité dans la Chambre des com­ 
munes, aura passé définitivement dans la Chambre des lords, les adolescents du 
Itoyaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande ne seront plus assujettis qu'à 
cinquautc-hui: h eures de travail par semaine. 

,, Et même aujourd'hui les adolescents ne subissent, en Angleterre, que 
soixante-neuf heures de travail : c'est la durée que nous établissons, en réser­ 
vant trois jours pur semaine pour l'enseignement des adolescents employés dans 
les manufactures, les usines, les chantiers et les ateliers de la France. 

n 1\1. le 1'1inistrc du Commerce, moyennant quelques autres concessions sur le 
travail des plus jeunes enfants, accepterait cette disposition. 

>) Nous réservons un temps spécial pour l'enseignement religieux, en faveur 
duquel un règlement rl'adrnlnistration publique aurait dù statuer depuis plus de 
six ans. 

" Afin de nous éclairer par les opinions et les observations d'un magistrat 
plein de zèle et d'expérience, nous avons désiré que notre honorable collègue, 
~1. le préfet de police du département de la Seine, nous fît connaître sa pensée 
sur la législation relative au travail des enfants dans les manufactures, et parti­ 
culièrement sur l'iustruction primaire. 

>) Dans le cercle rétréci qu'embrasse la loi de i 841, le département de la. 
Seine compte seulement mille quatre cent quatre-vingt-trois enfants de huit à dix. 
ans, et deux. mille trois cent quatre-vingt-sept de douze à seize ans. 

)J Parmi ce nombre si restreint, mille huit cent quarante-sept seulement vont 
aux écoles primaires; c'est-à-dire quarante-sept à quarante-huit sur cent., 

,, Le nombre des écoles est insuffisant, et les heures d'études ne sont pas coor­ 
données avec celles du travail. M. 1~ préfet en a fait part avec zèle aux :Ministres 
du Commerce et de l'Instruction publique : cette communication n'a produit 
aucun résultat. 

>> Dans l'intérêt des bonnes mœurs et de l'instruction, M. le préfet verrait 
avec inquiétude interdire aux enfants de huit à dix ans l'entrée des ateliers, Il 
s'en effrayerait pour une classe nombreuse de familles, chez lesquelles le 
moindre travail des enfants représente leur subsistance, et contribue à sortir le 
ménage des rangs de la pauvreté. Nous partageons son opinion. 

i, M. le préfet n'admet pas qu'on puisse espérer de bons résultats d'enseigne­ 
ment lorsque l'école s'ajoute à douze heures de travail effectif; cet énorme 
labeur 1 d'après l'appréciation de ce magistrat éminent, dépasse les forces du 
jeune âge. M. le préfet applaudit aux heures que nous ménageons pour l'instruc­ 
tion primaire des enfants et dès adolescents. 
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>> Des sociétés de hienfulsance, dont nous décrirons les établissements, ont 
essayé de remplacer par leur zèle officieux l'abstention de l'autorité publique en 
faveur de l'enseignement des jeunes travailleurs. 

" Nous avons invité les directeurs de ces sociétés ù nous communiquer les 
résultats de leurs observations. - 

1, Il scrnit ù désirer, nous a dit ~I. le vicomte de Melun, que l'école du soir, 
pour les adolescents, commençât ù sept heures au lieu de huit: cette heure qu'il 
réclame, nous la lui procurons par un amendement spécial. 

» Il préfère, avec raison, l'enseignement du soir pour les adolescents. Alors la 
journée est fluie, et le maître ne peut pas retenir plus longtemps l'apprenti. 
L'école sert ainsi de vrai contrôle à l'atelier. 

i, M. le vicomte de Melun est conforme dans ses observations avec M. le 
préfet de police. Toute l'expérience qu'il a des écoles; nous a-t-il déclaré, lui 
démontre la nécessité de conserver dans les ateliers et dans les manufactures les 
enfants de hui: à dix ans. Il faut se garder d'en expulser les plus jeunes, ainsi 
que le voudrait le projet de loi. Lorsque ces enfants ne travaillent point, les 
pères et les mères ne les envoient pas à l'école. Si l'on établit au contraire une 
protection sérieuse, qui modère leur travail et le ramène ù de justes limites, il y 
aura pour tout le monde avantage à les recevoir dès l'âge de huit ans. Toutes les 
fois que la loi permettra le travail modéré des jeunes enfants pour le combiner 
avec l'étude modérée, cc sera la perfection. 

» Il faut repousser le système bizarre que voudraient faire prévaloir certains 
maîtres d'ateliers : avant la dixième année des enfants, l'étude et point de labeur, 
puis, à partir de dix ans, plus d'étude et tout labeur. 

>i Telles sont, en résumé, les observations qui nous ont été communiquées, 
dans un même esprit, par un présiden t des sociétés de patronage, pur le préfet 
de police, par le président du conseil des prud'hommes de Paris et par le docteur 
Villermé. 

>• Pour satisfaire à des vœux conformes à nos sentiments, nous combinons, 
pour l'enfance, de huit à douze ans, un travail abrégé, avec une instruction 
suffisante. 

,> Après douze ans, nous concédons un travail plus long, nous maintenons 
une instruction réduite en durée, mais continue ecpendaut, et qui suffise pour 
empêcher que les jeunes travailleurs n'oublient cc qu'ils ont appris dans leur 
enfance. 

u Nous souhaitons que l'instruction primaire des enfants de huit à douze ans 
soit intimement unie avec l'enseignement religieux du dimanche. 

» Les graves observations qu'on a présentées, et celles que nous avons faites 
par nous-mêmes, nous ont démontré combien il serait important que la première 
communion pût être accomplie avant que les enfants passent dans la catégorie 
des adolescents ( douze ù seize ans), à l'époque où chaque jour ils peuvent avoir 
au moins trois heures d'école sans compter l'enseignement du dimanche. 

ii Tous ces excellents résultats seront possibles en conservant, pour les enfants 
de huit à douze ans, la courte journée de travail que le projet de loi remplacerait 
par douze heures de labeur quotidien. 

)) . 
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n Nous arrivons à la partie lu plus importante de toute la loi relative à lu 
protection des enfants dans les manufactures. 

n En Angleterre, nous avons eu soin d'en fournir les preuves nombreuses, 
trente ans de zèle et d'efforts n 'avaient conduit qu'à des résultats illusoires, 
jusqu'au moment où ln protection des enfants pût être rendue constante, Ienne, 
éclairée et respectée , par la création d'inspecteurs J mis dans une position 
élevée, revêtus d'attributions considérublcs , et rétribués avec la libéralité 
qu'exigent l'importance et la nature de lems fonctions, pour lutter contre des 
intérêts nombreux, vivaces et puissamment riches. 

» Depuis six ans la loi française échoue : d'abord exécutée un peu, puis de 
moins en moins, on a fini par oser la déclarer inexécutable; parce que nous 
n'avions pas institué des inspecteurs puissants, indépendants et respectés, comme 
ceux de l' Angleterre. 

>) Les fabricants de premier ordre que nous avons interrogés reconnaissent 
eux-mêmes l'utilité, ta nécessité de ces inspecteurs éminents. Ils ne redoutent 
pas leur action, qui sera supérieure aux tracasseries d'agents locaux: et 
subalternes. 

» Nous proposons d'établir pour toute la France quatre inspecteurs généraux, 
chargés chacun d'inspecter annuellement les manufactures, les usines, les chantiers 
et les ateliers d'un quart du royaume. 

n Nous regarderions comme nécessaire que chacun d'eux eût sous ses ortlrr-s, 
comme en Angleterre, quatre inspecteurs divisionnaires dont chacun aurait sous 
sa surveillance plus immédiate et plus fréquente, de quatre à six départements, 
suivant l'importance des régions industrielles 

)) 

» Plusieurs membres de la commission, mus par le vif intérêt qu'ils portent 
à l'établissement d'une inspection générale, ont craint que le nombre total de 
seize inspecteurs divisionnaires n'effrayât les personnes peu disposées à faire un 
sacrifice pécuniaire, même en faveur des enfants du peuple. Ils ont craint de 
compromettre par là le succès d'une mesure capitale, que l'administration semble 
ne pas accueillir avec faveur. 

» La majorité de la commission a pensé qu'il convenait, en conséquence, de 
demander, seulement pour commencer, un inspecteur divisionnaire par inspec­ 
teur général. Lorsqne l'expérience aura démontré les excellents résultats des 
fonctions ainsi, créées, rien ne sera plus facile que d'obtenir un complément 
désirable. 

,i li est une mesure indispensable que nous proposons d'ajouter à la loi : c'est 
la publication des rapports annuels qui devront être faits, par les inspecteurs 
généraux, sur le travail des enfants, des adolescents: des filles et des femmes, 
dans nos manufactures et dans nos ateliers. 

» Depuis quatorze ans qu'une semblable mesure est en exécution dans la 
Grande-Bretagne, elle a produit des résultats exeellents , elle a fait connaître des 
faits de la plus haute importance; elle a permis d'améliorer avec certitude les 
lois existantes; elle a fourni les preuves authentiques des bons effets obtenus par 
degrés; elle a constaté l'exécution réelle des mesures qu'on prétendait, comme en 
France, impossibles à pratiquer. 
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» Les mêmes résultats seront obtenus dans nos ateliers et dans nos manu­ 
factures, pur l'emploi du même moyen. 

)) Nous espérons que le Gouvernement Irançais, profondément convaincu de 
I'importnuce tic choisit· des hommes de premier mérite pour inspecteurs généraux 
~t divisionnaires, voudra ne pas re$ter au-dessous d'un Gouvernement voisin, 
qui s'est fait tant d'honneur par l'excellence de ses choix pour <les emplois de 
cet ordre. 

u Il aura plus fait, s'il choisit des inspecteurs avec discernement, indépen­ 
dance et sagesse, que s'il avait proposé les mesures législatives les plus favorables 
à l'enfonce: mesures qui ne sont rien si des hommes de tête et de cœur n'en 
réalisent la mise en pratique avec autant d'intelligence que de bon vouloir et de 
fermeté, comme l'ont fuit les Homer, les Saunders, les Blchards, les Howell, etc. 

n Les inspecteurs généraux et divisionnaires, tels que nous proposons de les 
instituer, ayant chacun à surveiller plusieurs départements, devront trouver 
dans chaque ville importante, au centre de chaque Industrie disséminée dans les 
campagnes circonvoisines, un comité local de surveillance. 

>> L'organisation de ces comités locaux doit nécessairement présenter, quant 
au choix des personnes, des différences considérables. Il convient qu'on prie d'en 
faire partie les magistrats les plus respectables, les ingénieurs des différents 
travaux publics, les membres des sociétés consacrées aux sciences cl aux arts ; 
il faut y joindre des notables empruntés aux professions libérales, et d'anciens ~ 
manufacturiers, d'anciens commerçants, retirés <les affaires après avoir parcouru 
leur carrière avec honneur. 

,, C'est aux. préfets qu'il convient de laisser la nomination de ces comités, 
d'après les înstructions spéciales de M. le Ministre du Commerce. 

,> Le Ministre lui-même a senti ln nécessité d'avoir, dans ces institutious, au 
moins un membre qui dépendit plus particulièrement de l'administration. Il se 
loue de l'emploi qu'il a fait des vérificateurs des poids et mesures, pour intenter 
les poursuites nécessaires dans les cas de contravention à la loi sur le travail des 
enfants des manufactures. 

'.> Nous croyons que l'institution des comités de surveillance est susceptible de 
perfectionnements essentiels. Mais il nous a paru qu'on les découvrirait et qu'on 
les mettrait mieux en pratique après la nomination des inspecteurs généraux. et 
divisionnaires; leurs rapports devront répandre sur cet objet important les 
lumières désirables. 

>• Ces inspecteurs étudieront la marche actuelle des comités de surveillance; 
ils en compareront le personnel et l'organisation dans leurs circonscriptions 
respectives : ils s'efforceront de faire généraliser tout cc qu'ils remarqueront, en 
diverses localités, qui soit digne d'être imité. 

>) Telles sont les considérations qui nous déterminent à ne proposer aucune 
disposition législative qui concerne les comités locaux de surveillance. 

>) Nous croyons seulement que, dans les grandes cités manufacturières et com­ 
merciales, I'administration reconnaîtra le besoin d'avoir un agentspécial du conseil 
de surveillance rétribué par le Gouvemerncnt ou par l'autorité municipale. Cet 
agent représentera l'action publique, et sa vigilance incessante sur tous les ateliers 
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où des contraventions pourraient se produire. Nous confions ccue particularité 
d'organisation à la prudence du l\linistrc. 

u A côté des cornltés de surveillance, et dans les limites convenables, pourront 
fonctionner, avec un grand avnnrage pour l'eufunce, les sociétés de patrounge 
iuspirées par des sentiments iénét·eux.. 

,i Paris nous offre des exemples de cc que peuvent produire des institutions 
pareilles. 

i> Les sociétés de patronage, si dignement présidées par .M. le vicomte de 
Melun et par .M. Michclot, maire adjoint du dixième arrondissement, méritent 
d'être citées comme exemple. 

11 La société que préside M. le vicomte de Melun, l'un des fondateurs des 
Annolee de la Charité) annales qu'il enrichirait de ses actes, s'il ne les voilait de 
toute sa modestie, cette société remarquable a pour objet de procurer, d'une part, 
aux enfants des ouvriers les plus pauvres un enseignement primaire à. la Iiu lie la 
journée , de l'autre, un enseignement industriel ù des adolescents dont les parents 
sont dans une situation d'un degré moins nécessiteuse. 

n Cette société possède trois écoles du soir, où les enfants de huit à douze ans, 
et surtout les adolescents, arrivent à huit heures et truvaillent jusqu'à dix heures. 
La société regarderait comme un grand bienfait pour les élèves qu'ils pussent 
arriver ù sept heures cl se retirer dès neuf heures dans lems familles. Le règle­ 
ment d'administration publique~ exigé par la loi, devra chercher les moyens de 
faire droit à ce vœu, C[UC nous avons déjà signalé. 

» Les frères des écoles chrétiennes dirigent les trois écoles fondées par la 
société de patronage; ils instruisent les enfants avec une douceur touchante. 
Cette douceur est d'autant plus remarquable qu'elle s'allie avec l'exercice d'une 
discipline parfaite sur les enfants de trois quartiers célèbres, dans nos mauvais 
jours, par leur lugubre turbulence : le faubourg Saint-Marceau, qui possède 
l'école de la rue Neuve Saint-Étienne du Mont; le faubourg Saint-Antoine, qui 
possède l'école de la rue de Charonne, et le quartier Saint-Martin, dont l'école 
est placée non loin du cloître Saint-Méry. Aujourd'hui ces enfants sont plus hon­ 
nêtes, plus doux et plus faciles ù conduire que les enfants qui peuplent les riches 
quartiers de la Chaus~re-d'Antin, du faubourg Saint-Honoré et du faubourg 
Saint-Germain : contraste qui frappera les esprits observateurs. 

" On apprend d'abord aux élèves la lecture, l'écriture et l'arithmétique élé­ 
mentaire. On y joint l'enseignement du dessin, si précieux pour l'industrie. Aux 
angles des vastes salles où les élèves se forment l'œil et la main, cri copiant la 
figure et l'ornement, nous avons remarqué des bustes et des bas-reliefs en plâtre, 
éclairés par la lumière au gaz. Les jeunes ouvriers, rangés clreulairerneut autour 
du modèle, dessinent d'après la bosse, comme au sein d'une académie. 

>> Outre l'instruction religieuse donnée pendant la semaine, on exige des 
enfants qu'ils assistent à l'instruction plus étendue du dimauche, ainsi qu'au 
service divin. 

,, Croira-t-on qu'à Paris des apprentis de douze à quatorze ans, attirés. 
recueillis par la société de patronage, n'avaient reçu, jusqu'à cet âge, aucun 
enseignement religieux, aucune idée des devoirs qui s'y rattachent par des liens 
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sucrés? .. , On les initie ù la vie morale, en même temps qu'on développe et qu'on 
rectifle, par I'instruetlon, leur intclligcuce , 

» Plus de mille enfants sont ainsi conduits dans la voie du bien et mis en état 
<l'avancer dans la carrlère du travnll, avec de meilleurs moyens de gagner 
honorablement leur vie. · 

11 La Société des fabricants et des artisans pour le placement des [euues 
orphelins agit d'après un autre principe. Lt'S orphelins dont elle accepte le patro­ 
nage sont placés chez des chefs d'atelier, la plupart membres de l'association. Ils 
y sont mis en apprentissage, moyennant une subvention mensuelle; mais tl la 
condition qu'on leu!' Ieru fréquenter l'école primaire et qu'on lem donnera 
l'instruction religieuse. 

» Des patrons et des patronesses ont mission de visiter respectivement les 
ateliers où l'on ~l placé les orphelins et les orphelines; de surveiller la santé, le 
travail, l'instruction et les rnœurs des enfants. lis veillent à l'e qu'on les traite 
avec humanité. Chaque année, on établit entre les élèves un concours général, 
pour aviver leur intelligence et stimuler leur ardeur par l'émulation. Des prix 
sont donnés aux plus habiles, aux plus instruits, aux plus sages; des répri­ 
mandes publiques <.'t motivées sont faites à ceux dont on espère corriger l'indo­ 
Ienee et les défauts : on renvoie à la fin, quoique à regret, ceux qu'on trouve 
incorrigibles. 

» Par l'effet des vicissitudes humaines, la Société pour le placement des 
orphelins rencontre trop souvent, parmi les sujets de sa bienfaisance, les reje­ 
tons des familles les plus glorieuses. Un des l'Hospital était naguère au nombre 
des orphelins protégés, Les soins touchants qu'il recevait étaient une dette payée, 
avec un rare bonheur, par la Société de patronage, à l'humble enfant qui rappe­ 
lait, par son origine et son nom. l'un de nos grands magistrats les plus illustres 
cl les plus vertueux. 

n Quelquefois des institutions bienfaisantes ont 1e caractère privé d'une entre­ 
prise personnelle. 

» Telle est l'école du soir, établie par les soins et la munificence de Son 
Altesse Royale IUadame Adélaïde d'Orléans, dans le faubourg Saiut-vlarti» : 
trois cents jeunes travailleurs y reçoivent gratuitement une instruction semblable 
ù celle des écoles que nous avons avons décrites il n'y a qu'un moment. Qui 
pourrait, sans émotion, contempler cette bienfaisance, digne de l'esprit supérieur 
<l'une princesse qui place a, ant tout la bonté? 

1> Enfin nous avons visité l'insti tu lion formée, sous l'invocation de saint Nicolas, 
par M. l'abbé de Bervanger (') Cet éminent et généreux ecclésiastique, dès ses 
premiers travaux apostoliques, a pris leçon pour servir l'enfance el le malheur, 
dans la capitale du monde chrétien, sous la direction de monseigneur Mastaï : sous 
la direction du prélat que la Prov idcnce préparait, dans un emploi qu'avait chéri 
Charles Borromée, ù devenir le souverain qui réunit aujourd'hui, pour édifier 
son siècle et le captiver par l'admiration, la grandeur d'âme de Sixte-Quint au 
doux génie de Fénélon. 

(1) A Paris, rue Vnugirurd, 98. 
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>) L'institution fondée par l'ancien collaborateur de l'illustre cardinal possède 
près de neuf cents orphelins. Ils sont formés, d'un côté, dans toutes les parties de 
l'enseignement élémentaire jusqu'aux difft.'!rcnts ùt•grJs ile l'instrùction primaire 
supéricuro , de I'uutre , dans vingt-cinq métiers différents, ayuut leurs utel!ct·s nu 
sein de la maison. 

» Là, cc n'est pas douze heures de travail, mais huit heures cl demie seule­ 
ment qu'on exige par jour des adolescents, eussent-ils seize et dix-huit uns. 

» Ils pussent régulièrement Ïlu labeur ù l'élude cl de l'élude au labeur : ainsi 
nous voulons qu'y passent tour il tour les enfants de huit à douze uns. 

» Ln musique, cet excellent auxiliaire de l'éducation, surtout pour les classes 
dont il Iuut adoucir les mœurs et polir les huhitudcs, lu musique est au rang des 
plaisirs de l'institution. 

n On fuît servir la musique religieuse, dans une vaste chapelle, pour donner 
aux offlces divins une solennité qui nous a frappés, solennité qu'accroissent encore 
le recueillement parfait et le silence absolu des élèves. 

>> La musique militaire n'a pas de moindres succès. Chaque dimanche, entre 
les temps consacrés à la prière, on voit rangés en vaste cercle, dans une cour 
spacieuse, les adolescents les plus avancés, munis de leurs instruments ù vent, 
clarinettes, Ilùtes, cors, trombones, ophicléides. Ils exécutent avec ensemble et 
précision les morceaux des grands maitres. L'étude avancée, dont on aperçoit là 
les résultats, a fait partie des délassements journakers. Afin que les petits élèves 
participent aux plaisirs des grands, chacun d'eux, comme un pupitre immobile, 
tout Iler de jouer ù la gravité, lient le carton de musique en face de l'adolescent 
artiste. Tout ce spectale est plein d'attrait. 

1> Parmi les jeunes musiciens qui sonnaient des fanfares avec le plus d'anima­ 
tion, un bel adolescent, it la figure audacieuse et spirituelle, nous a paru briller 
entre tous. C'est un petit neveu de Marceau qui mourut pauvre en combattant 
pour lu patrie, et qui mourut, comme Épaminondas le pauvre, dans le sein de la 
vlctoire. Des généraux, nos collègues, ont remarqué cet élève; ils le feront entrer 
et le guideront dans l'armée, qui remerciera peut-être un jour, au nom de la 
France, l'école des orphelins! 

u Dans l'admirable institution dont nous présentons une faible idée, ce qui 
nous a le pins touché, c'est d'apprendre que, parmi les orphelins, ceux qui 
tiennent de plus près aux classes nécessiteuses sont reçus, nourris, vêtus, 
enseignés, et, de plus, fournis de papier, de livres, d'instruments, pourvu qu'on 
donne en leur faveur 2{0 francs par an : la charité de l'institution fait le reste 
des frais. 

n Combien des institutions semblables ù celles que nous venons d'énumérer 
n'offriront-elles pas de secours aux inspecteurs des manufactures ainsi qu'aux 
comités de surveillance, pour accomplir la grande et pieuse tâche de protéger et 
de faire instruire l'enfance dans tous les rangs, dans tous les états de la classe 
ouvrière, en opposant, avec un zèle inépuisable, le génie du bien au génie du 
mal, et les trésors de ln charité aux rapacités des exploitants impitoyables de 
l'enfance! 
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Pl'ojet de loi sur le tr avail des en{ tmts , des adolescents, des filles et de« 
femmes ernployrls daus les manufactures i les [abriques, les usines, les 
chantiers et les ateliers. 

11rojet Je loi 11résenlé pnr le Coumnemtnt. 

AnTICLR PRFMrnn. 

Les dispositions de la loi du 22 mars 
1841 seront applicables aux enfants tra­ 
vaillant dans toutes les manufactures, fa­ 
briques, usines, chantiers et ateliers. 

AnT. 2. 

Le minimum d'àge d'admission tics en­ 
fants dans les manufactures, fabriques, 
usines, chantiers et ateliers, est êlevê à dix 
ans. Au-dessous de seize ans, la durée du 
travail des enfants ne pourra excéder douze 
heures sur vingt-quatre, non compris le 
temps des repos. L'âge des enfants conti­ 
nuera d'èrre constaté par un certificat dé­ 
livré sur papier non timbré et sans frais, 
par l'officier de l'étal civil. 

Arn. 5. 

Tout enfant mimis dans les manufac­ 
tures devra jusqu'à I'àge de douze ans fré­ 
quenter une école publique ou privée, à 
moins qu'il ne soit justifié, par un certi­ 
ficat du maire, qu'il a reçu l'instruction 
élémentaire. 

Les heures de fréquentation de l'école 
devront ètre indiquées dans les règlements 
intérieurs de l'établissement. 

Amenùem. prop-:és par la comm. ùe la Chamb des pairs. 

ARTICLE PRf.MIEn. 

Les dispositions de ln loi du 22 mars 
1841 seront appliquées dans les manufac- -,_ 
turcs, les fabriques, les usines, les chan­ 
tiers el ateliers, occupant au moins dix 
pl'rsonnrs de tout ùge et de tout sexe; ou 
cinq personnes, enfants, adolescents ou 
femmes. 

La même application continuera pen­ 
dant un an, après le jour Ott ces établisse­ 
ments cesseraient d'occuper l'un ou l'attire 
de ces deux nombres de travailleurs. 

Les nombres ci-dessus pourront être ré­ 
duits pnr voie de règlement d'administra­ 
tion publique. 

AnT. 2. 

Toutes les dispositions de la loi du 
:22 mars 18/1-11 en faveur des enfants de 
huit à douze ans, et des adolescents de 
douze à seize ans, sont maintenues. 

Les dispositions en faveur des adoles­ 
cents <le douze ù seize ans, et spécialement 
celle qui limite à douze heures leur travail 
journalier, seront désormais appliquées 
aux filles et aux femmes, quel que soit 
leur àge. 

ART. 5. 

Le règlement d'administration publi­ 
que ordonné par l'art. 8 de la loi .du 
':!2 mars I 841, pour tout ce qui concerne 
l'enseignement primaire et religieux, sera 
publié dans la première année qui suivra 
la promulgation tic la présente loi. 

Ce règlement, concerté entre les Minis­ 
tres de L\griculture et du Commerce et de 
l'Instruction publique, coordonnera les 
eures d'école et les heures de travail. 
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Projet de loi présenté par le Conmneme11t. Amendem. proposés par la çomm. de la Chamb. des pairs 

Pendent trois jours ouvrables de chaque 
semaine, la durée du travail des adoles­ 
cents est réduite à onze heures; l'heure de 
travail supprimée fera partie du temps 
obligatoirement consacré à leur instruc­ 
tion primaire. 

Une classe du dimanche aura lieu pour 
l'enseignement religieux des enfants et des 
edoloscents . 

-AnT. 4. 

Il sera nommé quatre inspecteurs géné­ 
raux du travail des manufactures, usines, 
chantiers et ateliers, soumis au régime de 
la présente loi. 

Chacun d'eux ne pourra pas avoir sous 
sa direction moins d'un inspecteur divi­ 
sionnaire. 

Ces inspecteurs, salariés par l'État, ne 
pourront remplir aucune autre fonction 
administrative. 

Chaque inspecteur général parcourra, 
chaque année, les quatre divisions du res­ 
sort qu'il aura dans ses auributions. 

Une rotation régulière des inspecteurs 
généraux leur donnera successivement la 
surveillance des quatre grands districts 
dans lesquels sera divisée la France manu­ 
facturière. 
· Chaque inspecteur général rédigera, tous 
les ans, son rapport sur le résultat de son 
inspection. Le l'apport, signé par lui, sera 
publié en entier pour être, dès l'ouverture 
de chaque session, distribué aux membres 
des deux Chambres. 

L'organisation des comités d'inspections 
locales continuera d'être réglée par des 
arrêtés ministériels. 

Ces comités seront présidés de droit par 
les inspecteurs divisionnaires et généraux 
dans le ressort desquels ils seront établis, 
et recevront d'eux leur- direction. 
Il appartiendra également aux inspec­ 

teurs de régler l'action des sociétés de pa­ 
tronage qui pourront ètre autorisées dans 
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Projet de loi prhenl~ par le GourQrnemenl. 

AnT. 4. 

Ln présente loi sera affichée dans les 
ateliers avec la loi du '22 mars 1841, et les 
contraventions à ses dispositions seront 
constatées et punies conformément aux 
art. 10, 11 et 12 de ladite loi. 

AnT. !>. 

La loi de 184-1 continuera d'être exé­ 
cutée en tout cc qui n'est pas contraire aux 
dispositions qui précèdent. 

A111endem. proposés par 111 comm. d~ la Chamb. des pairs, 

le but louable de concourir o. l'instruction 
et à ln prijcction des enfants dans les ma- 
11 ufactures, les usines, les chantiers et les 
ateliers soumis ù la présente loi. 

Les sociétés de patronage dont l'expé­ 
rienec aura montré les bons effets pour­ 
ront, d'après le rapport d'un inspecteur 
général, être autorisées, par voie de règle­ 
ment d'administration publique, avec les 
droits qui s'ensuivent. 

Anr, ;5. 

Comme à l'art. 4 <lu proJrt. 

(Cet article devient sans objet, ln loi 
de 1841 étant respectée dans son cnli~r.) 

XII 

Lui du 22 février-4 mars ·18~1, relaiice aux contrtüs Ll'apprentissage. - 

« TITRE 1. 

)> DU r:ONTRAT D'APPRENTISSAGE. 

n SscTION 110• - De la nature et de la [orme du contrai. 

cc AuT. ·l =. Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un fabricant, un 
" chef d'atelier ou un ouvrier s'oblige à enseigner la pratique de sa profession ~ 
» une personne, qui s'oblige, en retour, à travailler pour lui; le loqt à des 
•> conditions et pendant un temps convenus. 

>.> AnT. 2 Le contrai d'apprentissage est fait par acte public ou par acte sous 
» seing-psivé Il peut aussi être fait verbalement; mais la preuve testimoniale 
1> n'en est reçue que conformément au titre du Code civil : Des contrais ou des 
n ubligat~on~ coriv~tt/iQnnulle$ e'(l général (art. i tOI. s.) Les notaires, les 
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>1 secrétaires des conseils de prud'hommes et les greffiers de justice de paix peuvent 
11 recevoir l'acte d'apprentissage. Cel acte est soumis pour I'cnregistrcmeut au 
» droit Ilxc de un franc, lors même qu'il eoutlendrait des obligations lie sommes 
>) ou valeurs mohilières , ou <les quiuanees. Les honoraires dus aux officiers 
» publies sont fixés n deux francs. 

» Aur , 5. L'acte d'apprentissage contiendra : ·l O Les nom, prénoms, âge, 
» profession et domicile du maitre ; 2° les nom, prénoms, âge <>l domicile de 
» l'apprenti ; 5° les nom, prénoms, profession et domicile de ses père et mère, 
u de son tuteur, ou de la personne autorisée par les parents, et: à leur défaut, 
>> par le juge de paix; 4° la date et la durée du contrat , t>0 les conditions de 
>) logement, de nourrituro , de prix et Ioules autres arrètées entre les parties. 
>) Il devra être signé par le maître et par les représentants de l'apprenti. 

)) SECTION Il-. - Des conditions tlu contrat. 

» AllT. · 4. Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs, s'il n'est âgé de vingt 
>, et un ans au moins. 

1> A1tT. a. Aucun maître, s'il est célibataire ou en état de veuvage, ne peut 
» loger, comme apprenties: des jeunes Hiles mineures. 

» ART. 6. Sont incapables de recevoir des apprentis : les individus qui ont 
" subi une condamnation pour crime; ceux qui on! été condamnés pour attentat 
>> aux mœurs , ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois <l'emprisonne­ 
» ment pour les délits prévus par les art. 588, 40·J, 40;5, 406, 407, 408, 425 
)) lin Code pénal. 

>> AuT. 7. L'incapacité résultat de l'art. 6 pou na être levée par le préfet, sur 
» ravis du maire, quand le condamné, après l'expiration de sa peine, aura résidé 
~ pendant trois ans dans la même commune. A Paris, les incapacités sont levées 
» par le préfet de police. 

» SECTION IIIe-. - Devoirs des maitres et des apprentis. 

,> Art. 8. Le maître doit se conduire envers l'apprenti en bon père de famille, 
n surveiller sa conduite et ses mœurs, soir dans la maison, soit au dehors, el 
» avertir ses parents ou lems représentants des foutes graves qu'il pourrait 
>> commettre ou des penchants vicieux qu'il pourra il manifester. Il doit aussi les 
» prévenir, sans retard, en cas de maladie, d'absence, ou de tout fait de nature 
» il motiver leur intervention. Il n'emploiera l'apprenti I sauf conventions 
,1 contraires, qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa 
» profession. Il ne l'cm ploiera jamais à ceux. qui seraient insalubres ou au-dessus 
» de ses forces. 

» AnT. 9. La durée du travail effectif des apprentis âgés de moins de 
n quatorze ans ne pourra dépasser dix. heures par jour. Pour les apprentis âgés 
» de quatorze à seize ans, elle ne pourra dépasser douze heures. Aucun travail 
>1 de nuit ne peut être imposé aux apprentis âgés de moins de seize ans. Est 
» considéré comme travail de nuit tout travail fait entre neuf heures du soir et 
» cinq heures du matin. Les dimanches et jours de fêtes reconnues ou légales, les 



( 369 ) I ~" IM.] 

11 apprentis, dans aucuu cas, ne peuvent être tenus, vis-à-vis de leur maître, à 
» aucun travni! de leur profession. Dans Je cas où l'apprenti serait obligé, par 
11 sui le (l('s conventions ou conformément à l'usage, de ranger l'atelier aux jours 
,; ci-dessus marqués, cc travail ne pourra se prolonger au delà de dix heures du 
» mutin. Il ne pourra être dérogé aux dispositions contenues dans les trois 
1) premiers pnragraphcs du présent article que par un arrêté rendu par le préfet, 
» sur l'avis du maire . 

,, Ain. i O. Si l'apprenti âgé de moins de seize ans ne sait pas lire, écrire 
» et compter, ou s'il n'a pas encore terminé sa première éducation religieuse, le 
» maître est tenu de lui laisser prendre, sui· la journée de travail, le temps et la 
>) liberté nécessaires pour son instruction. Néanmoins, ce temps ne pourra 
» excéder deux heures pnr jour. 

,1 ART. ·l J. L'apprenti doit à son maître fidélité, obéissance et respect; il doit 
» l'aider, par son travail, dans la mesure de son aptitude et de ses forces. Il est 
>> tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, le temps qu'il n'a pu employer 
» par suite de maladie ou d'absence ayant duré plus de quinze jours. >) 

,, AnT. 12. L(} maître doit enseigner à l'apprenti, progressivement et complé­ 
» tement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait l'objet du contrut. Il 
» lui délivrera, à la flu <le l'apprentissage, lm congé d'acquit, ou certitlcat 
,1 constatant l'exécution du contrat. 

n Aur. i5. Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, convaincu d'avoir 
>1 détourné un apprenti de chez son maître, pour l'employer en qualité d'apprenti 
» ou d'ouvrier, pourra être passible de tout on partie de l'indemnité à prononcer 
» au profit du maître abandonné. 

,1 SECTION IV. - De la résolution du contrat. 

» AnT. {4. Les deux. premiers mois de l'apprentissage sont considérés comme 
>) un temps d'essai pendant lequel le contrat peut être annulé par la seule volonté 
., de l'une des parties. Dans ce cas, aucune indemnité ne sera allouée à l'une on 
» à l'autre partie, ù moins de convention expresse. 

» Anr. ,_t;:L Le contrat d'apprentissage sera résolu de plein droit: f O par la 
., mort du maître ou de l'apprenti ; 2° si l'apprenti ou le maître est appelé au 
>i service militaire; 5° si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d'une des 
>} condamnations prévues en l'art. 6 de la présente loi; 4° pont· les filles mineures, 
>) dans le cas de décès de l'épouse du maitre ; ou de toute autre femme de la 
>) famille qui dirigeait la maison à l'époque du contrat. 

» AuT. {6. Le contrat peut être résolu sur la demande des parties ou de l'une 
» d'elles : 1 ° dans le cas où l'une des parties manquerait aux. stipulations du 
., contrat; 2•1 pour cause d'infraction grave ou habituelle aux. prescriptions de la 
" présente loi; 5° dans le cas d'inconduite habituelle de la part de l'apprenti; 4° 
» si le maître transporte sa résidence dans une autre commune que celle qu'il 
» habitait lors de la convention. Néanmoins, 1a demande en résolution de contrat 
» fondée sur cc motif ne sera recevable que pendant trois mois, à compter du 
» jour où le maître aura changé de résidence; !>0 si le maître ou l'apprenti 
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" encourait une condamnation emportant un emprisonnement de plus d'un mois; 
)) 6° dans le cas où l'apprenti viendrait ù contracter mariage. 

n AuT. l 7. Si le temps convenu pour la durée <le l'apprentissage dépasse le 
>l maximum de la durée consacrée par les usages locaux, ce temps peut être 
n réduit ou le contrat résolu. o) 

)) TITRE Il. 
,, ns LA CO,\IPKTfü~CIL 

n A UT. J 8. Toute demande à fin d'exécution ou de résolution de contrat sera 
n jugée par le conseil de prud'hommes dont le maître est justieiahle, et, ù défaut, 
,, par le juge de paix du cpnton. Les réclamations qui pourraient être dirigées 
» contre les tiers, en vertu de l'art. 15 de la présente loi, seront portées devant 
>l le conseil de prud'hommes ou devant le juge de paix du lieu de leur domicile. 

» AuT. t 9. Dans les divers cas de résolution prévus en la section IV du 
>) titre }cr, les indemnités ou les restitutions qui pourraient être ducs à l'une ou 
» à l'autre des parties seront, à défaut de stipulations expresses, réglées par le 
u conseil de prud'hommes, ou par le juge de paix dans les cantons qui ne ressor­ 
» tissent point tl la juridiction d'un conseil de prud'hommes. 

>) AnT. 20. Toute contravention aux art. 4, ;î, 6, 9 et 10 de la présente loi 
'> sera poursuivie devant le tribunal de police et punie d'une amende de cinq à 
» quinze francs. Pour les contraventions aux art. 4, ~, 9 et 10, le tribunal de 
>) police pourra, dans le cas de récidive, prononcer, outre l'amende, un empri­ 
» sonnement d'un ù cinq jours. En cas de récidive, la contravention à l'art. 6 sera 
» poursuivie devant les tribunaux correctionnels, et punie d'un emprisonne­ 
)) ment de quinze jours à trois mois, sans préjudice d'une amende qui pourra 
» s'élever de cinquante francs à trois cents francs. 

11 A ur. 21. Les dispositions de l'art. 465 du Code pénal sont applicables aux 
>) faits prévus par la présente loi. 

>) Au. 22. Sont abrogés les art. 9, JO et H de la loi du 22 germinal 
» an XI. i> 

XIII 

A Ill. le Préfet d . 
Pnris, le 25 septembre 18!:54. 

. MONSIEUR LE PRÉFET, 

Vous savez avec quel intérêt le Gouvernement de l'Empcreur a suivi l'exécu­ 
tion de la loi qui protégé Je travail lie la jeune population des manufactures, 
usines et ateliers. Il s'est efforcé d'élargir chaque jour le cercle des améliorations 
accomplies et ù'cn obtenir de nouvelles. Des instructions générales et particu­ 
lières ont été transmises aux préfectures, afin de les mettre à. même de guider, 
dans une même voie et d'après les mêmes inspirations, l'aetion des inspeeteurs. 
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Comme il importe que les autorités locales et les hommes qui prêtent leur con­ 
cours à· la survelllunce puissent se rendre aisément compte de l'ensemble de leurs 
devoirs, j'ai cru utile de grouper en faisceau les instructions antérieures en les 
rattachant aux diverses prescriptions de lu loi. 

§ Jcr - ÉT,\DLISSEMENTS ASSUJETTIS, 

Le domaine de la loi du 2t mars 184! comprend : 
f" Les manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique ou à feu continu 

et leurs dépendances, quel que soit le nombre des ouvriers occupés dans ces 
étublissemcuts ; 
t0 Le:'> fabriques qui occupent plus de vingt ouvriers, hommes ou femmes, 

filles ou garçons, réunis en atelier. 
Il ne suffirait pas que le personnel d'une fabrique descendit une partie de 

l'année au-dessous du minimum de vingt ouvriers, pour que l'on dût considérer 
un tel établissement comme en dehors du domaine de la loi. Dès que le minimum 
légal y est atteint à un moment donné, la fabrique rentre sous l'empire de l'acte 
de 184,l, et elle y reste tant que la situation n'est pas modifiée. Les inspecteurs 
doivent continuer quelque temps leurs visites pour s'assurer de l'état des choses. 

La loi est, d'ailleurs, applicable dans les fabriques qu'elle atteint, de quelque 
manière que le travail y soit organisé, lors même, par exemple, que les ouvriers 
travailleraient séparément dans l'enceinte de l'établissement, à la tâche ou à la 
journée, sous les ordres d'un ouvrier chef dont ils recevraient leur salaire, ou 
pour le compte du patron. 

Il doit exister, dans chaque sous-préfecture, un tableau des établissements 
auxquels les prescriptions légales sont applicables : c'est un document nécessaire 
pour diriger le service d'inspection, el qu'il importe en conséquence de tenir 
constamment en règle. 

§ IL - AGE D'ADMISSION ET DURÉR DU TRAVAIL. 

Il résulte de l'art. 2 de la loi : 
! " Qu'aucun enfant âgé de moins de huit ans ne doit être ml mis dans un 

des établissements atteints par l'acte du 22 mars f 841 ; 
2° Que les enfants âgés de huit à douze ans ne peuvent être employés à un 

travail quelconque pendant plus de huit heures sui· vingt-quatre; 
5° Que ces huit heures doivent être divisées par un repos suffisant et dont la. 

longueur est déterminée par les usages des fabriques. 
· Le temps consacré au repos se compte en susdes huit heures de travail; mais, 
en dehors de cette Iimite, les enfants ne doivent être, sous aucun prétexte, gardés 
dans les manufactures, usines ou ateliers. 
Pour les enfants de douze à seize ans, la durée du travail journalier est de 

douze heures sur vingt-quatre. C'est la durée même qu'une loi postérieure est 
venue assigner, comme maximum, au travail des a<lulles. Il est à remarquer 
cependant que, en exécution de l'art. 2 de la loi du 9 septembre J.848, un décret 
en date du f 7 mai :l 8a I a déterminé certaines industries où, par exception, le 
travail des adultes peut ètre l'objet de certaines prolongations. Cette faculté ne 
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saurait s'appliquer aux jeunes ouvriers âgés de moins de seize ans, la loi de t8H 
n'uyunt fuit aucune réserve de ce genre. Elle prévoit Lien que la durée puisse 
être réduite, jamais qu'elle puisse être étendue. 

Cc serait aussi enfreindre lu loi (art. 3) que d'occuper un enfant soit avant 
cinq heures du mutin, soit après neuf heures du soir. Tout travail fait en dehors 
de ces limites est déclaré travail de nuit, et, ù ce titre, défendu aux eufuuts. 
L'interdiction est absolue pour les enfants âgés de moins de treize ans; leur seule 
présence il l'atelier avant ou après l'heure légale constitue une contruvcutioa et 
doit être réprimée comme telle. Quant à ceux qui ont plus de treize ans, le 
travail de nuit peut être toléré de leur part, si la conséquence du chômage d'un 
moteur hydraulique ou des réparations urgentes I'exigent , ou hieu lorsqu'il 
s'agit d'un établissement à feu continu; mais, dans celte double hypothèse, les 
enfants, jusqu'à seize ans, ne peuvent être occupés qu'en comptant deux heures 
poùr trois. 

La dénomination d'établissements û feu continu ne s'applique d'ailleurs qu'à 
ceux dont les opérutions ne peuvent être suspendues avant d'avoir achevé un 
produit ou une certaine quantité de- produits. Les verreries, les Iouderies sont, 
par exemple, des établissements ù feu continu. Mais les établissements qui sont 
tenus en mouvement par la volonté pure et simple des propriétaires, tels que les 
filatures, ne rentrent pas dans cette catégorie, lors même que leur moteur serait 
alimenté par un feu continu. 

§ Hl. - ÛBSERVATlON DU DIMANCUE. 

L'interdiction de faire travailler les enfants le dimanche et les jours de fète, 
portée :~ l'art. 4, est absolue. Aucun enfant âgé de moins de seize ans accomplis 
ne doit ètre occupé, pendant les jours dont il s'agit, à quelque travail que cc 
soit, pas même dans un établissement ù feu continu. 

§ IV. - INsTRUCTION. 

La loi de 184{ n'a pas seulement pour objet de préserver les enfants des 
effets matériels d'un travail excessif. Dans sa pensée la plus haute, elle vise 
encore à assurer leur développement moral et intellectuel, par l'iustructiou 
primaire élémentaire et par l'enseignement .religieux. Il ne suffit donc pas que les 
inspecteurs veillent ù ce que la durée du travail ne dépasse jamais les limites 
établies dans les art. 2, 5 et 4; il faut, en outre, qu'ils s'appliquent. ù faire 
observer strictement la défense faite à tout chef d'industrie de recevoir ou de 
garder, soit un enfant âgé de huit à douze ans qui ne fréquenterait pas réguliè­ 
rement une école, soit un enfant âgé de douze à seize ans qui ne remplirait pas la 
même condition, t1 moins que cc dernier ne produise, au préalable, un certificat 
donné par le maire, attestant qu'il a reçu l'instruction primaire élémentaire. Ce 
certilicat a pour effet d'établir la présomption en faveur du patron; mais, si les 
inspecteurs reconnaissaient qu'en réalité l'enfant n'a pas fréquenté d'école, le chef 
d'établissement devrait se soumettre ù leur injonction d'avoir ù se mettre en 
règle, sous peine de voir dresser un procès-verbal lors d'une visite ultérieure. 

Les enfants des fabriques rentrent généralement parmi ceux auxquels les 
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art. 24, et 2Q de fa loi du 21> mars l 800 assurent l'enseignement primaire gratuit. 
Ils doivent donc également profiter des dispositiens financières qui sont renfer­ 
mées dans celle loi et dans celle de 1855. Les -préfecturPs sont chargées, 
<l'ailleurs, de préparer les moyens d'exécution, de concert avec le recteur de 
l'académie, les nutorltés locales cl les ïabrieants. Elles peuvent notamment 
stimuler l'action des conseils municipaux pour la création de classes publiques à 
la portée des enfants, et en nussi grand nombre qnc les circonstances le permet­ 
tent. Quelquefois un établissement se trouve à une trop grande distance do l'école 
couununnle pour que les enfants puissent en proflter; dans ce cas, on y a suppléé 
sur plusieurs points, cl souvent avec des avantages réels, en instituant une classe 
privée dans l'établissement mèmc. C't>st là une excellente institution, qui honore 
les fabricants qui en ont pris l'initiative et mérite d'étre propagée. Les classes 
intérlcures rentrent, d'ail leurs, sous la surveillance des inspecteurs. 

Les classes doivent avoir lieu le jour, c'est-à-dire durant l'espace do temps 
dans lequel le travail doit être circonscrit, entre cinq heures du matin et neuf 
heures du soir, Ainsi, des leçons données après neuf heures du soir constitue­ 
raient une coutraventlon. C'est cc qui résulte de l'art. ~ combiné avec l'art. a. 
l\1ais combien la classe doit-clic durer de temps? La loi ne pouvait rien préciser 
il cc sujet; il y a lù, en effet, des nécessités morales qui ne sauraient échapper à 
personne. On ne satisferait point au vœu légal si ou envoyait les enfants à des 
classes trop courtes, qui ne seraient qu'une vainc démonstration. Une heure au 
moins est le temps que les inspecteurs doivent exiger. De plus, ce serait 
enfreindre la loi que d'envoyer les enfants à l'école pendant les heures réservées 
pour le repos. 

Pour se enuvrir de la responsabilité que leur impose la loi, les chefs doivent 
s'assurer eux-mêmes que ceux. des enfants qui sont tenus de fréquenter une école 
remplissent exactement cette condition. Ils sont tenus de foire eux-mèmcs,.ù toute 
réquisition de l'autorité, la preu ve de l'exécution de l'art. a, en ce qui les concerne 
et de fournir, sous ce rapport, toutes les justifications nécessaires. Celle inter­ 
prétation a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation, du 14 mai 1846. 

Les enfants de douze à seize ans, qui ont reçu l'instruction primaire élémentaire, 
ne sont dispensés de fréquenter une école qu'après avoir remis aux manufac­ 
turiers qui les emploient un certificat du maire attestant qu'ils ont acquis une 
instruction suffisante. Comme il importe que les maires ne délivrent pas ces 
titres avant d'avoir pris des renseignements sur la réalité du fait attesté, vous 
devrez, Monsieur le Préfet, leur indiquer les précautions à prendre en pareil 
cas. La plus naturelle consiste à se faire remettre une attestation d'un instituteur 
breveté en exercice, constatant que le nommé. . . . . . _ (nom, prénoms, âge 
el domicile) a été jugé,. aprè« examen, posséder les connaissances qui forment 
l'instruction primaire élémentaire. 

§ V. - MOYENS DE CONTRÔLI~ POUR L'EXÉCUTION. 

Divers moyens de vérification et de contrôle, destinés i1 faciliter les inspections, 
sont institués par la loi. 
i ° Certificat relatif â l'âge. - Il est prescrit ù l'offleier de l'état civil de la 
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commune où est né l'enfant qui veut entrer dans une fabrlque, de lui délivrer, 
sur papier non timbré et sans [rais, uu certillcat constatant son ùgc. li cuuvicut 
que cc certilleat soit partout rédigé dans les mêmes tennes. \' ous Irnusmcttrez 
aux maires des communes la formule suivante : "Nous, 111aÏl'e de la counuuue 
" de , arrondissement de 1 département de. . . . . . 1 

J• cortiûons, en exécution de la loi du 22 mars 1841, sui· le rravail des cufuuts 
,) dans les mnnufuctures, qu'il résulte du registre <le l'état civil de ladite 
>) commune, que le 1w11wuJ (nom et prénoms) y est 11é le (jour 
n et année). >> 

Sur la présentation de cc certifient, le maire de ln commune où est située la 
fabrique dans laquelle l'enfant veut entrer, doit délivrer, soit au père, ù la mère 
ou au tutcur , soit au chef de l'établissement, au nom et du consentement des père, 
mère ou tuteur, un livret renfermant d'abord les indications suivantes, prises sur 
le certificat ci-dessus spécifié: 

Les nom et prénoms de l'enfant; 
La date et le lieu de sa naissance. 
Le maire inscrit aussi sur le livret l'indication du domicile actuel de l'enfant. Il 

doit y exprimer encore si ce dernier a été vacciné, ou s'il a eu la petite vérole, 
s'il a reçu l'instruction primaire élémentaire, et, en c,~s d'affirmative, pendant 
combien de temps il n suivi les écoles. 

Si l'enfant va travailler dans une commune autre que celle où réside sa 
famille, il est évident que ln mention relative ù la Iréqucntation des écoles ne peut 
avoir lieu que sur la présentarion d'un certificat délivré tians la forme spécitlée 
ci-dessus au § 4. 

Les livrets destines aux enfants étant généralement imprimés, il est essentiel 
qu'ils contiunnent le texte tic la loi du '2'2 mars f 81--t • 
li est nécessaire qu'on tienne, dans les mairies, un registre spécial sur lequel 

seront relatés, par ordre de dates, les livrets délivrés ù des enfants, et les diverses 
indications que renfermeront ces documents, afin qu'on puisse toujours faire les 
vérifications nécessaires, notamment lorsqu'un livret vient ù se perdre et doit être 
remplacé. Quand il y a lieu à cc remplacement, le second Iivre! doit porter en 
tête les mols : par duplicata. 

Les livrets appartenan t à des enfants qui arrivent d'une autre commune doivent 
être soumis au visa du maire et transcrits sur le registre spécial. 
Il est d'usage de déîivrcr gratuitement, dans chaque commune, les livrets 

destinés aux. enfants des fabriques; il est pourvu généralement ù cette faible 
dépense sur les fonds municipaux. Je compte, Monsieur le Préfet, sur votre solli­ 
citude envers les familles ouvrières pour propager au besoin cet usage. 

2° Registre tenu par les chefs d'établissement. - Les chefs d'établissement 
sont dans l'obligation de tenir eux-mêmes un registre qui est à la disposition des 
inspecteurs comme moyen de contrôle, lorsque ces derniers visitent un établisse­ 
ment industriel. Cc document doit renfermer, sans blancs ni ratures, surcharges 
ou intercalations non approuvées : 1 ° les renseignements portés sur les livrets; 
2° la date de l'entrée de chaque enfant dans l'usine ou atelier. On y ajoute la 
date de la sortie, lorsqu'un enfant vient à se retirer. · 
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La date de l'entrée et plus tard celle de la sortie doivent également être inscrites 

sur le livret. Les chefs d'étahlisserncut peuvent, .d'uillcurs, garder le livret entre 
lems mains pendant que l'enfant truvuille chez eux. 
5° A/fichage de la loi el des règlements ùüérieurs, - Indépendamment de 

l'exemplaire de la loi qui doit ètre alllché dans chaque atelier, les chefs d'éta­ 
blissement sont tenus d'y joindre des règlements intérieurs que l'on ne doit pas 
confondre avec les règlements ordinaires de la [abrique. Ceux que prescrit la loi 
de 184{ s'appliquent spécialemeut aux enfants, et doivent contenir, entre autres 
dispositions, les heures d'entrée cl de sortie de ces jeunes ouvriers, les heures 
d'école, les heures de repos et de repas, les mesures prescrites pour le maintien 
de l'ordre, de la décence el des bonnes uiœurs, ainsi que les pénalités graduées 
pour l~ infractions et Ies ubscnces. Ces règlements facilitent l'action de la surveil­ 
lance et s'accordent avec les vues lie haute moralité qui ont dicté la loi de i84L 

§ VI.- INSPECTION. 

La loi autorise le Gouvernement à établit- des inspections spéciales pour 
surveiller et assurer l'exécution des dispositions qu'elle renferme. Cette dispo­ 
sition est depuis longtemps remplie. Des commissions ont été instituées dans tous 
les arrondissements où se trouvent des établissements soumis aux prescriptious 
légales. Comme ces commissions ont souvent besoin d'être complétées cl quel­ 
quefois remaniées: je ne saurais trop vous rappeler de quels élément~ elles doivent, 
en général, se composer. Vous devez vous attacher ù y placer des hommes ayant 
quelques loisirs, dont la situation soit entourée de la considératlon générale, et 
qui aient à cœur de conuibuer au bien public. li se trouve heureusement de 
tels hommes dans toutes les localités. Il est utile de leur adjoindre quelques fonc­ 
tionnaires ou employés que la nature de leurs uunbutions appelle à se rendre 
sur divers points d'une circonscription, et qui peuvent ainsi prêter à la surveil­ 
lance une aide active et fréquente. On ne saurait mieux remplir le vœu de la loi 
qu'en comprenant, dans les commissions, des ministres de lu religion; l'éducation 
des enfants des fabriques est une œuvre de charité chrétienne à laquelle le clergé 
doit être prêt à s'associer, en usant de l'influence attachée à son caractère. Enfin, 
les otllcicrset agents de police judiciaire peuvent, en vertu de leurs attributions de 
droit commun, seconder les efforts des commissions d'inspection, soit en concou­ 
rant activement à la surveillance, soit en S{' chargeant de dresser les procès-verbaux 
de contravention. 

De la surveillance dépend l'accomplissement des intentions bienfaisantes de ln 
loi. Partout il importe que les irrégularités soient recherchées avec vigilance et 
constatées sans hésitation ; car elles n'ont pas seulement pour effet de priver les 
enfants du bénéfice des dispositions établies c11 leur faveur; elles troublent, en 
outre, les conditions normales de la concurrence, au préjudice des fabricants qui 
se conforment aux prescriptions légales. . 

Les inspecteurs son 1, d'ailleurs, investis par la loi des pouvoirs les plus étendus 
pour l'exercice de leurs fonctions. Ces agents ont le droit de pénétrer dans les 
établissements soumis it Ja loi 1 de visiter tous les ateliers et dépendances, d'assis Ier 
aux classes, de se faire représenter les registres spéciaux, les livrets <les enfants, 
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les règlements intérieurs et Lous autres documents destinés ù constater l'accom­ 
plissement des prescriptions légales. Ils peuvent également se luire présenter les 
enfants eux-mêmes, les interroger, et les foire examiner par un médecin commis 
lt cet effet. Enfin, les registres et autres documents dont la tenue peut être pres­ 
crite aux maires doivent être mis à la disposition des inspecteurs toutes les fois 
qu'ils eu font la demande. 

Les inspecteurs doivent, avant d'entrer en fonctions! prêter le serinent prescrit 
par l'art. ·l4 d(' la Constitution; muis,' comme ils dépendent essenrîcllerneut de 
l'ordre administrtulf', c'est de, nnt l'autorité administrative supérieure, et non 
devant les tribunaux, que cette formalité doit s'accomplir. 

Les procès-verbaux. de contravention ne doivent. pas être afflnnés, la loi n'ayant 
pas exigé celle formalité. Les inspecteurs out seulement ù les transmettre immé­ 
diatement aux. sous-préfectures ou aux préfectures dans les arroudissemcnts des 
chefs-lieux de départements, afin qu'ils soient soumis, dans les quatre jours de la 
date, à la double formalité du visa pour timbre et de l'enregistrement en débet, 
et transmis ensuite aux. procureurs impériaux. 

Vous devrez, Monsieur le Préfet, publier cette circulaire dans le recueil des 
actes administratifs de votre département, de manière qu'elle puisse être connue 
des divers Ionetionnuires donl elle suppose l'action à un degré quelconque, notam­ 
ment des juges de paix, des maires, des officiers ùc police judiciaire. li conv iendra 
même d'appeler d'une manière plus spéciale sur ces instructions l'attention des 
inspecteurs. Les hommes honorables qui prêtent leur concours à l'accomplisse­ 
ment du vœu de la loi y verront une nouvelle preuve du prix que le Gouverne­ 
ment attache à I'œuvre entreprise, connue de l'importance et de la dignité de la 
mission qu'ils ont acceptée. 
Recevez, l\lonsicur le Préfet, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Pour le .Ministre : 

Le conseiller d'État, directeur général de l'agric·zûtiire 
el du commerce, 

IIEURTŒR, 

XIV 

Exécution de la loi. - Rapport de JJJ. Rouher, 11/inùtre de l'Agriculture, 
du Commerce el des Travaux publics (i8ti0). 

Voici quelques renseignements fournis en 1860, à la demande du Gouverne­ 
ment belge, sui· les résultats produits par la loi du 22 mars :I.SH : 

<< La période qui s'est écoulée depuis le mise à exécution de la loi, - écrivait 
>> - M. Bonher, alors Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
>> publies, - a été comme une époque de tmnsition entre un système de liberté 
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>) absolue et un régime rcstrIetif dont il importait de faire entrer les dispositions 
» dans l'économie industrielle sans porter préjudice à. la production. On ne voit 
,> plus d'enfants occupés avant l'âge lie huit ans, et les dimanches et jours de fête 
>1 reconnus par la loi sont assez généralement observés. Mais la limitation de la 
i> durée du travail ù huit heures pour les enfants de huit ù douze ans a rencontré 
11 de très-grandes difflcultés, qui ne sont pas encore résolues. Les prescriptions rela­ 
» lives ù I'instructiou priruairc élémentaire 11c reçoivent aussi qu'une C'.\_écutio11 
» incomplète, malgré les efforts faits de concert par I'admiuistrajion centrale, les 
>l communes et un certain nombre de chefs d'établissements, pour lever les difll­ 
» cuités <1ui se sont présentées ù ce sujet. Ces irrégularités tiennent en grande 
» partie ù l'organisation de la survcillance , aussi mon département s'occupe-t-il 
>) de nouvelles études afin de l'organiser dans des conditions plus efficaces. >) 

XV 

Rapport des instituteurs primaires sw· la condition et l'instn,ction des jeunes 
ouvriers (1861). 

En {86f, lors du concours ouvert entre les instituteurs primaires de France, 
on trouva, dans les six. mille mémoires qui furent produits, un grand nombre de 
déclarations signalant la funeste exploitation des enfants dans les usines el ailleurs, 
CL montrant les douloureuses conséquences de ces abus au triple point de vue de 
l'instruction publique, de la force militaire de la France et de sa prospérité indus­ 
trielle. Les plaintes formulées à cet égard par les instituteurs ont été. recueillies 
rt publiées dans un des Bulletins de la Société de patronage des apprentis et des 
enfants des manufactures (1867). En voici le résumé, d'après ce recueil: 

« Somme. - Par avarice, on met l'enfant au rouet à huit ans, au métier à 
dix. Nous connaissons des pères de famille qui, pour le plus mince salaire qu'ils 
en retirent, attachent leurs enfants à un métier dès l'âge de neuf ans, et les forcent 
ù travailler plus de douze heures par jour, soit en fabrique, soit à la maison. De 
malheureux enfants, dès l'âge le plus tendre, sont avidement exploités par leurs 
parents. 

>) Nord. - On les met à la fabrique de huit à neuf ans. Il faut être placé, 
comme nous, près du foyer du mal pour juger de ses irrémédiables effets; à dix 
ans, quelquefois même ù neuf et à huit, de tout chétifs enfants nous sont enlevés 
pour aller se perdre corps et âme dans la 2oussière et le désordre des fabriques, 
moyennant quelques sous par jour! - De petits enfants sont livrés à des travaux 
au-dessus de leurs forces. Combien de jeunes gens étiolés, malades de corps et 
d'âme, pour avoir pris le métier trop tôt! Les enfants sont exploités, mis en 
fabrique à huit ou à neuf ans; ils s'étiolent d'un air corrompu; leurs corps et 
âme sont viciés. Nous appelons de tous nos vœux la répression du travail des 
enfants, qui fait encore ù cette heure tant d'innocents martyrs. Un grand nombre 
de fabriques emploient encore souvent à des tâches pénibles ou insalubres, de 
petits malheureux qui n'ont pas dix ans. J'ai vu quinze petits garçons employés à 
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une machine ù dévider. Ils étaient assis sur des tabourets très-élevés pour les 
empêcher de descendre et tenir leur attention plus éveillée. Chacun avait devant 
soi trois ou quatre bobines et en aspirait sans relâche les flocons. L'un d'eux, un 
peu moins jeune, tournai! ln roue, et on voyait son pauvre corps se dévier cl la 
sueur perler sur son vlsage ù l'expression assombrie. Ces exemples sont nom­ 
breux. - Les ivrognes, les libertins, les paresseux: envoient leurs enfants aux 
Jabriques pour travailler moins eux-mêmes et boire davautage, les euïants sont 
livrés trop jeunes t1 l'industrie; si l'on n'y met ordre, on verra dépérir les 
robustes générations françaises. - Il est désolant de voir les enfants entrer 
dans ces usines meurtrières ii un tige où la fatigue les a bientôt rendus impropres 
ù toute autre occupation et môme au service militaire. 

» .trdennes. - Les parents sont habitués de longue main à escompter 
l'avenir de leurs enfants au détriment de leur santé, de leur instruction et même 
de leur moralité. Le travail des enfants dans les ateliers les pervertit de bonne 
heure. Certains parents, véritables bourreaux de leurs enfants, les occupent ù des 
travaux au-dessus de leur ûge, el cc sont souvent les plus aisés qui agissent de 
cette façon. -Il y a de pauvres petits êtres que des parents peu humains 
enlèvent à dix ans des écoles et font travailler du matin au soir pour quelques 
francs par mois. 

» rlisne, - Le travail des enfants dans les ateliers est déplorable. Il y a dans 
les villages des sucreries où de pauvres petits êtres de sept à huit ans, occupés 
pendant de longs jours à un travail abrutissant, s'étiolent dans un air lourd et 
sont exposés ù la corruption la plus dépravée. Le travail lies enfants dans les 
ateliers est un plus grand mal: une source de démoralisation. Quoi de plus 
affligeant que de voir tant de petits infortunés abandonner l'école pour aller 
peupler les ateliers et les fabriques, où ils ne tardent pas à se dégrader l'âme et 
Je corps ? 

» Oise. - Dès six à sept ans on envoie les enfants aux usines. 
» Seine-et-Oise.-On impose aux enfants des travaux prématurés et nuisibles. 
» Orne. -Il y a clans ma commune une verrerie où on emploie les enfants à 

un travail au-dessus de leurs forces. 
» Caloadoe. - Dans beaucoup de localités, la loi sur le travail des enfants 

est ù l'état de lettre morte; je ne puis m'expliquer l'avidité des parents et des 
patrons qui exigent d'un pnfant de moins de douze ans un travail effectif. de 
douze heures. 

>) Bure. - Par cupidité, on envoie les enfants en fabrique à huit el à neuf 
ans. 

>, Char!Jnle-lnf'frieure. - La cupidité des parents fait souvent qu'ils astrei­ 
gnent leurs enfants à un travail au-dessus de leur âge, ce qui en fait des êtres 
étiolés et souffrants toute leur vie. 

" Basses-Pyrénées. - Les parents emploient trop jeunes leurs enfants à des 
travaux funestes pour leur santé. · 

.. A-in. - On soumet les enfants à un travail prématuré, nuisible à leur 
développement physique. 

>) Aube. - Certains pères de famille, malheureusement trop nombreux, 
exploitent le travail prématuré de leurs enfants pour se livrer à la paresse et à 
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l'ivrognerie. Dans nos villes et clans nos campagnes, on rencontre des enfants 
de dix à douze ans n'ayant de la vie que le souffle, et tout contrefaits, à la suite 
d'un travail trop pénible. 

» Haute-Scône. -· Dans 1105 contrées, où l'industrie métallurgique occupe 
beaucoup de bras, les pareuts , flaués pur l'appût du gain, retirent leurs enfants 
de l'école pour les envoyer aux. extractions de minerai. Cc travail et le contact 
des ouvriers des deux. sexes sont pour leurs enfuuts une cause de démoralisation 
effrayante. J'ai vu de mes yeux des exemples bien funestes de cette dépravation 
précoce et qu'on se refuserait peut-être it croire si je les retraçais ici. 

» Haut-Bliiu, - Les enfants sont souvent exploités par des parents Ivrognes 
et débauchés qui les ohligeut, tout petits, pour un salaire infime et dérisoire, ù 
foire de la broderie, de lu dentelle, des chaussons, tics ûlets. Il y a des communes, 
surtout sur la lisière des Vosges, où ils font transformer l'école en atelier. 
Les parents n'y envoient les enfants qu'à la condition expresse qu'on ne leur 
apprendra ni à lire ni ù écrire. 

n Moselle. - Les parents soumettent souvent les enfants ù des travaux qui 
dépassent leurs forces. - Da11s les puys industriels, un père ivrogne, paresseux, 
orateur de cabaret, exploite ses enfants cl les oblige tl se livrer à un travail 
au-dessus de leurs forces, pour subvenir 2t ses dissipations. >> 

XVI 

Rapport sm· les écoles de [dles, par 11l'n• Pape-Carpentier, ('f867.) 

A l'occasion de l'Exposition universelle de 1867, des abus du même ordre que 
ceux qui avaient été signalés, six ans auparavant, par les instituteurs primaires 
de France, ont été mis au jour en ce qui concerne particulièrement certaines 
écoles de filles. M. le .Ministre de l'Instruction publique ayant Iait rassembler 
des travaux à l'aiguille relatifs soit à l'entretien et à la confection du linge d'un 
ménage, soit à l'exercice d'une industrie spéciale, comme la fabrique de la den­ 
telle, voulut savoir dans quelles conditions s'accomplissaient ces derniers travaux, 
venus surtout des départements du Calvados, de la A:Ianche, du Nord, des 
Ardennes, de l'Aube, d(' la Haute-Loire et de la Lozère, et qui, envoyés par de 
pauvres écoles, se faisaient remarquer par leur beauté et par leur richesse. 
Par les ordres du Ministre, le président de la commission chargée de l'expo­ 

sition scolaire du .Ministère I adressa, le 2tî mai f 867, ù soixante-huit institu­ 
trices, que la nature de leurs envois semblait désigner plus spécialement, un 
questionnaire ayant pour but de faire connaître : <1 Si le travail envoyé est le 
produit d'une industrie locale? A quel âge les enfants commencent à y être 
employés? Pendant combien d'heures par jour? Quel est leur gain comme enfants, 
et plus tard comme femmes? Enfin, autant que possible, quelles sont la position, 
l'instruction et la moralité des femmes qui vivent de chaque industrie? 
Jusqu'ici soixante-trois réponses sont arrivées. 
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Lu partie du rapport général sur l'exposition scolaire ,111i concerne spéciulc­ 
meut les travaux à l'aiguille, a été eoutléc ù .M111c Pape-Carpentier, directrice du 
cours normal des salles d'asile. On croit devoir donner ci-après quelques pas­ 
sages de cc travail consciencieux, qui porte la trace d'une émotion généreuse. 
Après avoir parlé des réponses faites pur les soixante-trois écoles de tilles Hu 
questionnaire du Miuistrc, Mme Pape s'écrie : 

11 C'est un nouveau chapitre du martyrologe des enfants. 
» On y trouve avancé, que disons-nous, proclamé! arec un naïf contentement 

de soi-rnémc, que de pauvres petites filles de eiuq ans, au lieu de s'employer 
i1 pousser et à fleurir, de s'ébattre en gaieté, au grand air, pour se faire, scion le 
vœu de la nature, des muscles et du sang, et se constituer les éléments indispeu­ 
sables de la santé qui sent l'Our clics, plus tard: le point d'appui· de la fermeté 
morale aussi bien que de la force physique; que ces pauvres petites, disons-nous, 
ponr gagner dès le début l'entretien d'une vie qui leur rapportera toujouss si peu, 
sont, dès l'âge de cinq ans, clouées an travail pendant une durée de trois à sept 
heures pnr jour ! c1 u'à six ans, il y en a qui travaillent dix- heures! ù huit ans, 
douze heures! . 

<, - Plus tôt on les y met, répond une directrice, mieux cela vaut! » 
<( - Plus longtemps elles travaillent, ùit une autre, moins clics désertent la 

>> bonne voie. i> 

» Comme si l'honneur et la moralité de la jeune fille ne pouvaient résulter que 
de l'éeruserneut de toutes les forces vives que Dieu a mises en clic! 

>> Ne serait-cc pus simplement par ignorance ou par ?éfaut de réflexion? 
>> Deux ouvrages entre tous montrent ù quel point les besoins de l'enfance sont 

nécessaires. L'un des échantillons de dentelles envoyés par une école du Calvados 
a été exécuté par une petite HHc de quatre ans, ayant un an d'upprennssage, 
c'est-à-dire ayant été mise au travail ù l'ùgc de trois ans! L'un des cartons 
envoyés par une salle d'asile tic la Meuse contient des bas de laine tricotés, tics 
pantoufles en tapisserie, faits par des enfants de cinq ans, de quatre ans, de trois 
ans et demi! 

n La réponse d'une institutrice dentellière de l'Aube contient un détail de 
nature à attirer l'attention : 

« Pour faciliter aux parents, dit-elle: le payement lÎP la rétribution scolaire, 
>> je me charge de la dentelle que je négocie. » 

» Cette idée d'un négoce, alimenté par les petites mains des élèves apprenties 
ne jctte-t-elle pas l'esprit dans une certaine perplexi lé? Cette innovation, ingénieuse 
sans doute comme mécanisme économique, se renferrne-t-elle 'dans les conditions 
d'un sage bienfait? Ln question est délicate el mérite, croyons-nous, d'être 
examinée sur place. 

» 11 est très-regrettable que trente-neuf départements se soient abstenus d'en­ 
voyer au ministère leurs travaux d'aiguilles. Si l'exposition des travaux manuels 
avait été plus complète, et qu'elle eût été scrutée sous toutes ses faces, comme 
nous ayons essayé de le faire, elle eût pu s'élever à la hauteur d'une enquête. On 
aurait vu probablement pour la totalité, comme on l'a \'U dans ce qui est parvenu 
à notre connaissance: que l'enseignement professionnel des femmes est, sauf 
quelques exceptions, livré partout aux exigences de la misère et de la spéculation; 
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que l'enfant y est appliqué) d<'.·s ses plus jeunes années, en vue d'un lucre qui 
varie scion les Iluetuations du commerce, de !5 ù 30 centimes par jour, et (JUC 

partout l'enfant est considéré couuue producteur, ce qui nous semble contraire à 
toute sagesse, ù toute bouté, aussi bien qu'à toute vraie science économique. 

» Non, l'enfant ne peut équitablement devenir producteur, c'est-à-dire avoir 
quelque chose ù donner en dehors de lui, qu'après avoir acquls préalablement 
tout cc dont il a besoin en lui-même et pour lui-même. Est-cc que le ver i\ soie 
Ille avant de s'être nourri des feuilles d'où il tire son tissu précieux? Ne fout-il 
pas que l'enfunt, comme la terre, soit cultivé avant de produire P Et que peut 
produire un enfant ù l'âge où tout chez lui est Irèlc, tendre et rempli encore du 
lait maternel? Cc qu'il produit P On nous l'écrit: «quelques centimes par jour. i, 
Quelques centimes! Est-cc donc If, un revenu indispensable? Et comment par­ 
vient-ou à lui faire gagner ce misérable salaire? En le soumettant à remplir le 
rôle d'un instrument à vil prix; en contraignant sa jeune turbulence ù n'exercer 
que tels muscles, ù n'exécuter que tels rnouvemeuts, qu'il devra répéter tous les 
jours de sa vie; en dévcloppuut à l'excès chez lui le ressort dont le métier a besoin, 
au préjudice de ceux dont il n'a que faire; enfin, en rompant sans scrupule, dans 
les jeunes organisations, cet équilibre, celte pondération de forces qui est la force 
elle-même, et la plus admiruhlc manifestation de Dieu dans l'univers! • 
(llulletin de la Société de patronage des apprentis et iles enfants des manu­ 
[aetures, année -18;')8.) 

XVII 

Enquête ouverte par les soin» du, Mi·uistère de l'Agricullto-e, dit Commerce 
et des Travaux publics (1867). 

Les conseils généraux, les chambres de commerce et les chambres consulta­ 
tives des arts cl manufactures ont été consultés sur la question du travail 
des enfants. Nous croyons savoir que leurs réponses se résument ainsi : 

Le département qui renferme le plus grand nombre d'établissements soumis 
régulièrement à la loi actuelle (f 841) serait celui du Nord; puis viendraient les 
départements de la Seine-Inférieure, de l'Ardèche, de la Drôme, de l.1 Seine. 
Certains départements n'ont que deux établissements renfermant plus de vingt 
ouvriers et occupant des enfants, quelques-uns semblent n'en p3s avoir. 

Le plus grand nombre d'enfants de huit à douze ans est pour l'Ardèche; puis 
suivent les départements du Haut-Rhin, de la Seine, de la Seine-Inférieure. 

La Seine emploie le plus d'enfants de dix à douze ans; viennent après l'Ardèche, 
la Seine-Inférleure, le Nord. 

Les départements qui comptent Je plus d'enfants de douze à seize ans sont le 
Nord, la Seine-Inférieure, l'Ardèche, l'Aisne, la Loire. 

Le Nord occupe plus d'enfants en manufactures qu'aucun autre département; 
puis viennent le Haut-Rhin, lu Seine-Inférieure, l'Ardèche, 
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Le chilfrc moyen des enfants, par établissement soumis à ln loi, varie lie 10 t1 
40 (le nombre réel varie de 1 ù 2;':;0.) 

Les conseils généraux, les chambres de commerce et les chambres cousulta­ 
tivcs ont été invités à répondre t\ un questionnaire .. Ic reproduis les questions t"t 
les réponses avec les résultats généraux. 

-1 re question. - Faut-il étendre ln loi il tous les établissements industriels qui 
emploient des enfants hors de la famille et du contrai. d'apprentissage P Soixante 
conseils généraux se sont prononcés pour l'afflunativc. 

2° question, - Faut-il élever le minimum d'àge P Cinquante-six. conseils ont 
demandé que le minimiun fùt porté à dix uns ou au-dessus (six ont indiqué 
douze ans, deux ont voté pour onze ans). Dix-neuf n'ont pas répondu. 

Le conseil du Bns-Rhin s'est exprimé ainsi : ltlcvcr le minimum d'âge ù 
douze ans et exiger que les enfants sachent lire et écrire. Celui de Saône-et-Loire 
désire qu'on exige un certificat d'aptitude du médecin eu égard au travail destiné 
à l'enfant. 

5e que1;;tion. - Faut-il réduire la durée du travail pour les plus jeunes 
enfants ? 

Trente-huit conseils demandent que les enfants de dix à douze ans travaillent 
seulement six. heurcs , vingt-trois conservent la mesure de huit heures pour 
ceux-ci; sept sont pour le maiutien des conditions actuelles. 

Le conseil de la Somme voudrait limiter la durée du travail à six heures pour 
les enfants de dix à douze ans, en gardant des ménagements pour certaines 
industries qui seraient troublées par cette modification. 

Celui de Seiue-et-Xlarue s'exprime ainsi : Limiter la durée du travail it neuf 
heures dans les établissements où l'instruetion primaire est donnée par un 'insti­ 
tuteur spécial N :'t six heures dans les étnhlissemcnts où cc moyen d'instruction 
n'existe pas. 

4° ques! ion, - Faut-il établir une inspection rétribuée soit par l'Êtat, soit par 
les départements? 

Quarante-quatre conseils demandent une inspection payée par !'Élut. Trente 
veulent une inspection spéciale. Les autres expriment la pensée que l'inspection 
peul être dévolue aux. rnngistrats d'ordre judiciaire, aux commissaires de police, 
aux inspecteurs de l'instruction publique, ou des poids et mesures. Dix.-scpt 
conseils demandent le maintien du régime actuel. 

Le conseil général de la Marne s'exprime ainsi : Le but que doit se proposer 
Je législateur est que la réforme qu'il veut faire entrer dans les mœurs soit volon­ 
tairement acceptée plutôt qu'imposée par une surveillance qui demande beaucoup 
de ménagements pour ne pas rencontrer des résistances invincibles. 

La presque unanimité des chambres de commerce el la très-grande majorité 
des chambres consultatives ont répondu affirmativement à la première question. 
La très-grande majorité des chambres de commerce, des chambres consul­ 
tatives demande que le minimum d'âge soit porté à dix, dix et demi, onze et 
même douze ans. Dix-sep! chambres seulement se prononcent pour Je statu, quo. 

La chambre de commerce de Nantes voudrait qu'en élevant le minimum d'âge 
à dix ans, on interdît de recevoir des enfants sans un certificat signé du maire, 
constatant qu'ils savent lire et écrire, La chambre consultative de Givet pense 
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qu'il convlendrait de fixer lem inimum d'âge par un règlement d'adtuinistratiou 
publique, suivant les travaux auxquels les enfants seraient employés. 
Vingt chambres environ demandent de maintenir les limites de temps actuel, 

mais la grande majorité de celles-ci relève en même Lemps le minimum d'âge à 
dix ans. Dix-huit chambres Iirniteut la durée du travail à six heures, tout en 
relevant le minimum d'âge. 

Dix-sept pensent qu'il faut élever l'âge de onze à douze ans (le plus grand 
nombre dit douze) cl faire travailler les enfants pendant la journée. Huit, en 
élevant l'àge à douze ans, réduisent le travail à huit heures: 
Soixante-quatre chambres demandent une Inspection rétribuée par l'État ou les 

départements; quarante-cinq préfèrent soit une inspection gratuite ou rémunérée 
par des jetons, si elle s'exerce par des couunissalres , soit des inspections salariées 
en cumul avec des fonctions rétribuées d'ordre administratif ou judicinire , la 
presque unanimité des chambres se prononce pour une surveillance sérieuse. 

L'annonce officielle du dépôt d'un projet de loi au conseil d'État(') a été l'occa­ 
sion de travaux importants, destinés ù éclairer In question. A côté de l'enquête 
ministérielle, il se produit une enquête parallèle, spontanée, qui présente le plus 
grand intérêt. 
Parmi les documents importants qui se sont produits récemment, on croit 

devoir citer ln réponse de la commission de surveillance du travail des enfants 
dans les manufactures de l'arrondissement de ~lulhouse au questionnaire cle 
M. le Ministre de l'Agriculture , du Commerce et des Travaux publics. 

J. CO.M&IENT LA LOI Dl~ f 8{.1 EST-ELLE EX~CU J ÊI~ ~ I>UINCIPALEl\ŒNT EN CE QUI 

CONCEUNE : 

1 ° Le minimum d'dge fixé~ 

Dans les nombreuses inspections faites par la commission de surveillance du 
travail des enfants dans les manufactures pour l'arrondissement de i\lulhousci 
elle n'a rencontré presque aucune contravention au point de vue de l'âge minimum 
de huit ans. 

2° La durée du. travail':! 

Par contre, dans plusieurs filatures, on a trouvé de nombreux enfants n'ayant 
pas encore atteint l'âge de douze ans, quoique le travail soit de douze heures 
dans ces établissements ; il est vrai que presque toujours on en voie ces cnfan ts 
à l'école pendant deux. heures, mais il n'en reste pas moins dix heures de travail, 
alors que la loi n'en tolère que hnit. 

La commission est parvenue à décider toutes les manufactures de toiles peintes, 
qui occupent un nombre considérable d'enfants de huit à douze ans, il établir 

(l) Le conseil rl'État est saisi de l'examen de diverses modifications proposées tl la loi de 184,t 
sur Je travarl des enfants duos les manufactures, et ces modifications réagiront sur la loi relative 
à l'apprentissage (1Jlouite11r du 51 mars ½868.) 
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chez elles une école et ù y envoyer les enfants pendant au moins cieux heures 
chaque jour. Le travail de ces établissements est généralement <le onze heures 
pendant la belle saison, il y aurait cloue toujours une heure de trnvuil de trop 
pour ces enfants. 
Pa1· contre, en hiver, le travail finit lorsque le jour baisse, de sorte que les 

enfouis ne sont même plus occupés pendant huit heures ù un travail beaucoup 
moins fatigant et beaucoup moins nuisible ù la santé que celui des fllnturcs, 
où les enfants sont attachés du matin au soir à une machine toujours en 
mouvement. 

5° Le repos des dimanches et des {êtes? 

On ne travaille jamais les dimanches et fêtes dans les manufactures de l'arron­ 
dissement, si cc n'est pour des réparations urgentes, où les enfants ne peuvent 
être d'aucune utilité. 

4° Le travail de nuit'! 

Une seule fabrique de notre circonscription trnvaillc de nuit; mais elle n'emploie 
pas d'ouvriers au-dessous de seize ans. 

A celle occasion, ln commission croit de son devoir d'émettre le vœu que tout 
travail de nuit, c'est-à-dire tout travail compris entre dix heures du soir et 
cinq heures du matin, soit interdit d'une façon absolue, sauf pour les usines qui 
ne peuvent s'arrêter et qui seraient :\ désigner tout spécialement par un règlement 
administratif. Le travail de nuit tout ù fait momentané pourrait également être 
autorisé par les préfets dans les cas de réparations urgentes, pour empéeher le 
chômage d'un établissement. 

5° L'instruction primaire'J 

Si beaucoup d'enfants suivent les écoles attachées ù la plupart de nos établis­ 
sements, il faut toutefois constater qu'un grand nombre n'en profite guère, car il 
est résulté des examens que, dans ses tournées d'inspection, la commission a fait 
subir aux enfants, qu'un tiers environ ne sait ni lire ni écrire. 

Cc triste résultat. est principnlcmcnt dù ù cc que les enfants qui se rendent des 
villages environnants aux différentes usines n'ont fréquenté l'écore que pendant 
quelques mois, parfois pendant quelques jours seulement, et que les maires leur 
délivrent avec beaucoup trop de facilité des attestations constatant qu'ils ont 
satisfait à cette prescription de la loi de 184L 

](. COJ\IMENT EST OllGANISÉ U: SERVICE DE L'INSPEC1lùN? 

A la suite de fa promulgation-de ln loi, une première commission a été orga­ 
nisée cl a functionné pendant les années 184 J, 1842, 18451 18441 f 840. Puis il 
n'a plus rien été fait. jusqu'en f 8D5; la commission nommée a cessé tout travail au 
bout de trois ans; cnûn, par arrêté préfectoral du 4 mai i86;5, une nouvelle 
commission a été instituée pour l'arrondissement de Mulhouse, el est composée 
comme suit, sous la présidence de M. le sous-préfet de l'arrondisscrnent • 
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MM . Jean Dollfus, maire de Mulhouse, vicc-présldent , Ilenri Bock, adjoint au 
maire tic Mulhouse; Charles Doll, consul du grand-duché de Brule, secrétaire de 
la commission; Théodore Jundt , ingénieur des ponts et chaussées; Achille Penot, 
docteur ès sciences; Edouard Tra pp, ruanulacturier ; Mnthieu-Thien-y Mieg, 
propriétaire , Jean ,Yeber, docteur en médecine; Ernest Zuher, manufueturier, 

les commissions fonction nent-elies 1·éguliè1·ement J 

Aussitôt installée, la nouvelle commission, afin de faciliter son travail, s'est 
divisée immédiatement en trois sous-commisslons qui se sont partagé les établis­ 
sements ù visiter. Outre les tournées d'inspection faites par la sous-commission, 
le registre des délibérations constate qu'une réunion générale a eu lieu chaque 
trimestre pour entendre les différents rapports et statuer sur les nouvelles 
démarches à faire. 

Q11el est, pom· l'année 1866, le nombre des visites, des procès-verbaux, 
des poursuitas et des condmnnatîons<J 

En 1866, chaque usine a été visitée deux fois au moins, et toutes celles dans 
lesquelles les sous-commissions demandaient une modification dans la tenue des 
écoles déjà organisées ou la création d'écoles nouvelles, ont été revues trois et 
quatre fois. Il a été dressé quatorze procès-verbaux qui ont donné lieu à un 
mème nombre de condamnations. 

Quelfes sont les difficultés que 'l'encontre l'application de la loi, et quels 
seraient les moyens de les faire disparaitre? 

Une des plus graves difficultés que rencontre l'exécution de la loi se trouve 
dans les huit heures de travail qu'il est permis d'exiger des enfants de huit à 
douze ans. Ce système ne se prête que très-difficilement à la marche ordinaire 
des fabriques, où l'on travaille généralement de six heures du matin à sept 
~heures du soir. Il devient très-difficile pour les inspecteurs- de surveiller Je fonç­ 
uonnement des relais, qui ne peuvent se relever chaque jour aux mêmes heures. 
Il n'est, dès lors, pas possible de vérifier si tous les enfants ne travaillent pas 
plus de huit heures par jour, ù moins de faire une inspection quotidienne et 
d'interroger chaque fois tous les enfants. 

Dès -t847, la société industrielle de Mulhouse indiquait le seul moyen pratique 
de remédier à ce grave inconvénient; il consiste à n'exiger des enfants de huit ù 
douze ans qu'un travail journalier de six heures, prises entièrement soit avant, 
soit après midi. Ces enfants auraient donc une demi-journée pour fréquenter les 
écoles et se livrer aux ébats si nécessaires ù leur âge. L'inspection des fabriques, 
aidée de celle des écoles, donnerait un moyen facile de s'assurer qu'aucun enfant 
ne travaille plus d'une demi-journée et que tous reçoivent l'instruction primaire; 
en outre, cette mesure cadrerait parfaitement avec les usages ordinaires des 
ateliers. 

La Chambre des pairs avait déjà formulé en loi, dans les premiers jours 
97 
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,<le i848, le vœn que la Société industrielle avait émis. (Voir le texte de cette 
loi, p. 568.) 

Une seconde cause q ui empêche l'exécu tion de la loi consiste dans l'absence 
d'une inspection générale et sérieuse, étendue ,\ tous les centres industriels de la 
France, et qui, opérant partout sur des hases uniformes, arriverait à une égale 
ohscrvntlou des dispositions légales dans toutes les manufactures. 

Duns l'état actuel des 'choses, les membres d'une commission qui veulent 
accomplir avec zèle le mandat qui leur est confié se trouvent fort souvent arrêtés 
par la eonsidéra lion qu'ils imposent à un industriel des sacrifices sérieux, alors 
qu'une usine concurrente, placée il deux kilomètres plus loin, donne impuné­ 
ment k spectacle d'abus bien plus uombreux , par la seule raison qu'elle est située 
dans une autre circonscription. ' 

Le seul moyen d'arriver à l'observation exacte de la loi est de créer des inspec­ 
teurs, véritables fonctionnaires de l'Etat, qui auraient pour mission de veiller à 
cc que la loi fùt exactement observée sur tous les points de l'Empire. LPs com­ 
missions locales, qu'il serait bon <le conserver, agiraient sous la direction de 
l'impulsion des Inspecteurs, leur action s'exercerait avec plus de rigueur et de 
régularité, lorsqu'elles se sentiraient soutenues par un Ionctiounaire fun ordre 
supérieur. 

On sait qu'en Angleterre la loi sur le travail des enfants dans les manufac­ 
tures n'a produit d'effet sérieux que depuis la création d'inspecteurs salariés, et 
les rapports remarquables publiés par ces hauts fonctionnaires témoignent de 
l'habileté qui a présidé au choix. du Gouvernement anglais. En France, la 
Chambre des pairs avait également adopté le principe des fonctionnaires salariés 
dans la loi qu'elle avait votée. Il est de toute nécessité, dans les familles pauvres, 
que les enfants contribuent le plus tôt possible par leur travail à l'augmentation 
du gain journalier; mais ce n'est qu'en Iimltaut ce travail à la moitié de la 
journée qu'il est possible de concilier cette nécessité avec les mesures à 
observer pour ne pas entraver le développement moral et physique de l'enfance : 
cette vérité a été reconnue et pratiquée en Angleterre depuis ml assez grand 
nombre d'années. 

QUELLES AMÉLIOltArÎONS SEUAIT-IL POSSIBLE D'INTRODUIRE DANS LE RÉGIME DU 

THAVAIL DhS ENllANTs? DEVRAIT-ON SPBCuumENl' ; 

1 ° Etendre ler1ryime aux étobtissements employmit moins de vingt ouvriers, 
et conviendrait-il, tlans ce cas) d'élablir ·une limite irifé-rieure, telle par 
exemple que celle de dix ouvriers; ou bien d'étendre l'application de la loi à 
tous les étobtiseement« employant des enfants hors de la famille et hore d_es 
conditions de l'apprentissage~ 

La commission estime que la loi doit être appliquée à tous les ateliers sans 
exception, quel qu'y soit le nombre d'ouvriers, dès qu'on emploie des enfants 
hors de la famille et des conditicns de l'apprentissage, 

2° Diminuer {a durée du travail r 
La commission vient. de demander que le t,ravail soit réduit 1\ six heures pour 
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les enfants de huit t\ douze ans. Elle croit qu'il serait lion de réduire également ù 
onze heures le travail pour les enfu nts de douze t\ seize ans ; et elle verrait avec 
sntisfuction que celte mesure, commandée pur le besoin de ne pas abuser des 
forces physiques de l'ouvrier, fûl appliquée aux femmes <le tout àgo. 

5° Élever le minimum d'âge~ 

Si l'on adoptait les demi-journées pour les enfants de huit à douze ans, et si 
l'on réduisait ù onze heures le travail de ceux ftgés de douze ù seize ans, il n'y 
aurait plus aucun motif pour élever le minimum d'âge actuel. 
Il serait, au contraire, ù craindre que les industriels qui emploient beaucoup 

d'enfants, et qui fort souvent sont obligés de leur confier des travaux que des 
enfants seuls peuvent exécuter, n'éprouvassent de très-grandes difficultés ù 
trouver des enfants en quantité sulâsante. 

Dans les ûlatures, par exemple, où il est nécessaire de passer à chaque instant 
sous le métier pour rattacher le fil et graisser certaines parties de la machine, il 
serait impossible et, dans tous les cas, très-dangereux d'employer des ouvriers de 
grande taille. 

D'un autre côté, il est indispensable que les enfants des ouvriers contribuent Je 
plus tôt possible à grossir le modeste revenu de la famille, et, en les admettant 
dès l'ûge de huit nus, on les force du moins à fréquenter une école à partir de cet 
ûge. Trois heures d'école par jour, pour ne pas trop fatiguer ces enfants qui tra­ 
vaillent dans les ateliers pendant six heures, seraient certainement suffisantes, 
mais il serait nécessaire d'accorder partout la gratuité scolaire absolue pour les 
enfants de cette catégorie qui appartiennent aux parents les plus nécessiteux. 

4° Rendre la fréqttentalion de l'école obligatofre jusqu'à seize ans'! 

Aussitôt que la réduction du travail à six heures serait adoptée, tout enfant 
ayant obligatoirement fréquenté l'école de huit ù douze ans saurait lire et écrire, 
eu arrivant ù cet âge; en multipliant les bibliothèques de fabriques el les biblio­ 
thèques populaires, qui out pris à Mulhouse et dans les environs un si remar­ 
quable développement, on leur donuerait Je moyen. de ne pas oublier cc qu'ils ont 
appris. On pourrait exiger, d'ailleurs, qu'aucun enfant de douze ans et au-dessus 
ne puisse être admis dans une usine sans présenter un certiflcat constatant qu'il 
sait lire et écrire. 

L'examen nécessité pour la délivrance de cc certificat serait passé devant 1.frs 
personnes désignées, soit par la commission d'inspection, soit par le sous-préfet 
<le chaque arrondissement; il suffirait généralement d'un seul examinateur par 
commune, sauf à en prendre plusieurs, qui opéreraient du reste toujours isolé­ 
ment pour les grands centres industriels. Dans ces condinons, il ne serait pas 
nécessaire de rendre la fréquentation des écoles obligatoire jusqu'à seize ans: car, 
en décident cette dernière prescription, on rencontrerait certainement dans la 
pratique des diffleultés insurmontables. Le travail des enfants de douze à seize 
ans doit, en tous points, concorder avec celui des autres ouvriers; il est forcé de 
commencer et de s'arrêter en même temps que celui des adultes. En conséquence, 
en, réduisant le travail des premiers à onze heures, et en réduisant de mème 
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celui des femmes, le travail général ne pourrait durer plus longtemps. 
II en résulterait un bien extrême pour toute la classe ouvrière, cl les fabricants 

'eux-mémos n'auraient pas ù s'en plaindre, car, dans presque toutes les industries, 
l'ouvrier, moins fatigué, prcduirait en onze heures autant de travail qu'en douze. 
Des essais de cc genre ont déjù été tentés ù Mulhouse cl ont donné l<'s résultats les 
plus satisfaisants. (Bulletin de la Société d« protection desopprentis et tlesen'[uïus 
dans les ·manufactures.) 

XVIII 

Bappor! û l'E1J1pereur. 

Piwis, le 6 décembre 18(i8. 

Srns, 

L'administration n'a pas cessé d'étudier, depuis plusieurs années, les questions 
importantes qui ont pour objet de régler d'une manière conforme aux intérêts de 
l'humanité et aux besoins de l'industrie les conditions du travail des enfants dans 
les manufactures. • Les conseils généraux 1 les chambres de commerce, les chambres cousultativt-s 
des arts cl manufactures ont été appelés, en 18li7, il donner leur avis sur les 
résultats de la législation actuelle et sur les développements qu'elle comporte. 
A la suite lie celte instruction 1 le conseil d'État a été saisi, d'après les ordres <le 
Votre i\lajcsté, de l'examen d'un projet de loi destiné :\ modifier plusieurs des 
dispositions de la loi du 22 mars ·f 841. 

Dans le cours de cet examen, il a paru que certaines mesures uulcs pouvaient 
être prises immédiutcment, el qu'il y avait même une véritable opportunité à 
soumettre sans retard ù Votre I\lajcslé un projet de décret destiné ù organiser un 
service d'inspection qui assure plus efflcacernent l'exécution de lu loi actuelle, et 
puisse concourir en même temps aux travaux et aux. études nécessaires pour la 
préparation et la bonne application de la loi ù intervenir. 

L'organisation du service d'inspection a été formellement attribuée au Gouver­ 
ucment par l'art. 10 de la loi du 22 mars 184 t, ainsi conçu : " Le Gou verne­ 
mcnt établira des inspections pour surveiller el assurer l'exécution de la présente 
loi. Les inspecteurs pourront, dans chaque établissement, se faire représenter les 
registres relatifs à l'exécution de la présente loi, les règlements intérieurs, les 
livrets des enfants et les enfants eux-mêmes. n 

A l'origine, on se contenta d'établir des inspections gratuites organisées tians 
les départements. De louables efforts ont été faits par plusieurs membres honora­ 
bles de ers commissions; mais t'insulltsance du système a été constatée dès -t847 
par la commission de la Chambre des pairs chargée de l'élaborutiun d'une loi 
nouvelle sur le travail des enfants dans les manufactures. 

Dans plusieurs départements où l'industrie est depuis longtemps développée, on 
a plus tard senti lu nécessité de rérnunéi cr quelques inspecteurs spéciaux ou de 
subventionner quelques fonctionnaires qui consentaient à ajouter ce service à 
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d'autres nttrfbutions ; un petit nombre de conseils généraux ont voté dans cc but 
des allocations peu importantes. 

Les votes de ces conseils généraux et notamment de ceux de la Seine, du Nord 
et de In Seine-Inférieure, montrent la tendance des esprits vers une application 
plus efûcacc de la loi de i84 l, mais ils n'ont pu produire que quelques résultats 
pitl'ticls. Il convient môme d'ajouter que les conseils généraux qui ont voté ces 
allocations se sont plaints plusieurs fois que dans d'autres départements l'exemple 
n'ait pas été suivi, en sorte que l'inégalité dans l'exécution dl' la loi amène des 
inégalités dans les conditions de la concurrence entre les divers centres industriels 
du pays. Un système général d'inspection peut seul assurer partout une exécution 
régulière et uniforme de la loi. 

En Angleterre, le système des inspections gratuites et locales avait également 
prévalu à l'origine. L'acte de ·1802 avait confié le soin de surveiller les manufac­ 
tures à deux. personnes de bonne volonté, dans chaque district, étrangères à l'in­ 
dustrie, et choisies parmi les juges etc paix et les ministres du culte des comtés. 
L'Incfflcacité de ces mesures fut reconnue plus tard, et l'acte de J 855 constate 
que les dispositions relatives à l'inspection <t n'ont pas été dûment exécutées et 
que les lois qui ri·glcnt le travail des enfants ont été éludées en partie par suite 
du manque d'inspecteurs spéciaux ou d'agents chargés de les faire exécuter. ,> 
On fut donc amené en Angleterre à créer un service spécial d'inspecteurs salariés 
par l'État. Ce système s'est développé successivement depuis 1835, et le service 
d'inspection se compose aujourd'hui, en Angleterre, d'un inspecteur général 
résidant à Londres et dirigeant tout le service, et de vingt-cinq sous-inspecteurs 
résidant dans les divers districts manufacturiers et placés sous les ordres de cet 
inspecteur. 

Ainsi, en Angleterre comme en France, l'expérience a démontré la nécessité 
d'une inspection exercée par des fonctionnaires rémunérés par l'État et placés 
dans les conditions d'autorité qu'assure une direction donnée par l'administration 
supérieure. 

·~Maison s'est demandé si, en France, il était nécessaire de créer un nouvel 
ordre de fonctionnaires. Dans les discussions qui se sont produites dans les 
Chambres, comme au conseil d'État, on ~ géuéralemcnt exprimé la pensée que 
le service d'inspection pourrait être eoulié à certains fonctionnaires de l'ordre 
administratif ou judiciaire. 

Les discussions auxquelles a donné lieu l'examen du projet de loi soumis en ce 
moment au conseil d'Etat ont permis de préciser davantage les études sur ce point. 
J'ai été amené ainsi à penser qu'on atteindrait le but qu'on se propose depuis 
longtemps, en confiant aux ingénieurs des mines la surveillance et l'inspection 
du travail desenfants dans les manufactures. 

Déjà les ingénieurs des mines ont des attributions analogues: c'est à ceux qu'il 
appartient spécialement de veiller à· l'exécution des règlements qui interdisent 
de laisser descendre ou travailler dans les mines et minières des enfants au-dessous 
de dix. ans. 

En outre, c'est aux ingénieurs des mines qu'est confiée la surveillance de tous 
les établissements qui emploient la vapeur comme force motrice; ils ont donc à 
foire déjà des visites plus ou moins fréquentes dans les usines et les manufac- 
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turcs pourvues d'appareils t\ vapeur, c'est-à-dire dans les étahlisscmouts indus­ 
triels les plus nombreux et Ies plus importants. Leur contrôle s'exerce d'une 
manière qui satisfait aux intérêts de lu sécurité publique, sans éveiller la suscep­ 
tibilité des chefs d'industrie. N'est-il pas à la fois naturel cl convenable lie leur 
confier une surveillance et un contrôle destinés à faire respecter des dispositions 
législatives édictées dans un intérêt lie morale cl d'humanité ? 

Par la supériorité de leur instruction, par lem compétence en matière indus­ 
trielle, pur l'élévation des sentiments qui distinguent les fonctionnaires sortis des 
grandes écoles Je l'État, les ingénieurs des mines offrent ù la fois toutes les 
garanties de capacité, de mesure et de fermeté nécessaires pour assurer l'exécu­ 
tion d'une loi aussi importante que celle qui régit le travail des enfants dans les 
manufactures. 

Ces attributions nouvelles ne seraient pus de nature ù nuire ù 1~ direction des 
autres services conflés aux ingénieurs des mines. En effet, si, par leur imper­ 
tance, ces services exigent ùcs fonctionnaires d'un mérite et d'une instruction 
exceptionnels, ils ne comportent pas cette assiduité de tous les instants qui 
s'impose ù d'autres fonetionunires chargés des détails de l'administration active. 
Les ingénieurs <les mines trouveraient au coutrnire, dans l'inspection <1ue je 
propose de leur confier, des occasions utiles d'entrer d'une manière plus complète 
dans l'examen et l'étude des questions importantes qui touchent aux conditions 
matérielles et morales nécessaires pour assurer la prospérité durable de nos 
grandes industries. 

L'organisation actuelle du corps des ingénieurs des mines répond d'ailleurs 
d'une manière très-satisfaisante aux exigences des nouveaux services qui seraient 
confiés à leur zèle et à leur dévouement. 

L'action des ingénieurs des mines s'étend sur tout le territoire de. l'Empire; 
toutefois ils se trouvent en plus grand nombre dans les départements industriels 
où les appelle la nature de leurs fouctions. Cinq inspecteurs généraux surveillent 
et contrôlent l'ensemble du service, qui s'exerce directement par dix-huit ingé­ 
nieurs en chef et quarante-six ingénieurs ordinaires. 

Cette organisation, qui se prête si bien à I'inspecüon du travail des enfants 
dans les manufuetnres, n'exige point de dépenses nouvelles de quelque impor­ 
tance. Elle paraît à la fois la plus efficace et la plus économique, en même temps 
qu'elle répond à la pensée du législateur, en soumettant l'industrie à un contrôle 
d'un ordre élevé. 

Les rapports rédigés par les ingénieurs des mines sur l'application de la loi 
fourniraient à l'autorité judiciaire et ù l'autorité administrative les éléments 
d'appréciation qui leur sont nécessaires; la publicité donnée aux travaux. et aux 
avis de fonctionnaires aussi distingués serait également une garantie à la fois 
sérieuse et morale. 

On doit faire observer, en effet, que les faits qui constituent des infractions à 
la loi du 22 mars 1841 n'ont pas, comme beaucoup d'autres contraventions, un 
caractère fugitif et accidentel. L'infraction réside dans le fait d'employer, eu 
dehors des conditions réglées par la loi, des enfants qui se livrent dans l'établis­ 
sement ù un travail habituel. La difficulté ne consiste pas à constater les contra­ 
-ventions, puisqu'elles ont un caractère en quelque sorte permanent, ruais à 
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exercer une autorité morale suffisante pour les faire cesser, C't ù saisir nu besoin 
l'autorité [udieiuirc de la cu111H\Îssa111)e d'abus inroutcstablcs et persistants dont 
n'auraient pu triompher les représentations <l'un fonctionnaire compétent, ferme 
et éclairé. 

L'exercice de la surveillance conflée aux ingénieurs des mines ne présr-utera 
dans la pratique aucune difflculté, Déjù ers Ingénieurs sont chargés, pour l'exé­ 
cution de ln loi sur les miucs , minières et cnrrièrcs, de constater les Iulracüons 
commises par les exploitants, do les dénoncer aux préfets, aux procureurs géné­ 
raux ou impériaux. soit par <les rapports, soit par des procès-verbaux; ils pro­ 
céderont de la même manière en cc qui concerne les contraventious à la loi et au 
règlement sur le travail des enfants dans les manufactures. 

D'après tous ces motifs, Sire, je ne puis que prier Votre ~!ujcslt: de vouloir 
bien décider gu'ù partir du (01• janvier 1869 les ingénieurs des mines rempliront, 
chacun dans les arrondissements et sous-arrondissements minéralogiques confiés 
ù leur surveillance, les fonctions d'inspecteur du travail des enfants clans les 
manufactures. 

Si Votre Majesté daigne agréer cette proposition, des instructions seront immé­ 
diatement adressées aux ingénieurs pour qu'ils aient ù comprendre rlans leurs 
11rojcts de tournée de 1869 tons les établissements soumis ù la surveillance aux. 
termes de la loi <lu 2:2 mars l84l. Il importe qu'ils constatent aussi exactement 
que possible les faits existants, el qu'ils adressent ù l'administrution supérieure 
des rapports circonstanciés sur tout ce qu'ils auront observé ; rien ne sera plus 
utile pour la discussion de la loi nouvelle, soit au conseil d'État, soit au Corps 
législatif. 

Il m'a paru d'ailleurs que, pour l'examen el l'analyse de ces rapports, il était 
hou de constituer dès à présent la commission supérieure dont. la création est 
prévue dans le projet de loi délibéré par la section des travaux publics. Il ne 
s'agit pas là, en réalité, d'une disposition législative, mais d'un acte admlnistratif 
qui rentre dans les attributions du pouvoir exécu tif. 

Cette commission sera chargée en outre : 

1 ° De. proposer toutes les amétioratious que comporte le service de 
l'inspection ; 

2° De donner son avis sur tous les règlements à faire cl géuéralemcnt sur 
toutes les questions que le ministre jugerait à propos de lui soumettre; 

3° De présenter chaque année à Votre .Majesté, sur les résultats de l'inspection 
et sur l'ensemble des faits relatifs à l'exécution de la loi, un rapport qui sera 
distribué au Sénat et au Corps législatif. 

Enfin, le décret reproduit une disposition qui figure aussi dans le projet de 
loi délibéré par la section des travaux publics, et qui a pour but de permettre 
l'institution, dans les départements où le Gouvernement en reconnaîtra la néces­ 
sité, d'une commission locale qui ferait chaque année un rapport sur l'exécution 
de la loi dans le département. Ce n'est encore là qu'une mesure purement adrni­ 
nistrative que je crois pouvoir dès à présent proposer ù la sanction de Votre 
Majesté. 

Des commissions de cette nature fonctionnent déjà dans quelques déparle­ 
ments. L'administration, qui a été ù même de constater les services qu'elles 
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rendent, ne pourrait avoir la pensée de se priver d'un aussi précieux concours. 
Elle se propose au contraire d'étendre leur action et d'augmenter leur influence 
afin. de tirer de cette institution tout le bien qu'elle peut produire, 
Tels sont, Sire, les motifs du décret ci-annexé. Je le soumets avec confiance t\ 

.la signature de Votre :\lnjcsté~ car il répond il Sa haute sollicitude pour l'avenir 
des jeunes ouvriers destinés à concourir un jour aux travaux et aux progrès <le 
l'industrie nationale. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, 

De Votre Majesté, 

le très-humble et très-obéissant serviteur et fidèle sujet, 

Le Ministre de l'llgriculture cl du Commerce 
et des Travaux Publics, 

DR FoucADE. 

NAPOLÉON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu la loi du 22 mars f 84 i relative au travail des enfants employés dans les 
mnnufnctures, usines et atelirs, et spécialement l'art. tO de cette loi, paragraphe 
premier, ledit paragraphe ainsi conçu : 

(l Le Gouvernement établira des inspections pour surveiller et assurer 
l'exécution de la présente loi; » 

Sur le rapport de notre Ministre de I'Agriculturo , du Commerce et des 
Travaux Publics, 

Avons décrété et décrétons cc qui suit : 

AuT. i cr. Les ingénieurs du corps impérial des mines rempliront, chacun 
dans la eircouseription minérnlogique à laquelle il est attaché , les fonctions 
d'inspecteur du travail des enfants dans les manufactures. Des instructions 
spéciales de notre Ministre de !'Agriculture, du Commerce cl des Travaux 
Publics règleront les formes suivant lesquelles les ingénieurs exerceront les 
attributions qui leur sont confiées par le paragraphe premier du présent 
article. 

AnT. 2. Une commission supérieure, nommée par nous, sera chargée : 
i O De proposer les améliorations que comportera le service de l'inspection ; 
2° De donner son avis sur les règlements à faire, et généralement sur toutes 

les questions que notre l\linistre de !'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
Publics croirait devoir lui soumettre. 

Chaque année, ln commission nous présentera un rapport sur les résultats de 
l'inspection f't sur l'ensemble des faits relatifs à l'exécution de la loi sur le travnil 
des enfants dans les manufactures. 
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r.e rapport sera distribué au Sénat et nu Corps législatlr, 
A11r. 5. JJ sera établi dans les dépnrtements où le Gouvernement Je jugerait 

utile 1111c couunission locale clt:1rg1•c de faire chaque année un rapport sur l'exé­ 
cution, dans le département, de lu loi sur le travail des enfants. 

Cette commission sera nommée par arrêté de notre Ministre de l' Agriculture, 
du Commecrc et des Travaux Publies. 

AuT. ,1 .. Notre Ministre dl' l'Agriculture, du Commerce et des Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 7 décembre 1868. 

NAPOLÊON. 
Par l'Eruperenr : 

Le Minist1·e·de l'A9ricult1we, du Comsuerce 
et des Travaux Publics. 

DE FoucADE. 

XIX 

Circulaire aux préfets. - Instructions gé·nérales. 

S. E. M. le Ministre de I'Agriculture, du Commerce et des Travaux. Publics 
vient d'adresser aux préfets la circulaire suivante : 

Paris, le 12 décembre -l8G8. 

MONSIEUR LE PRÉFET, 

Vous avez lu dans le lJlonileur le décret qui charge les ingénieurs du corps 
impérial des mines des fonctions d'inspecteur du travail des enfants dans les 
manufactures cl le rapport qui en explique et justifie les dispositions. 

J'ai l'honneur de vous envoyer, avec la présente, une expédition dudit décret, 
du rapport qui le précède, et de la loi elle-même du 22 mars 184i, et je viens 
vous adresser en même temps les premières instructions nécessaires à 1\IM. les 
ingénieurs pour I'accurnplissement de la mission qui leur est confiée. 

Je cloîs_füire remarquer, dès l'abord, que le décret du 7 décembre, en char­ 
geant MM. les ingénieurs des mines des fonctions d'inspecteur du travail des 
enfants, chacun clans sa circonscription, n'a entendu déroger en rien à l'organisa­ 
tion hiérarchique du servi cr. des mines; pour leurs nouvelles aurîbutlons, comme 
pour celles qui leur appartenaient précédemment, les ingénieurs ordinaires 
restent placés sous la direction des Ingénieurs en chef de leur circonscription, 
auxquels ils transmettent leurs rapporta et qui, ù leur tout, donnent à ces rapports 
Ja suite qu'ils comportent. •• 
Je n'ai pas besoin d'ajouter que, dans leurs toumées annuelles, MM. les itis­ 

pccteurs généraux vérifieront la manière dont chaque ingénieur tclnplit les hou- 
99 
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veltes attributions qui lui sont déléguées et -Q_n rendront compte au ministre, qui 
sera ainsi incessamment à même de suivre, sur tous les points du territoire, Iris 
faits relatifs ù l'exécution de la loi. 

11 y a lù, pour tous les intérêts dont la surveillance est confiée aux ingénieurs, 
une garantie dont il est impossible de méconnaitre l'importance, et il était u tilc de 
ln faire ressortir an début. 

Ln loi du 22 mars f 841 n'a reçu jusqu'ici qu'une exécution incomplète; l'ad­ 
mi nlstration a besoin tic faire procéder d'abord ù une vérillca tion officielle et 
régulière de la situation exacte des établissements soumis à la loi. 

En effet, avant d'entrer dans le nouveau système d'inspection prescrit par le 
décret du 7 décembre, il faut savoir avec certitude cc qu'a produit l'ancienne 
réglementation, il faut constater les faits existants. La connaissance de ces faits 
sera, d'ailleurs, un élément très-utile, soit de la préparation, soit de la discussion 
du nouveau projet de loi dont le Gouvernement s'occupe en cc moment. 

Je vous prie, en conséquence, d'inviter "Dl. les ingénieurs des mines, chacun 
dans leur circonscription, à se mettre en mesure de visiter, à partir tlù l cr janvier 
prochain, tous les établissements soumis ù la loi du 22 mars f 841; ils eu parcour­ 
ront toutes les partic-, se feront représenter, conformément à l'art. 10 de la loi, 
les registres relatifs à son exécution, les règlcmeuts intérieurs, les livrets des 
enfants el IPs enfants eux-mêmes. Ils vérifieront avec soin si toutes les prescrip­ 
tions de la loi sont régulièrement accomplies, et ils mentionneront les résultats 
constatés par eux sur les étals dont les modèles leur seront envoyés, sous très­ 
peu de jours, par les soins de mon udrrunistrntion. 

Si, dans le cours de ces premières visites, ils reconnaissent des infractions ù 
h1 loi, ils se borneront ù avertir le fabricant, en lui donnant un délai de six. mois 
pour se conformer à la loi, et ce n'est qu'au bout de cc Mlai qu'ils devront, s'il y 
a lieu, procéder conformément aux art. 11 et ,12 de la Ioi du 22 mars 1841 ~ et 
transmettre leur rapport ou leurs procès-verbaux à l'ingénieur en chef qui, après 
un examen attentif des faits, y donnerait telle suite que de droit. 

Je n'ai pas besoin sans doute de vous faire observer que, dans les premières 
investigations auxquelles ils ont ù se Iivrer, MM. les-ingénieurs devront exacte­ 
ment distinguer les deux natures d'établissements auxquelles s'applique la loi du 
22 mars f.81 f, savoir : 
tes manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique et t\ feu continu, 

pour lesquelles il n'y a pas de nombre minimum, d'ouvriers fixé par la loi. 
Les fabriques de toute autre nature, occupant plus de vingt ouvriers, 

hommes ou femmes, garçons ou filles, réunis en atelier. 
11 convient de rappeler, en ce qui concerne les établissements de la seconde 

catégorle, qu'il ne sufllrnit pas-que le personnel d'une fabrique descendit une 
partie de l'année au-dessous du minimum de vingt ouvriers pour que l'on dùt 
considérer cette fabrique comme en dehors du domaine de la loi; la loi est 
d'ailleurs applicable de quelque manière que Je travail soit organisé dans les 
fabriques de l'espèce, lors même que les ouvriers travailleraient séparément dans 
l'enceinte de l'établissement, à la tâche ou ù la journée, sous les ordres d'un 
ouvrier-chef dont ils recevraient le salaire, ou pour le compte d'un patron. 

En ce qui touche les points sur lesquels doit spécialement porter l'examen des 
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ingénieurs dans leur première visite des établissements, ces points sont netternenj 
indiqués tians fa loi; néanmoins je ne crois pas inutile ile les mcutlonuer ici. 

En premier lieu, aucun enfant de moins de huit ans ne doit être admis à 
trnvaillcr dans les manufnctures. 

Les enfants âgés de hnit à douze ans ne peuvent être employés t1 un travail 
quelconque pendant plus de huit heures sur vingt-quatre. Ces huit heures 
doivent ètre divisées par uu repos suffisant et dont la longueur est déterminée 
par les usages des lubriques. 

Pour les enfants de douze à seize ans, la durée du travail journalier est de 
douze heures sui· vingt-quatre, divisées en repos. 

Les enfants ne peuvent être occupés soit avant cinq heures du matin, soit 
après neuf heures du soir. 
Tout travail fait en dehors des limites ci-dessus est déclaré travail de nuit, et 

à cc titre, interdit aux enfants. 
Pour les enfants au-dessous de treize ans, I'iuterdietiou est ahsolue ; pour 

ceux au-dessus de treize uns, le travail de nuit peut être toléré de leur part, si 
les conséquences du chômage d'un 1~1otcur hydraulique ou des réparations 
urgentes l'exigent, ou lorsqu'il s'agit d'un établissement ù feu continu; mais, dans 
cette double hypothèse. les enfants de moins lie seize ans ne peuvent être 
occupés qu'en coruptunt deux heures pour trois. 

La dénomination d'établissement à feu continu 1w s'applique d'ailleurs qu'à 
ceux, tels que les fonderies, les verreries, dont les opérations ne peuvent être 
suspendues avant d'avoir achevé un certain travail déterminé; mais les établis­ 
sements qui continuvut :'i marcher par b seule volonté du propriétaire ou de 
l'exploitant, tels q ue les Hia turcs, ne rentre nt pas dans celle catégorie. 

Les enfants au-dessous de seize ans 11c peuvent être employés les dimanches et 
jours de f<.\tc reconnus par la loi. Celle iute nlu-lion est absolue. 

Aucun enfant de moins de douze ans ne peut être admis dans une fabrique 
qu'autant que ses parents ou tuteurs justifient qu'il Iréquente actuellement une 
école primaire. 
Toul enfant admis doit, jusqu'à douze ans. suivre une école. 
Au-dessus de douze ans, les enfants peuvent ètre dispensés de suivre l'école, 

mais seulement lorsqu'un ccrtitlcat donné par le maire de leur résidence atteste 
qu'ils ont reçu l'instruction primaire élémentaire, 

Enfin, pour cc qui concerne le travail clans les mines, on ne peut y admettre 
aucun enfant au-dessous de dix ans; mais, pour cette dernière Infraction, il 
appartenait rléjà à i.'\!i\l. les ingénieurs des mines de la eonstnter, et je ne la 
rappelle ici que po111· ordre. 

Telles sont, Monsieur le Préfet, les premières instructions que j'avais à vous 
adresser pour entrer de suite dans l'application du nouveau système d'inspection 
consacré par le décret du 7 décembre J868. 

J'espère que cc système, mis à exécution avec mesure et fermeté tout à la 
fois, produira les bons résultats que le Gouvcrnemcut de l'Empcreur en attend, 
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je vous remercie à l'avance du concours que vous voudrez bien personnellement 
prêter dons celle circonstance il mon administration. 
Iteccvcz , Monsieur le Préfet , l'assurance de ma considération la plus 

distinguée. 

/,e hlinistre de l'Agricultm·eJ du Commerce et des 
Travaux P-ul.Jlics, 

DE FORCADE. 



F::R-USSE. 

1 

i1lotifs de la loi tfa 9 mai·s 1859, destinée û réqler le ti-avail des jeunes 
ouvriers dans les nuuuitactures dtt t·oyawne de Prusse. (GAZEITE OFFI­ 

ClEI.LE, n° 20Œ>.) 

Sa Majesté, par m1 ordre du cabinet en date du {~ mai 1828, jugea à propos 
d'appeler l'attention de ses .l\linistres1 les barons d'Altcnstein et de Schuckmann, 
sur un rapport du lieutenant général de Horn, dans lequel cc haut fonctionnaire 
faisait eounaitre que les districts manufacturiers ne pouvaient fournir en entier 
leur contingent pour le recrutement de l'armée, et que le déficit laissé ù cet égard 
devait être en partie comblé par les districts agricoles. Il r{~sultaiL de cc même 
rapport que les fabricants avaient l'habitude de faire trav<1iller un grand nombre 
d'enfants pendant la nuit, cc qui pouvait arrêter leur développement physique, 
et qu'il y avait à craindre que la génération future, dans les Iocnlités où l'indus­ 
trie prenait le plus d'extension, ne fùt encore plus faible et plus infirme que la 
génération actuelle. 

Conformément â l'ordre mentionné ci-dessus, les Ministres chargés de son 
exécution instituèrent une enquête pour constater les causes de l'abâtardisse­ 
ment de la population industrielle, signalé par ln rapport du Jicutenant général 
de Hom. D'après le témoignage uunuime des autorités provinciales interrogées à 
ce sujet, il fut malheureusement avéré que le mal dont on se plaignait devait 
être en partie atu-ibué ù cc qu'un grand nombre d'enfants, avant d'avoir atteint 
leur développement physique, étaient employé; dans les manufactures ù des 
travaux. excessifs et prolongés , hors de toute proportion avec leurs forces. 
A Berlin, par exemple, on trouva quinze cent dix. enfants des deux sexes, âgés 
de huit à dix-huit ans, occupés dans les fubriques depuis onze jusqu'à quatorze 
heures par jour sans interruption; et cet abus était eomparativr-ment pins grave 
encore l·t plus général dans les provinces rhénanes. Un tel mode d'occupation 
exclut, en général, toute possibilité d'exercice en plein air, et entraine des maux 
et des accidents qui peuvent être attribués à la position des jeunes ouvriers 
pendant leur travail, tantôt assis, tantôt courbés, ou mettant continuellement en 
action une partie seulement de leur corps. Ils sont presque toujours enfermés 
dans des ateliers fortement chauffés, dans lesquels la température artificielle 
s'élève souvent à un degré insupportable. L'atmosphère de ces ateliers est en 
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outre fréquemment chargée de pnrticulcs provenant des matériaux mis en œuvre 
et cette poussière, ('Il s'introduisant clans Ios voies aériennes des jeunes travail­ 
leurs, nuit essentiellement ù leur santé. C'est le cas, par exemple, dans les 
fabriques d'épingles et dans les filatures de coton. Dans quelques mnnufuetures, 
les enfants soul occupés pendant toute la nuit. Une manière de vivre aussi con­ 
traire au vœu de ta nature doit nécessairement avoir pour résultat d'entraver la 
croissance physique et de semer dès le jeune àge. dans des corps faibles et sou­ 
V('llt mal nourris, les germes des plus funestes infirmités; clic nuit, dans une prn­ 
portion au moins égale. au développement intellectuel cl moral, en cc qu'elle met 
les jeunes ouvriers dans la presque impossibilité de cultiver leur esprit et de 
participer aux avantages de l'éducation scolaire. 

Les faits qui précèdent démontrent l'urgence, déjà sentie par Sa Mnjcsté, de 
faire intervenir la loi pour mettre un terme au traitement inhumain et des bornes 
au travail excessif que l'on fait subir aux enfants employés dans les manufactures 
du royaume. La même nécessité a été comprise dans d'autres pays, et particullè­ 
renient en Angleterre, dont la législation, ù cet égard, mérite une attention toute 
spéciale; car l'acte 5 et 4 Guill. IV, c. 105, a mis depuis plusieurs années des 
bornes ù celte cupidité industrielle, qui se manifeste par l'abus qu'elle fait des 
forces des enfants. 

C'est dans les districts manufneturiers des provinces rhénanes, où la population 
est le plus agglomérée, que se produisaient avec le plus de force les maux lamen­ 
tables que nous venons essayer de décrire. Aussi ne pouvaient-ils manquer 
d'attirer l'attention et de provoquer la sollicitude des étals de ces mêmes pro­ 
vinces qui, dans leur dernière session, prirent les mesures suivantes sous forme 
de pétition : 

J _ Le travail des fabriques serait interdit aux enfants qui n'auraient pas atteint 
leur neuvième année. 

2 La même interdiction serait étendue aux enfants qui ne pourraient produire 
l'attestation qu'ils ont fréquenté l'école [Ill moins pendant trois ans; il ne serait 
fait exception à cette règle qu'en eus de circonstances exceptionnelles, et avec 
l'approbation des magistrats. 

5. Les enfants ne pourraient, dans aucun cas, être occupés plus de dix. heures 
par jour dans les fabriques. 

4 Dans le cours de ces dix heures, il devrait y avoir deux heures d'intervalle 
ou de repos, dont une à midi pour le diner, pendant lesq uellcs les jeunes ouvriers 
pourraient prendre de l'exercice en plein aÎI'. 

Les résolu lions 1, 2 et 4 furent votées ù l'unanimité, la 5e par une majorité de 
soixante voix contre neuf; la minorité étant d'avis d'étendre la limite du travail 
à onze heures par jour. 

Cette pétition, qui fut énergiquement soutenue. par le commissaire du Gouvcr~ 
nement près de la diète, parut aux ~Jinistres d'Étal présenter un fondement 
solide, dans ses particularités essentielles, pour asseoir la loi désirée; en effet, 
les résolutions de l'assemblée furent presque textuellement insérées dans le 
règlement pour le travail des enfants dans les manufactures, qui fut formulé par 
le Mlnistre de l'Intérieur et de la Police. 

L'impulsion fut donnée, il est vrai, par les états des provinces rhénanes; mais 
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cc 11'Pst pas dans ces provinces seulement que se faisait sentir la nécessité d'une 
réforme; elle existnit ctgalemcnt dans les autres districts manufacturiers du 
royaume. Connue les résolutions qui précèdent avaient un caractère général, et 
qu'elles ne se rupportnieut ù aucune clrconstnncc spéciale concernant telle on 
telle provinco en particulier: il 11'y avait pas de motif suffisant pour borner leur 
action aux seules provinces rhénanes. Aussi les .Ministres d'Ittat n'hésitèrent-ils 
pas ù rccommandor humhlcuient ù Sa Mujesté d'étendre le bénéfice de ces mesures 
t\ tout le royaume. Il y avait, c11 outre, une rnison péremptoire pour agir 
ainsi. Si les restrictions dont il s'agit n'avalent étù étendues qu'aux fabriques des 
provinces rhénanes, ces dernières auraient probablement eu à lutter contre une 
concurrence désastreuse. Par suite de l'exclusion d'une classe entière de pauvres 
travailleurs et de la réduction du travuil [ournnlicr d'une autre classe à un 
maximum de dix heures, les manufactures atteintes par la loi auraient été ohli­ 
gées d'employer un plus grand nombre d'adultes et auraient vu s'accroître ainsi 
leurs frais de production, alors que les autres fabriques, affranchies ù cet égard 
de toute restriction, auraient continué à travailler-à des conditions plus économi­ 
ques. L'équité commandait donc de maintenir, à cet égard, entre tous les établis­ 
scrnents industriels du royaume, une parfaite égalité. 

Pour expliquer les diverses dispositious du régulntif qui, par un ordre du 
cabinet royal, en date du 6 avril de l'an passé, a reçu le caractère de loi pour 
toute la monarchie, nous croyons qu'il suffira de faire les observations suivantes: 

AuT. i er. L'expérience a prouvé que les enfants âgés de moins de nruf ans ne 
pouvaient être régulièrement employés dans les manufactures sans danger pour 
leur santé, Le statut anglais a consacré cette limite, (JUÎ est également celle qui 
a été indiquée par les états des provinces rhénanes dans leur pétition. Seulement 
les .Ministres d'État ont jugé à propos de l'étendre aux travaux des mines, qui 
occupent u11 grancl nombre de jeunes enfants sans égard pour leur faiblesse et le 
soin de leur santé. 
AnT. 2. Cette seconde disposition est basée sur la nécessité de faciliter et de 

garantir le développement moral et intellectuel des jeunes ouvriers. Et ici, 
encore, les rccommnndations des états ont été suivies sur les points les plus 
essentiels, mais modifiées seulement en cc sens, qu'il ne pouvait être accordé 
aucune dispense pour la fréquentation de l'école pendant trois années avant 
l'admission dans la fabrique, car cette dispense, une fois admise à litre d 'exoep­ 
tion, ne tarderait pas, par la force des choses, à devenir la règle générale. Par 
contre, on a admis que tout enfant qui saurait lire couramment sa langue mater­ 
nelle et qui écrirait passablement serait admis au travail des fabriques sans être 
astreint au eertiflcat d'écolage. C'est là, en effet, un équivalent dont l'appréciation 
est facile et ne peut donner lien ù aucune interprétation erronée. 

AuT. 5. Les heures de travail journalier, fixées par cet article, sont les mêmes 
que celles qui avaient été proposées par les états. Les états ne parlent, il est 
vrai, que d'enfants; mais cette expression n'est pas assez précise pour l'insérer 
dans un document législatif, et on a dû par conséquent l'écarter. On entend par 
cc terme : enfants, les jeunes gens qui ont atteint leur dixième année, et qui 
peuvent être considérés comme se trouvant dans la première période du dévelop­ 
pement physique. II élait nécessaire cependant de bien préciser la limite dont il 
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était question dans le présent régulutil, Les Anglais ont étendu les restrictions 
mises au travail des enfants [usqu'à la dix-huitième nunée aecourplic : mais nous 
avons estimé qu'en Allemagne l'accomplissement de la seizième année était, en 
général, l'époque où la croissance physique avait acquis le développement néces­ 
saire pour rendre supportables de plu~ grandes fatigues. Nous avons résolu de 
déterminer une durée uniforme de travail pour tous les jeunes ouvriers tombant 
sous l'applicntlon <le ln loi, parce que nous n'avons pu découvrir ni poser aucune 
règle positive pour classer les enfants <l'après leur tige et fixer pour chaque classe 
une différence rationnelle dans les heures des travaux. Comme cette différence 
ne pourrait jamais se baser que sur des fondements incertains et purement indi­ 
viduels, il y aurait de grandes difficultés tl muiutcnir le principe et à préserver, 
en regard de la mesure rr-strietive , sa raison d'être et sa justification. Il est vrai 
que la loi anglaise a admis sous cc rapport <li verses catégories; mais ces distinc­ 
tions ont été regardées par les uns comme d'une application impossible, par 
d'autres comme dénuées de fondement. solide i il a mèrnc été proposé dans le 
Parlement tic les abolir, pour leur substituer une période uniforme de dix heures 
de travail pour tous les jeunes ouvriers employés dans les manufactures jusqu'à 
l'âge de dix-huit ans. 
Prenant en considératiou les intérêts des Iahrieants, on u jugé à propos, dnns 

les eus d'accidents mentionnés dans le régulutif', d'autoriser une extension tempo­ 
raire de ln durée du travnil jusqu'à concurrence d'une heure par jour, moyen­ 
nant certaines couditions analogues à celles qui ont élë posées d:rns la loi 
anglaise. 

AnT. 4. Cette disposition modifie à quelques rganls la résolution prise par 
les états provinciaux. Elle détermine les interruptions régulières ù mettre aux 
heures de travail, sans perdre de vue que ce n'est pas seulement la longueur des 
intervalles qu'il fout prendre en eousidération, mais les inconvénients d'un travail 
trop fréquemment interrompu; il a aussi été pourvu ù cc que les jeunes ouvriers 
puissent prendre de l'exercice en plein air pendant la suspension des travaux, 
Les t\linistres d'État ont jugé cette règle préférnhle à celle qui avait été suggérée 
par les états provinciaux , qui dcmnndaicnt que les intervalles de repus fussent 
au moins d'une demi-heure, mais qui abnndonnnicnt au fabricant le soin de les 
répartir ù sa guise dans le cours de la journée. 

Anr. 7. Celle disposition a pour objet de faciliter le contrôle. Son observance 
a été regardée comme si importante, que toute infraction à la règle posée rend 
son auteur passible d'une pénalité spéciale fixée par l'article suivant, conformé­ 
ment aux clauses du Code national, Ilv partie, Litre XX,§§ 55, 55 et 240. 

AnT. 8. L'amende ù payer pour chaque enfant employé contrairement au 
prescrit du présent article a été portée, an minimum, ù l thaler, au maximum, 
à a thalers, parce que dans les provinces rhénanes les tribunaux de police ne 
sont autorisés qu'à prononcer lies amendes jusqu'à concurrence du taux fixé 
ci-dessus, et qu'on a voulu éviter que les infractions ù la foi sur le travail des 
enfants fussent portées en première instance devant les tribunaux eorrectionnels , 
cc n'est qu'en cas de récidive que ces tribunaux auront à prononcer les pénalités. 
Dans les anciennes provinces de la monarchie, la judiriction des magistrats de 
police n'est pas soumise à ces restrictions. 
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An1·. 9. Ln dispense de l'obligation de fréquenter l'école étant toujours co nsl­ 
dérée comme une exception et ne pouvant être [ustitlée que dans les cas où. les 
circonstances la rendent nécessaire, on a voulu, par le· dispositif de cet article, 
montrer que la réduction des heures (l'école, dans les districts mnnulucturiers, 
ne peut, ô. aucun titre, être envisagée comme règle ; an contraire, les autorités 
locales ont tout pouvoir d'étendre ln durée de h1 fréquentation des écoles lorsque 
l'éducation intellectuelle cl morale des enfants leur paraîtra insufflsnnte et que 
les circonstances sembleront le permettre ou l'exiger: 

Anr, fO. Indépeudummnut des abus qui peuvent être attribués à la cupidité 
des manufaeturiers, il en est d'autres qui ont été également signalés par les étals 
dans les provinces rhénanes et auxquels il a déjù été fait allusion dans cet exposé; 
ces abus nuisent essentiellement ù la santé et à la moralité des ouvriers dans les 
fabriques, mais ils sont en même temps si variés qu'il est' pour ainsi dire impos­ 
sible de les atteindre pur une loi générnlc. Nous citerons, entre autres, la 
construction vicieuse des ateliers qui ne permet de les ventiler que cl'une manière 
très-imparfaite, et l'absence d'une discipline convenable parmi les ouvriers; la 
négligence à cet égard est telle que, dans quelques manufactures, de jeunes 
enfants abusent journellement des liqueurs fortes et du tabac, et.. par suite du 
-défaut de séparation "des sexes, se livrent à un libertinage d'autant plus funeste 
qu'il est plus précoce. Pour meure un terme ~ ces abus et tarir la source d'une 
démoralisation toujours croissante, les Ministres d'État ont proposé à Sa lUajèsté 
d'accorder à l'autorité supérieure, dans chaque province, le pouvoir de faire tels 
règlements concernant la santé et la moralité des classes ouvrières, qu'ils jugeront 
convenable pour atteindre le but bienveillant de la présente loi. 

Les Ministres d'État espèrent qu'à l'aide de ces mesures on améliorera la 
condition <l'un grand nombre d'enfants de la classe ouvrière, et que l'on pré­ 
viendra les difformités tant _morales que physiques auxquelles ils sont exposés. 

Le Roi, partageant ces vues et cet espoir, a jugé à propos d'ordonner que les 
mesures qui lui avaient été soumises par ses Minislres, le 9 mars '1859, pour 
régler le travail des enfants dans les fabriques, reçussent force de loi dans toute 
l'étendue de la monarchie. 

Berlin, le {4 avril i810. 

Le Ministre de l'Intérieur et de la Police, 

DE Hocaow. 

f.Oi 
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Il 

Traduction d'u« article du IIANDfLS Aucurv, de Berlin, relati] au travail 
des en/<mts dans les mauufaetures, 

LE TllAV,\IL DES ErH?ANTS DANS LES FAUIUQUES. 

La loi du 16 mai ,J8!)5 continue à peser sur le sort du travailleur, et nous pou­ 
vous, en toute conscience, répéter cc que nous en avons dit dans notre dernier 
rapport, à sa mir qu'il n'est réellement pas possible d'exécuter la loi littéralcmeu t 
sans laisser inoccupée une partie des travailleurs adultes, et sans laisser tomber 
dt! nouveau, dans plusieurs hrunchcs précieuses, la quincaillerie métallurgique 
luttant péniblement, sous la protection du règlement du f) mars 1839, contre 
la concurrence anglaise et française. Pour nommer seulement une de ces bran­ 
ehes de la fabrication de notre district, on confectionne ici, par exemple, des 
boucles en grande quantité, depuis ces dernières. trente années, tandis que cet 
article se trouvait auparavant presque exclusivement entre les mains <le l'indus­ 
trie française, et que celle-ci maiutcnant encore lutte avec tant d'avantage que la 
marchandise allemande ne peut pas concourir sur le mnrché neutre, et même, 
malgré un droit protecteur de 20 à 50 p. 0/o de la valeur, on continue à importer 
de France une partie de cc qu'il faut pour la censommntion du Zollverein. 

En France, cet article, comme beaucoup d'autres appartenant ù la quincail­ 
lerie, est fabriqué, non pas comme ehez nous, dans de grandes fabriques, mais 
dans les petits ateliers de famille des ouvriers, où le père avec femme et enfants, 
assisté d'un nombre plus ou moins grand d'autres enfants payés, exécute le travail, 
et cela ù un bon marché incroyable. On évalue la production annuelle des bou­ 
cles, en France, de 10 à l 1 millions de grosses, tandis que la fabrication prus­ 
sienne n'atteindra qu'à peine encore :>00,000 grosses, el, dans son développement 
ultérieur, succombera de, ant un obstacle insu rmoniablc, si le travail des enfants 
est sévèrement limité dans la mesure indiquée [HH" la loi du ·16 mai 18~3, alors 
que, d>uuc part, les préparations techniques prises isolément ne peuvent, à cause 

· de lu valeur vénale des marchandises, être exécutées pnr des ouvriers adultes, et 
que, d'"au11·c pari, les mains de ces derniers sont même complétemcnt inhabiles 
pour beaucoup de ces travaux. 

Pour 1a fabrication de différents autres articles, comme : aiguilles, alènes, 
rivets, vis-à-bois, aiguilles ù tricoter, épingles, houions, boucles de ceinture, 
crampons de rubans, targettes. charnières, petites croix et méduillons, écussons 
et boites, tabatières, épingles à eheveux , chaînettes, petits ornements, têtes de vis 
damasquinées, clous pour suspendre les tableaux, boîtes ù allumettes, rubans de 
canne, anneaux de pipes, ouvrages en papier mâché el différents autres menus 
objets en métal, les enfants travaillent de manière ù préparer directement I'ou­ 
vrage aux ouvriers adultes, de façon que ces derniers, dans beaucoup de fabri­ 
ques, sont placés dans une impuissance complète, par suite du manque de forces 
enfantines. Ainsi, malgré la meilleure volonté el malgré tous les efforts des auto- 
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ri tés et des fabricants, il n'a pas été possible de mettre eu pratl que les - restrictions 
trop inflexibles de la loi. 

Cependant, la transgrcsslou aussi pénible qu'inévitable de la loi n chi être pré­ 
venue par une suite de décrets que, depuis longtemps, la police avait cru devoir 
prendre, qu'on applique tous les jours avec une sévérité redoublée, et qui pou­ 
valent conduire ù la fermeture de beaucoup de Inbriques, parce que la continua­ 
lion de ces fabriques est entièrement iucorupatihle avec la mesure légale des 
restricti ons. 

:Mais on n'a pas pu, jusqu'à présent, trouver un remède à cet état déplorable; 
et la chambre de commerce ayant soumis des demandes motivées à l'exumeu du 
Gouvernement sur l'état produit dans su circonscription, par suite du consente­ 
ment d'exception prévu dans la loi, il lui fut opposé un refus signifiant que la 
chambre de commerce n'était pas appelée ù adresser de pareilles demandes; en 
même temps la requête présentée par des fabricants isolés au Gouvernement 
royal po111· obtenir qu'on prolongeât les heures de travail était repoussée, parce 
que les représentations n'étalent pas assez générales ; et, entlu, une pétition de 
tous les fabricants du ressort, qui doivent occuper des enfants, ne put être 
envoyée par l'autorité locale, parce que la déclaration franche et conforme ù la 
vérité sur la nécessité de transgresser la loi contenait une accusation contre l'ucl­ 
ministration de la police locale, parce que le§ ,te,· de la loi du Hi mai 18a5 inter­ 
disait absolument tonte occupation dans les fabriques avant l'âge de treize ans, 
et parce que tous les signataires de la pétition ne pouvaient pas foire valoir le 
droit légal aux cas d'exception prévus par le§ 4 de la loi du 16 mai -18n5. 
li ne peut rependant être que peu honorable pour le fabricant et l'ouvrier de 

se voir continuellement menacés de peines de police, quoique en réalité tous 
les efforts possibles soient faits pour satlsfaire.à la loi; pour celle cause, afin de 
se soustraire aussi aux effets matériels des décrets de 1n10i tion , on a déjà, en 
beaueoud d'endroits: été amené à organiser, d'après le système français des ateliers 
tic famille, les travaux iudustiiels frappés le plus sévèrement. Ou commence à 
établir et on sera appelé ù développer le travail ù demeure, en laissant à l'ouvrier 
lui-même le soin de se procurer un ou lieux enfants afin de leur foire exécuter 
les petits services qu'ils peuvent rendre; et par là seront amenés en peu d'années, 
relativement à l'occupation des enfants, des résultats incomparablement plus 
funestes que ceux qui pouvaient se produtre à l'occasion du travail en commun 
dans les fabriques. Il n'est naturellement pas possible de soumettre, comme dans 
.les fnbriques mêmes, les nombreux ateliers épars dans les habitations privées des 
ouvriers, à un co!itrôle protecteur; vis-à-vis de ces ateliers, 011 n'est, par censé­ 
.queut, pas en étal d'empêcher que l'ouvrier, précisément parce que la surveillance 
protectrice du fabricant ne lui vient pas en aide, comme lorsqu'il travaille dans 
une fabrique, ne chôme peut-être aujourd'hui et ne travaille demain, pour 
rattraper le temps perdu, ave~ des efforts insensés ·et n'abuse outre mesure 
des forces des enfants. En France, parmi les milliers d'ateliers pour le travail 
en famille, il n'y en a pas mal où l'artisan travaille dans lès derniers jours 
de la semaine avec l'aide des femmes, des filles et des garçons assis à ses côtés, et 
cela sans autre interruption que le temps strictement indispensable pour le sommeil, 
n'ayant nul égard pour la santé des enfants; et puis, par une exagération 
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aussi blümnblc, il chôme depuis le dimanche au soir jusqu'au mardi à midi. 
Luuiformité des travaux industriels doit aussi plus facilement nuire an 

physique et au moral des enfants, quand ceux-ci travaillent isolément dans les 
hnhitations souvent Lasses et étroites lies artisans et gens dl' métier, que lorsqu'ils 
travaillent ensemble dans les locaux des fabriques. 

Nous considérerions , par conséquent, comme un malheur que la loi du 
16 mai 18ü5, ù cause de l'inflexibjlitc de Sl'S dispositions, amenât un rapproche­ 
ment inévitable vers l'organisation française de l'Industric de la quincalllerlc, et 
dans l'intérêt de la fabrication et tlu développement nécessaire pour soutenir la 
concurrence rie pl usicurs branches de l'industrie de notre district, ainsi que dans 
l'intérêt des ouvrlcrs, nous croyons devoir déclarer que, après un minutieux 
examen de cc qui se passe, il est urgent: 

a) De porter lie six. jusqu'à neuf heures le Lemps du travail des enfants de 
treize ù quatorze ans occupés dans les fabriques de nos districts, et 

b) D'accorder aux enfants plus jeunes, pendant leur dixième jusqu'à leur 
douzième année, une occupation de six heures en sus des heures d'école de 
l'enseignement élémentaire ordinaire. 

La chambre de commerce espère n'avoir pas ù craindre que l'exposé sincère 
et consciencieux qu'elle fait, soit regardé comme une démarche eu dehors' de 
sa compétence, et elle croit sincèrement qu'elle ne pourra être accusée de 
méconnaitre les intérêts de l'humanité t< en venant pour la seconde fois solli­ 
citer vivement un élut de transition qui permette de s'habituer insensiblement 
aux dispositions de la loi. » - , 

Naturellement personne ne méconnaît la nécessité de réprimer sévèrement 
tout excès dans le travail imposé aux enfants, et le patriotisme du Prussien ne 
peut que s'accroître en voyant notre Elat être le premier, quand il s'agit dé pro­ 
téger les mineurs el les enfants et de garantir l'intérêt sacré de l'éducation du 
peuple, à déployer son énergie pour arrêter toute résistance contre un but si 
Jouabl._e en lui-même. 

Mais quand on voit de près la vie intérieure et domestique de l'ouvrier de 
fabrique, et .qu'on est appelé, par sa propre position, à un commerce journalier 
avec ce dernier, ainsi que mis par là également dans Ia nécessité de rechercher 
les conditions d'un heureux développement de !"état industriel et social, on ne 
peut s'empêcher d'être convaincu : 

<c Que la loi d11 l 6 mai' ·18~5, si l'on ne met pas en pratique les cas d'excep­ 
tion qui y sont prévus, » produit, pour le bien qu'on veut aueindre, d'une part, 
des maux qui, d'autre part, peuvent facilement devenir plus graves q11c l'état lie 
choses que l'on combat. 

Au lieu d'employer tous les moyens légaux pour fournir une garantie de 
droit équitable, on s'ingénie plutôt à mettre la loi en pièces et à remédier aux. 
embarras. 
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III 

TITRE VII. 

AIDES INDUSTnm1.s, CO!UPAG'.'iONS, APl'llENTIS, OUVUll.rnS-FAlllllCANTS. 

I. Rapports des compagnons) aides et apprentis. 

§ 10f>. Lu fixation des rapports entre industriels indépendants et leurs com­ 
pagnons, aides et apprentis, forme l'objet d'une convention libre. 

Nul, sauf accord ultérieur en cas de force majeure, ne peut être ecntraint au 
travail les dimanches et jours fériés. 

§ 106. Les autorités constituées d'après la loi veilleront à ce que, en occupant 
les apprcnsis, on prenne en légitime considération les règles de l'hygiène et de la 
morale et qu'on accorde aux apprentis, qui en auraient encore besoin, le temps 
nécessaire ù l'école et à la religion. 

Par des règlements locaux , des compagnons, aides et apprentis qui n'auront 
pas encore dépassé leur dix-huitième année, pourront être obligés ù la fréquenta­ 
lion de l'école de la localité, et leurs maitres ou patrons pourront être contraints à 
donner le temps nécessaire 11 celte fréquentation. 

§ 107. Tout entrepreneur d'industrie es! obligé de construire et dr conserver 
à ses propres frais les appareils qui, eu égard ù l'état spécial de l'industrie et des 
ateliers, seront jugés uécessaircs pour protéger, de la manière la plus pratitable 
la vie et la santé des ouvriers. 

§ 108. Les contcstutions des industriels indépendants avec leurs ouvriers, 
aides et apprentis, qui se rapportent au commencement, li la continuation ou à la 
cessation des travaux ou tic l'appreutiss age, aux prestations réciproques pendant la 
durée des travaux ou de l'appreurissuge, ou bien ù la délivrance ou au contenu des 
attestations mentionnées aux§§ H 5 cl, 124, sont, en tant <itt'il y a drs autorités 
spéciales pour ces affaires, rle ln oompéu-nce lie ces uutorités. 

S'il n'y a pas de ces autorités spéciales. les décisions seront prises par les 
autorités communales. 

Contre la décision des nutorités communales les intéressés peuvent avoir 
recours aux: voies judiciaires dans un délai dt dix jours, sans que ce recours 
puisse empêcher l'exécution provisoire 

Par statuts locaux on pourra attribuer à des tribunaux d'arbitres les matières 
qui sont du ressort d'autorités déterminées. Ces tribunaux seront formés par les 
autorités communales avec consultation égale de p.rtrons et d'ouvriers. 

~- PnrUc11llèren1e11t ri. Deo; eo1u;,aguons (011vrlc1•s) el des aides. 

§ 109. Les compagnons et aides sont obligés de' se conformer aux dispositions 
prises par les patrons pour les travaux qui auront été confiés aux premiers, et 
aux arrangements d'ordre intérieur, mais ceux-ci ne sont pas obligés à des 
travaux. domestiques. 

102 
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§ 110. S'il n'est pas intervenu d'autre accord, les rapports entre patrons, 
ouvriers et aides pourront être rompus JHU' siguiflcatiou de congé faite quinze 
(quatorzcj jours d'avuuce, signifleation qui est ouverte aux deux parties. 

§ 1 f 1 Pourront être congédiés avant l'expira lion fixée par contrat du temps 
nécessaire aux travaux et sans dénonciatiou préalable, les ouvriers et aides 

·1. Qui auront commis un vol, se seront rendus coupables d'un abus de confiance 
ou mèneront une vie de paresse, 

2. Qui refuseront avec obstination de remplir les ohligntions qui résultent du 
contrat de louage, 

5. Qui, en dépi! des avertissements, manient feu et lumière sans précautions, 
4. Qui se seront rendus coupables, envers leurs maîtres ou les membres de sa 

famille, de voies de fait ou de grossières diffamations, 
3. Qui ont un commerce suspect avec les membres de la famille du maître ou 

qui poussent des compagnons à des actions contraires aux lois cl aux mœurs, 
6. Qui sont Incapables tic continuer leur travail ou qui ont une maladie 

repoussante. 
Quant aux. indemnités qu'on pourrait allouer ù I'occasiou des cas prévus par 

le n° 6, c'est une matière qui ne peut être appréciée que par le sens du contrai et 
les prescriptions générales de la loi. 

§ H 2. Les ouvriers cl aides pourront, sans dénonciation préalable, aban­ 
donner le travail avant l'expiration du temps fixé par contrat: 

! . S'ils sont devenus incapables de continuer leur travail. 
2. Si le maître s'est rendu coupable envers eux ou des membres de leur 

famille, de voies de fait ou de grossières diffamations, 
5. ~ Si le maître ou les siens poussent l'ouvrier ou les leurs à des actions 

contraires aux lois ou aux bonnes mœurs, 
4. Si le maître ne leur paie pas le salaire dû de la manière stipulée, si, 

quand il s'agit de travaux à la pièce, le maitre ne soigne point pour leur fournir 
la besogne suffisante, ou bien si, à leur préjudice, il s'attribue des avantages 
exagérés, contraires au droit, 

U. Si par la contiuntation du travail leur vie et leur santé sont exposées à un 
danger évident qu'on ne pouvait pus connaître à la passation du contrat. 

§ 113. A leur départ, les ouvriers et compagnons peuvent demander une 
attestation sur l'espèce et la durée tic leurs travaux, laquelle, dans -Ie cas où il 
n'y a rien ù objecter sur le contenu, est légalisée à la demande tics intéressés par 
l'autorité communale sans frais ni timbre. Sur le désir lies ouvriers et compagnons, 
cette auestation s'étendra sur leur conduite. 

L'obligation légale de tenir un livret d'ouvrier est abolie. 
§ J-14. (Iuvriers et compagnons sont indépendants dans le choix de leurs 

maîtres et patrons. 
Il n'y a pas d'obligation de faire un tour (voyage). Les ouvriers et compagnons 

qui font leur tour n'ont aucun droit à un secours de la part de leurs confrères. 

b. Des apprenti~. 

§ ·l -W. Est considéré comme apprenti quiconque entre chez un patron pour 
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apprendre un métier, sans distinction si l'apprentissage se fait contre une rému­ 
nération ou grntuitement, ou bien si le travail de l'apprenti est rémunéré, 

Les. dispositions lies §§ 106, H 6, H 7 et H 9 ne sont pas applicables aux 
apprentis qui ont dépassé l'ùgc de dix-huit ans. 

§ 116. N'o11t pas l'autorisation de tenir apprentis tous ceux qui sont déchus 
de la plénltude de leurs droits de citoyens, pour crimes autres que des crimes ou 
délits politiques; et ce, pour la durée de la déchéance, s'ils n'ont pus été réiu­ 
tégrés dans leurs droits, ou ceux qui, pour vol ou fraude, ont été condamnés aux 
termes de la loi. 

§ i 17. Tout industriel (homme de iuétier) déchu du droit de tenir des 
apprentis, ne peut garder plus longtemps les apprentis tout nouvellemeut 
acceptés. 

Il pourra être requis 11ar la police de congédier les apprentis acceptés ou 
gardés illégalement. 

§ H8. Le maître a pour devoir de foire de l'apprenti un ouvrier capable en 
lui assignant de ln besogue et en la lui montrant. A cet effet, il ne peut sacrifier 
Je temps de l'apprenti en Je consacrant :'1 d'autres occupations. Le maitre est 
tenu d'inculper à l'apprenti l'esprit du li' a vail et les bonnes ruœurs, et de le 
garantir des vices et lies écarts. 

§ 119. L'apprenti est soumis ft la discipline paternelle du maître et, en 
l'absence 'de celui-ri, est tenu d'obéir à l'ouvrier ou à l'aide qui remplace le 
maître. 

§ {20. Dans les cas prévus an§ Hi, les relations d'appreuti ù maitre pour­ 
ront être rompues par le maître avant l'expiration du temps d'apprentissage. 
S'il n'existe point de convention spéciale en prévision d'un pareil cas, le salaire 
dù pour apprentissage doit être payé jusqu'à concurrence du temps déjà écoulé. 
En outre, si l'apprenti a été congédié pour un cas prévu au§ f Ll , n°9 -1 jusqu'à t>, 
il est chi au maitre, à titre d'indemnité, le salaire à prélever pour une demi-année 
d'apprentissage. 

§ -i 21. Les rapports pourront être rompus, sans l'assentiment du maitre, avant 
l'expiration du temps d'apprentissage, si le maître n négligé d'une manière grave 
les devoirs qui lui incombent d'après le § 1 -18 ou -s'il a dépassé le droit de la 
discipline paternelle. 
Si la sentence sur cet objet est contre le maître(§ f08), celui-ci pourra être 

contraint par voies judiciaires à restituer Je surplus des frais nécessaires au 
nouveau placement de l'apprenti. · 

Ce dernier alinéa est encore d'application dans le cas où le maître serait déchu 
du droit de tenir des apprentis (§ U 7). 

§ -122. Les rapports pourront être rompus, sans l'assentiment du maitre, avant 
l'expiration du temps d'apprentissage, si l'apprenti embrasse un autre métier ou 
se destine à une autre carrière. Dans ce cas, s'il n'existe pas de convention 
contraire, il est dù au maître, à litre de salaire, la somme équivalente ù une 
demi-année d'apprentissage. 

§ f 23. te contrat cesse par la mort du maître ou de l'apprenti. 
Sur la proposition de l'une on l'autre partie le contrat doit être résolu si le 

maître ou l'apprenti devient incapable de remplir les obligations convenues. 
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Dans les deux cas, s'il n'y a pas d'autre convention, la répartition du salaire 
d'apprentissage se fait dans la proportion du temps Mjù écoulé à toute la durée. 

§ f 24,. Lorsqu'il y n dissolution de rapports d'apprentissage, l'ap prcnti peut 
exiger de son maître un ccrtitlcat constatant la durée du temps d'apprentissage, 
l'état des connaissances acquises et son degré d'habileté. S'il n'y a rien à objecter 
contre le contenu de cette attestation, clic sera légalisée sans frais ni timbre, ù la 
demande des intéressés, par l'autorité commnuale. 

§ 12!':i. Il ne sera perçu aucun droit ni ù l'entréo ni ü lu sorticde l'npprentissuge. 
§ f 2G. Les dispositions des §§ 10:.S jusqu'à ,f I o et l JS jusqu'à 12(:), ù 

l'exception du § iOG alinéa 2, ne sont pas applicables aux aides et apprentis des 
pharmaciens et des commerçants) ni aux. maîtres ouvriers dans les fabriques. Les 
rapports de ceux-là avec leurs maîtres et patrons sont soumis aux prescriptions 
jusqu'ici en vigueur. 

II. Rapports des ouvriers dans les manufactures. 

§ i27. Les dispositions des§§ tOti jusqu'à ·I t4 s'étendent aussi aux ouvriers 
dans les manufnctures. 

§ -128. Les enfants au-dessous de douze uns ne peuvent entrer dans les manu­ 
factures pour s'y livrer ù une besogne régulière. 

Avant quatorze ans révolus, les enfants ne pourront ètrc occupés dans les 
manufactures s'ils ne reçoivent pas tous les jours mir. instruction d'au moins 
trois heures, dans une école agréée par l'autorité supérieure. Leur besogne ne 
peut dépasser six heures par jour. 

Les jeunes gens qui ont atteint quatorze ans ne peuvent être occupés, dans 
les manufactures, avant seize ans révolus, au delà de dix heures pur jour. 
L'autorité centrale peut limiter la durée du travail de ces jeunes travailleurs 
jusqu'à six. heures par jour dans le cas où, conformément ù l'organisation de 
l'enseignement dans diverses parties du territoire confédéré, ces jeunes gens 
seraient encore dans l'âge soumis à l'enseignement obligatoire. 

La police locale a le droit d'accorder une prolongation tic travall d'une heure 
au plus et pour quatre semaines au plus, si des phénomènes naturels ou des 
accidents sont venus interrompre la marche régulière de la manufacture et ont 
nécessité un plus gra ml déploiement de travaux. 

§ 129. Dans l'intervalle des heures de travail, les jeunes travailleurs (§ J28) 
out droit, avant et après midi, i• une demi-heure ('t, ù midi, à toute une heure de 
récréation, et chaque fois avec faculté de se mouvoir en plein air. 

Les heures de travail ne peuvent commencer avant cinq heures et demie du 
matin ni se prolonger au delà de huit heures et demie du soir. 

On ne peut occuper les jeunes travailleurs ni les dimanches ni les jours fériés, 
ni pendant les heures fixées par les pasteurs ordinaires ayant charge d'âmes, pour 
les enfants qui fréquentent le catéchisme et J'examen de confirmation. 

§ 150. Quiconque veut admettre de jeunes travailleurs dans une manufacture 
pour les occuper à une besogne régulière doit en informer préalablement 
l'autorité de police locale. 
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Le maître doit dresser une liste des jeunes travailleurs occupés par lui, liste 
indiquant leurs noms, leur ûge, leur domicile, leurs parents, l'entrée et la sortie 
dans la ruauufucture ; il doit l'afflchcr dans l'atelier et en donner copie, sur leur 
demande, aux autorités de lu police et de l'instruction. Tous les semestres, le 
maître notifiera ù la police loeale le nombre dl' ces travailleurs. 

§ 151. L'admission des jeunes travnlllcurs n une besogne régulière ne pourra 
être faîte avant que le père ou le tuteur de ces trnvuillcurs ait remis au maître un 
livret. de travail. 

Cc livret, qui sera imprimé conformément aux §§ 128-155 de la présente loi, 
sera remis par l'autorité de la police locale ù la demande du père ou du tuteur 
du jeune travailleur. Il eontlcut . 
t. Le nom, le jour el l'année de naissuuce, la religion du travailleur, 
2. Le nom, l'état et le domicile du père ou du tuteur, 
5. Un certiûcat de f1 équcutution de l'école jusqu'au moment actuel, 
4. Une rubrique pour l'état existant de l'école, 
:'.J. Une rubrique pour indiquer l'entrée à l'établissement, 
6. Une rubrique pour en indiquer la sortie, 
7. Une rubrique pour les visites 
Le maître est tenu M garder cc livret, de le soumettre en tout temps ù l'autorité 

sur la demande de celle-ci, et, ù l'expiration des travaux, de le remettre au père 
ou au tuteur. 

§ 152. Lorsque l'exécution des dispositions qui précèdent est confiée (~ 1.28-155) 
à ln surveillance d'employés spéciaux, ceux-ci auront, pour exercer cette 
surveillnnec, toutes les attributions offlcielles des autorités de la police locale et 
particulièrerncnt k droit de visiter en tout temps les manufactures. 

Les chefs des établlssements industriels sont tenus d'accorder en tout temps et 
notamment fa nuit, tant que les établissements sont en activité, le droit de visite 
bnsé sur les dispositions des ~§ 128 à 133 réglant les visites officielles des 
établissements Industriels. 

§ 135 Si, par sui te lies dispositions des §§ 128 et 129, la force de bras néces­ 
saire est enlevée aux: établissements industriels déjù existants, l'autorité centrale 
a le droit d'édicter. pour un temps détorminé , une année tout au plus, des 
prescriptions exceptionnelles. 

Quant aux jeunes travailleurs déjâ occupés lors de la mise en vigueur de lu 
présente loi, on en donnera information ù l'au Imité de la police locale endéans 
quatre semaines, conformément nu § J 50. 

§ 154. Les propriétaires de fabriques, ainsi que tous ceux qui font commerce 
de produits en tout ou en partie manufacturés, sont tenus de payer en argent 
comptant les salaires des ouvriers employés par eux ù la fabrication des produits. 

Ils ne peuvent leur donner des marchandises à crédit. 
D'un autre côté, ils peuvent donner aux ouvriers, à valoir en compte dans le 

payement des salaires, le logement, le combustible, la jouissance de terres, une 
pension régulière, des médicaments et secours de médecin, ainsi que des outils et 
matières pour lu fabrication des produits 

§ 155. Les dispositions du § 154 s'étendent aux membres de la famille, aux 
aides, aux employés et agents d'affaires, aux surveillants et facteurs des maîtres 

{05 
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y désignés, ainsi qu'aux industriels aux affaires desquels sont intéressées direc­ 
tement ou Indirectement les personnes ici mentionnées. 

§ 136. Sous le nom d'ouvriers (§ -154), on comprend ici Lous ceux qui, en 
dehors des atclicrs , confectionnent, pour des propriétaires de mauufuetures ou des 
personnes d'égale position, des produits eu tout ou en partie manufacturés, néces­ 
saires ù J'exploitatlou industrielle de ces derniers, ou qui les débitent à ceux-ci 
sans foire profession de vendre ces marchandises ù des cousommnteurs. 

§ ·157. Les ouvriers dont les réclamatiuns sont coutraires aux proscriptions 
des§§ 15'1,-156 et qui n'ont droit qu'au payement en argent comptant, peuvent 
en tout temps se faire payer en argent eomptunt, sans qu'on puisse leur opposer 
cc qui leur a été fourni pour servit· d'à-compte (l'objet fourni en à-compte). 
Cc dernier, s'il est encore entre les mains de celui qui l'a reçu, ou si celui-ci en 
a tiré parti, est dévolu à la cuisse dont il s'agit au § 159, alinéa 2. 

§ 158. Tout contrat contraire aux §§ 154 et 15{i est nul. 
11 en est de même des conventions conclues, d'une part, entre propriétaires 

de fabriques et autres personnes d'égale position, et les ouvriers, d'autre part, 
relativement ù la provenance de certaines places de vente des objets de première 
nécessité pour ces derniers, ainsi qu'en général sur l'emploi qui serait fait du 
salaire de ces derniers à d'autres vues qu'à celles qui out pour objet des insti­ 
tutions tendant à améliorer la position des ouvriers CL de leurs familles. 

§ f 59. Des revendications de marchandises qui ont été données à crédit aux 
ouvriers, malgré la défense, ne peuvent former l'objet d'une plainte ou entrer en 
à-compte, ni de la part des propriétaires de manufactures, ni des personnes 
d'égale position, que ces marchandises doivent directement leur existence aux 
intéressés ou en soient une acquisition indirecte. 

D'un autre côté, ces revendications sont dévolues aux caisses de secours pour 
malades, aux caisses mortuaires, aux caisses d'épargne ou à d'autres analogues 
existant :m domicile du travailleur intéressé, en faveur de la classe à laquelle il 
appartient. S'il existe plusieurs de ces caisses, les revendications reviennent par 
parts égales à toutes et, à leur défaut, au bureau de bienfaisance de l'endroit. 

TITRE VIII. 

CAISSES DE SE.COURS POUR LES TRAVAILLEURS INDUSTlUELS (gens de métie·r). 

§ 140. L'obligation pour les industriels indépendants, résultant de règlements 
locaux ou de dispositions prises par l'autorité administrative, de participer à une 
caisse de secours pour malades ou à des caisses mortuaires en relation ou non 
avec une corporation (compagnie) sera abolie. Au surplus, rien ne sera innové 
dans la situation de ces caisses par la présente loi. 

Des caisses nouvelles pour industriels indépendants, en prévision des vues 
susmentionnées, recevront, par autorisation de l'administration supérieure, les 
droits de personnification civile dans les limites où, pour l'obtention de ces 
droits, il serait nécessaire d'avoir une autorisation spéciale de l'État. 
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§ 141., Jusqu'à promulgation d'une loi Iédéralu, les dispositions légales des 

divers pays relut ives aux caisses de malades, de secours et aux caisses mortuaires 
pour OU\'l'ÏCl'S, aides l't manufacturiers, resteront eu vigueur. 

L'obligation pour les ouvriers, aides et mnnulncturiers, résultant de règle­ 
ments locaux ou de dispositions prises par i'udmlnistrntion , de participer à une 
cuisse déterminée de malades, de secours 011 11 111111 caisse mortuaire, sera abolie 
pour tous ceux. qui prouveront qu'ils purlieipen! ù une autre caisse de malades, de 
secours ou à une cuisse mortuaire. 

TlTRI~ IX. 

R~GLEMENIS LOCA0X, 

§ !42. Les règlements locaux. peuvent régler avec force obligatoire les objets 
industriels qui lem auront été assignés par la loi. Ces règlements seront établis 
après audition des industriels intéressés, sur la base d'un arrêté communal. Ils 
seront soumis il l'approbation de l'administratton supérieure. 

L'autorité centrale a le droit d'annuler les règlements locaux. qui sont en 
désaccord avec les lois. 

TITRE X. 

DES PEINES, 

§ i4a. tes dispositions légales des divers pays sont prises pour règles pour 
le minimum des peines, ainsi que pour la prescription du délit prévu au § Hfü. 
Tous les aut res délits prévus dans cc litre et frappés d'une peine se prescrivent 

par trois mois, comptés à partir du jour où le crime a été commis. 

§ !46. Les contraventions aux §§ f:54-156 seront punies d'une amende 
pouvant s'élever ù 500 thalers et, en cas d'insolvabilité, d'un emprisonnement 
proportionnel de six mois. En cas de récidive la peine est le double. 

Les amendes sont attribuées aux caisses auxquelles sont dévolues les revendi­ 
cations, d'après les prescriptions du § ·159. 
Toute condamnatiou judiciaire sera publiée aux frais du condamné dans 

l'organe officie] de l'autorité supérieure du district et dans d'autres feuilles 
publiques des cercles dans lesquels le condamné et le travailleur intéressé ont 
leur domicile. 

§ f 48. Sera puni d'une amende pouvant s'élever ù f>O thalers et, en cas 
d'insolvabilité, d'un emprisonnement de quatre semaines : 

9. Celui qui, en sa qualité de maître principal, néglige gravement ses devoirs 
envers les apprentis qui lui sont confiés, 
f O. Celui qui viole les ordres de l'autorité, en dépit des prescriptions du 

§ 107. 
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§ 14V. Sera p1111i il'uue amende pouvant s'élever à ·10 thalers et, en cas 
d'insolvabilité, li huit jours d'ernprisouneuient : 

7. Celui qui omet de foirP les déclarations, ou de dresser les listes prescrites aux 
§§ 150 et 153. 

§ rno. Celui qui, eontrnirement aux§§ 128, '129 et 130, accepte et occupe de 
[eunes travailleurs, sera puni d'une amende de ti thalers et, en cas d'insolvabi­ 
lité, d'un emprisonnement proportionnel de trois jours, pour chaque ouvrier 
illégalement accepté el occupé. 

Si endéans les cinq dernières années, le délinquant a été puni trois différentes 
fois en vertu des prescriptions précédentes, la perte de l'autorisation pour 
l'occupation de jeunes travailleurs pourra être décrétée pour un temps déterminé 
ou pour toujours (à perpétuité). 

Cette perte doit être prononcée et cela pour trois mois au moins, si, dans le 
courant des cinq dernières années, il a été frappé de six différentes condam­ 
nations. 

Les contraventions contre ces décisions (alinéa 2 cl 5) seront punies d'une 
amende pouvant s'élever ù quatre fois l'amende fixée au premier alinéa de cc 
paragraphe et, en cas d'insolvabilité d'un emprisonnement proportionnel. 

§ HiL Si, dans l'exercice d'une profession, les prescriptions do la police ont 
été transgressées par le rnantlntnire d'un industriel et que la transgression ait été 
commise à la connaissance du mandant, dans ce cas, tous les deux sont frappés 
d'une peine Iégale . 
Si, à un tel délit se rattache ln perte de la concession, de l'approbation ou du 

brevet, elle sera pareillement la conséquence du délit commis par le mandataire, 
si ce délit a été commis ti ]a connaissance du mandant pouvant librement disposer. 
Si ce eus ne se produit pas, 11! mandant est obligé de congédier son mandataire, 
sous peine de la perle de la concessiou, de l'approbation, etc. 

§ ·W'2. Toutes les défenses et dispositions pénales contre industriels, aides 
industriels, ouvriers ou manufacturiers, pour cause d'entente et d'union en vue 
d'obtenir des salaires ou des conditions de travail plus fuvorables, notamment 
par le moyen des grèves ou le renvoi des ouvriers, seront abolies. 
Tout adhérent est libre de renoncer à l'entente ou à l'union, et de ce chef il n'y 

a ni action ni remontrance. 
§ H>5. Celui qui engage autrui à prendre part à ces ententes (§ rn2), par 

l'emploi de la force matérielle, par menaces, calomnies ou diffamation, ou 
cherche à l'empêcher par des moyens analogues à y prendre part, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois, sans préjudice d'une peine plus forte qui serait 
comminée par la loi pénale. 

DISPOSITIONS FINALES. 

Les dispositions des§ 128-150 sont également applicables aux propriétaires et 
aux ouvriers des mines, aux établissements pour la préparation mécanique des 
minerais, aux exploitations souterraines ou fosses. 
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Seront abolies les dispositions qui punissaient les ouvriers en question pour 
désobéissance grave, obstination et désertion du travail. 

§ i trn. Là où dans cette loi il a été l'envoyé aux lois dos divers pays, on a 
compris, sous ces dernières, les ordonnances conformes à la Constitution et 
aux lois. 

L'autorité centrale de la Confédératlon flxera le sens des termes : adminis­ 
tration supérieure> inférieure, autorité de police, autorité de la police locale .. 

§ 156. Les utres I, 11, IV jusqu'à X de cette loi auront force obligatoire trois 
mois après la promulgation de celle loi . . • . 

En foi de quoi nous avons apposé notre pro 1n·e signature et le sceau de la 
Coufédératiou. 

Donné à Berlin, le 2i juin i869. 

GUILLAUME. 
Comte.os BisMAUCK-ScuoENHAUSEN. 
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Loi de i869, 'réglwnt les rapports entre les entrepreneurs et les ouvriers. 

A vec l'assentiment des deux chambres du Itelchsra th 1 Nous avons trouvé bon 
d'ordonner ce qui suit : 

J. 0ISPOSITION'S Gth~ti1tALES. 

§ L Cette loi ne s'applique qu'à cc genre d'occupations industrielles pour 
lesquelles les dispositions de l'ordonnance sur I'iudustrie, du 20 décembre 18a9 
( Reichsgesetz u-u, 11'' 227), sont valables. 

§ 2. Sous la désignation cl'om•·i·iers il faut entendre dans cette loi, pour 
autant qu'elle ne porte pas une disposition spéciale concernant une classe parti­ 
culière d'employés, les aides, les compagnons, aussi bien que les ouvriers des 
fabriques et les apprentis de l'un ou de l'autre sexe. 

Les dispositions de cette loi ne s'appliquent aux employés des maisons lie 
commerce que pour autant que les art. t>7 à 6a du code de commerce du 
17 décembre ·f 862 (lteichsgesetzblatt) n° 1 <le l'année ·I 865) ne eontiennent pas 
de stipulations contraires. 

§ 5. La base des rapports entre les entrepreneurs d'industrie indépendants el 
Jeurs ouvriers, c'est la liberté pleine et entière, de part et d'autre, de foire telle 
convention qu'ils veulent, et celles-ci doivent être interprétées suivant l'esprit 
des lois civiles générales, pour nu tant que la présente loi ne contienne pas de 
dispositions spéciales. 

§ 4. L'autorité politique de première instance doit veiller, pour ce qui concerne 
les apprentis et apprenties, à cc· que les mesures nécessaires pour leur santé et 
leur moralité soient observées et à ce que le temps voulu soit accordé à ceux qui 
sont encore tenus de fréquenter les écoles. 

Dans les localités où il y a des écoles industrielles, le .Ministre du Commerce, 
sur la proposition de la commune ou d'une réunion d'industriels, peut décréter 
que les entrepreneurs on leurs représentants soient obligés ù accorder aux 
ouvriers âgés de moins de dix-huit ans ou à certaines catégories d'entre eux, le 
temps nécessaire pour la fréquentation des cours. 

§ a. Tout entrepreneur d'industrie ou son représentant est tenu d'établir et 
de maintenir à ses frais tous les arrangements possibles pour garantir la vie et la 
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santé des ouvriers, eu égard aux eond itions spéciales de son industrie et de S.il).l 
exploitatio 11. 

§ û. L'autorité prononce dam tous les différends qui s'élèvent entre les entre­ 
preneurs ou leurs représeutnuts et les ouvriers, au sujet soit du commencement, 
de la continua tîon ou de la cessation des cngng('II1t'I1 ls d C' l'ou vI ier ou de l'apprenti, 
soit au sujet des prestations réciproques pendant la durée' de cet engagement, 
soit au sujet de la délivrance des certificats d'ouvriers ou d'apprentis, pourvu que 
ces différends lui aient été soumis pendant la durée de l'engagement de l'ouvrier 
ou de l'apprenti ou hicn endéans les trente jours après sa cessation; â moins 
toutefois que des tribunaux. spéciaux de commerce n'aient été établis et ù moins 
que ces différends ne soient du ressort d'un des tribunaux de commerce, suivant 
l'esprit de la loi du 14 mai 1869. (R1:icltsgesetzblatt) L. XXX, n') 65.) 

Lu partie condamnée jouit d'un délai de quinze jours pour appeler de celte 
décision aupi ès des autorités politiques supérieures, ou pour recourir aux tribu­ 
naux ordinaires, sans toutefois qu'il soit nécessaire pour cela d'attendre l'expiration 
de cc délai. 

Les différends qui n'auront pas été présentés endéans les trente jours après la 
cessation ùe l'engagement de l'ouvrier ou de l'apprentissage, devront être portés 
devant les tribunaux. ordinaires. 

Il. - Ü!i:S HAPI'OlllS JUlllDlQU~S ENl us r.es ENTllhPltENEUllS D11NOUS1'Hrn 
lNDÉPENDANlS ur LEUltS onvmsus, (.O!IIPAGNONS ou AlBES. 

§ 7. Les compagnons et les apprentis sont te nus d'observer les ordres des 
entrepreneurs pour tout ce qui concerne l'ouvrage qui leur Pst confié et ils doi­ 
vent également se conformer aux règlements de leur maison, mais ifs ne sont 
point obligés aux travaux domestiques. 

§ 8. Le mode d'emploi de l'ouvrier, ses relations et sa position, la durée de 
son service, fe temps d'épreuve nécessaire et le délai pour la renonciation, sont 
réciproquement réglés librement par les conventions entre parties. S'il n'y a pas 
de conventions spéciales, le salaire sera payé chaque semaine et la renonciation 
devra se faire quinze jours à l'avance, mais pour le reste l'usage du lieu doit être 
suivi. 

§ 9. Les ouvriers peuvent ètre renvoyés avant l'expiration du terme de leur 
engagement et sans avertissement préalable, dans les cas suivants : 

a. Quand ils ne sont pas en Mat d'exécuter les ouvrages qui, d'après la nature 
rie l'industrie, leur sonl confiés, 
~ b. Quand ils se sont rendus coupables d'un vol, d'un abus de confiance, ou que 

.eur conduite est irrégulière, 
e. Quand ils se refusent ohslinément ii se soumettre aux obligations qui leur 

sont imposées dans la mesure de leu rengagement, 
d. Quand ils se laissent aller :i des voies de foi t ou ù de graves injures envers 

eur patron ou un des membres de sa famille, 
e. Quand, malgré les avertissements qui leur sont donnés, ils n'usent nas des 
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J.;ç,.ltrcp1·eneur, ou qu'ils engagent leurs compagnons ile travail t1 des actes 
contraires ü ln loi 011 aux bonnes mœurs , 

!J· Quand, pH1· leur foute, il se sont rendus impropres nu travail, ou qLie, sans 
leur foute, l'iucapueité au travail dure plus de quatre scruulues, ou s'ils sont 
atteints d'une maladie contagieuse ou d'une maladie repoussante, 

h. S'il sont détenus en prison pour plus de huit jours. 
§ l O. L'ouvrier peul nbandonner son travail avant l'expiration du Lerme de 

l'engagement et sans avertissement préuluble : 
«, Quand il est incapable de continuer son ouvrage, 
b. Quand l'eutrcpreneur se rend coupable de: voies de fait ou de graves injures 

envers l'ouvrier ou 1111 des 111c111ures de sa famille, 
c. Quand l'entrepreneur ou les siens engagent l'ouvrier ou un des membres 

de sa famille à des actes contrnires aux lois ou aux bonnes mœurs, 
cl. Quand l'entrepreneur ne paie pas le salaire convenu dans le Lerme stipulé 

par l'engagement ou, en cas de silence sur ce point, suivant les dispositions du 
§ 8 de la présente loi; dans le travail à ln tâche, quanti il ne donne pas l'ouvrage 
suffisant ou qu'il s'est rendu coupable à l'égard de l'ouvrier d'une répartition 
injuste, 

e. Quand la continuation du travail exposerait lu vie ou la santé de l'ouvrier à 
un danger évident et 1111i n'était pas ù prévoir lors de son engagement. 

§ J 1. L'engagement finit de lui-nième par la cessation de l'exploitation indus­ 
trielle ou par la mort lie l'ouvrier. 

§ 12 Si l'entrepreneur renvoie l'ouvrier avant l'expiration de son engage­ 
ment, sans cause légale (§ 9) ou si ce renvoi prématuré est occasionné par suite 
de la renonciation volontaire de l'entrepreneur ù son industrie, ou par sa faute 
ou par suite d'un accident occasionné par lui, l'ouvrier a droit à être Indemnisé 
pour le reste du temps endéans lequel le congé doit être donné. 
Si l'ouvrier abandonne son travail sans motif légal(~ ·10), avant l'expiration de 

son engagement, l'entrepreneur a le droit de le faire contraindre par les autorités 
à remplir le restant de son engagement, et de lui réclamer les dommages-intérêts 
qui en sont résultés pour lui. 

§ -f 5. Lors de son départ, l'ouvrier a le droit d'exiger un certificat désignant 
la qualité el la durée de ses services et qui doit aussi, sur sa réquisition, contenir 
des renseignements sur sa conduite et sa moralité. 

A la demande de l'intéressé et si le contenu de ce certificat ne soulève aucun 
doute, l'autorité communale doit légaliser cc document gratis et sans frais de 
timbre. L'obligation d'avoir un livret <l'ouvrier n'est plus de rigueur. 

Des apprentis. 

§ 14. Il faut considérer comme apprenti tout individu qui entre en service 
chez un maître pour apprendre un métier, soit qu'il paie son apprentissage, 
soit qu'il le reçoive en compensation de son trnvail, soit qu'il obtienne un salaire. 

§ 1~._ L'engagement ou le renvoi de l'apprenti, de même que le règlement des 
rapports entre le patron et-l'apprenti (apprentissage) peuvent être réciproquement 
réglés suivant la volonté des intéressés, qui sont libres de prendre tel ou tel engage- 
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ment qu'il leur plait S'il n'existe pas ile convention spéciale, on doit se conformer 
à l'usage du lieu. 

§ 16. Sont exclus du droit de recevoir <les npprcntls : 
Ceux qui n'ont pas vingt-quatre ans accomplis; ceux qui ont été condamnés 

pour nn crime ('11 général, ou pour un délit résultant tic leur cupidité, ou pour 
une infraction prévue par la loi et portant attciute ù la moralité puhlique , enfin 
pour toute autre comlnmnatiou de cc genre, pourvu t{UC les suites légales de cette 
condamnation n'aient point été supprimées par la nouvelle loi pénale du W no­ 
vembre 18157. (Ueicltsgeselzblaa, n" HH ) 

Enfin, ceux auxquels le droit de tenir· des apprentis a été enlevé par l'ordon­ 
nance commerciale du 20 décembre l8!J9. 

§ l 7. L'industriel exclu du droit de recevoir des apprentis ne peut conserver 
celui qu'il vient de prendre et peut être forcé par les autorités ù renvoyer 
l'apprenti qu'il n'est pas autorisé à prendre ou ù conserver. 

§ 18 Le maître a le devoir de faire de l'appronti un ouvrier accompli en lui 
fournissant le travail et l'instruction nécessaires. Il ne peut, en l'employant à 
d'autres servioes, lui faire perdre sou temps ou les occasions de s'instruire dans 
son métier; il doit, en outre, s'efforcer de lui inspirer l'amour du travail et de 
lui donner de bonnes mœurs , il doit tâcher <le le préserver contre le vice et la 
débauche. 

§ i9. L'apprenti est soumis aux. ordres du patrou et, en son absence, il doit 
obéissance ù l'ouvrier qui le remplace. 

§ 20. Quand l'apprenti est logé chez le patron, il a droit, en cas de maladie, 
aux. mêmes soins auxquels le maitre est reuu envers ses domestiques par )es 
dispositions du droit ordinaire. 

§ 2[. L'engagement entre le patron et l'apprenti (upprcntissage) peut être 
rompu dans les C,lS indiqués(§ 9). Si"1ucu11c clause spéciale n'y a été insérée en 
vue tic ces cas, l'argent pour l'apprentissage doit être payé proportionnellement· 
au temps écoulé. En outre, dans les cas indiqués sous les lettres a., b., c., d et e 
du § 9, il revient au patron, comme dédommagement, le restant lle l'argent dû 
pour l'apprentissage pendant uue demi-année. 

§ 22. L'apprentissage peut cesser avant le temps convenu et contre la volonté 
du patron, quand celui-ci a gravement contrevenu aux devoirs qui lui sont 
imposés par le§ 18; quand il a abusé du droit de correction; quand il a cherché 
à entralner l'apprenti à des actes contraires ü la loi ou aux mœurs, ou quanti il 
est emprisonné pour plus d'un mois. L'apprentissage peut également cesser 
lorsque l'emprisonnement a duré moins d'un moisi et qu'il n'a pas été pourvu à 
l'entretien de l'apprenti pendant ce temps. Si, dans ce cas, la décision est con­ 
traire au patron(§ 6), il peut être poursuivi en justice pour le remboursement 
du surcroît de frais occasionnés par son logement hors de ln maison du patron. 
Cette dernière disposition est également applicable au cas où, par suite d'une con­ 
damnation, l'cxploitutiou du patron est suspendue pendant quelque temps, ou bien 
lorsque la faculté de recevoir des apprentis lui a été enlevée (§ i6). 

§ 23. L'apprentissage peut également cesser contre le gré du patron, quand 
l'apprenti change de métier ou de profession, ou quand le patron va habite!' une 
autre commune; toutefois, dans ceue dernière eircoustance, la résolution de rompre 

10a 
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l'engagement doit être déclarée endéans les deux. mois du changement <le corn­ 
muue, et, dans l'un et l'autre eus, il faut un avertissement de quinze jours. 

Dans ces cas, ù moins de conventions coutraircs, le prix de l'appreutlssuge doit 
continuer à être pay<! pour une demi-année. 

% 24. L'upprcutissage cesse par la 111ort de l'apprenti ou du patron, 
Sur la réclumatiou de l'une ou lie l'au tre des deux parties, l'apprentissage cesse si 

le patron ou l'apprenti devient impropre à remplir les obligations qu'il n 
contractées. Duns l'un et l'autre cas, ù moins de convention contraire, le 
payement de l'argent pour l'apprentissage se règle en proportion du temps 
écoulé comparé ù la durée do l'engagement. 

§ 2a. Après l'accomplissement de l'apprentissage ou la cessation des relations 
entre le patron et l'apprenti, cc dernier peut exiger un certiûeat indiquant la 
durée de son apprentissage, les couuaissances qu'il a acquises, son habileté et sa 
conduite. Ce certificat devra, ù la réquisition de l'intéressé, et si rien n'en 
infirme le contenu, ètre attesté par l'autorité communale gratis et sans frais de 
timbre. 

§ 26. Aucune rétribution ne J)CUI être perçue pour l'entrée et la sortie 
d'apprentis. 

Ill. DES RAPP0lll'S JUltIDIQUES li:NfUE I,ES PROPlllBl'AIRES DE FADRIQUES 

ET r.suus ouvnrsus. 

§ 27. Les dispositions contenues aux. §§ 7-13 s'appliquent également aux 
ouvriers des fabriques. 

§ 28. Les enfants en-dessous de douze ans ne peuvent être employés dans une 
fabrique à une besogne régulière. A partir de quatorze ans accomplis, les enfants 
ne peuvent être employés dans les fabriques que s'ils reçoivent au moins deux 
heures d'mstruetiou par jour soit dans une école publique, soit dans l'école de 
la fabrique.(§§ 9, 21, 60 de la loi du 14 mai 1869, Reichsgesetzblatt, n° 62.) 

La durée des leçons dans une école de fabrique ne doit pas dépasser trois 
heures par jour. 

Les heures de leçons ne peuvent être comprises qu'entre sept heures du 
matin et six. heures du soir, à l'exception de l'heure de midi. Si la leçon a duré 
trois heures sans iu terruption, les enfants qui y ont assisté ne peu vent être 
employés dans la fabrique pendant la même moitié de la journée. 

§ 29. Le travail des enfants en-dessous de quatorze ans ne peut durer plus de 
six. heures par jour. Les jeunes gens qui ont quatorze ans accomplis ne peuvent 
avant leur seizième année être employés plus de dix heures par jour dans une 
fabrique. 

L'autorité publique peut permettre une augmentation d'une heure par jour, 
au maximum, pendant une durée de quatre semaines, quand l'exploitation a été 
interrompue, soit par les éléments, soit par des accidents, el qu'il eri résulte le 
besoin d'un surcroit de main-d'œuvre. 

§ 50. Entre les heures de travail les enfants et les jeunes gens doivent 
(§§ 28 et 29) nvoir, avant et après midi, un repos d'une demi-heure et, à midi, 
une heure entière, el chaque fois de l'exercice en plein air. 
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Les heures de travnil des enfants et des jeunes gens ne peuvent commencer 
avant six heures du matin, ni durer plus tard que huit heures du soir. Pendant 
les heures de la nuit, c'est-à-dire de huit heures du soir it six heures du matin, 
de même (Ille les dhnauches et jours de fêtes, les enfants et les jeunes gens ne 
peuvent être employés dans les fabriques. 

§ 51. Les ouvrières Ile peuvent ètre employées dans les fabriques en tout dans 
les six. semaines avant. et après leurs couches. 

§ 52. Les enfants et les jeunes gens ne peuvent être employés à un travail 
régulier dans une fabrique avant que leur père on leur tuteur ait remis an 
chef (le l'établissement industriel un livret de travnil (lfrbeitsbûch). 

Cc livret de travail , en tête duquel doivent être imprimés les §§ 28-32, sera 
délivré pur les autorités couununules au père ou mi tuteur des enfants ou des 
jeunes gens, mais seulement dans les cas où les travaux auxquels lès jeunes 
ouvriers doivent être employés ne sont pas de nature à nuire à leur santé ou à 
leur entier développement physique, et lorsque les obligations scolaires imposées 
par les dispositions de la loi du 14 mai -1869 et le§ 28 de la présente loi sembl~nt 
être entièrement assurées. Le << livret de travail » doit contenir les rubriques 
suivantes : 

a. Le 110m du travail, le jour et l'année de sa naissance, ainsi que la religion à 
laquelle il appartient, 

b. Le nom, la position et le domicile du père ou du tuteur, 
c. Un certificat de fréquentation it l'école jusqu'à ce moment, 
d. Une rubrique J)ot11· les rapports scolaires actuels, 
e. Uue rubrique pour l'indication du jour d'entrée dans ln fabrique, 
/: U ne rubrique pour l'indication clu joui' de sortie de lu fabrique, 
g. Une rubrique pour les révisions. 
Le chef de la fabrique est tenu de conserver cc (( livret de travail, >l de le pro­ 

duire à chaque réquisition des autorüés, et de le restituer au père ou au tuteur à 
l'expiration de l'engagement. 

§ 55. Si la mise en vigueur des §§ 28-52 ci-dessus enlevait aux. Iubriques la 
main-d'œuvre nécessaire, le Ministre du Commerce a le pouvoir de décréter, pour 
un temps déterminé, au maximum une année, des dispositions spéciales. 
Toutefois les dispositions concernant les <t livrets de hrnn1il)) des enfants et des 

jeunes gens entrent immédiatement en vigueur. 
§ 54, Les propriétaires de fabriques ou les personnes qui font le commerce de 

Iabricats entièrement ou à moitié achevés doivent rayer eu argent comptant le 
salaire des ouvriersqui travaillent pour eux. 

Ils ne. peuvent leur livrer des marchandises à crédit, 
En revanche, à leur demande expresse, les travailleurs peuvent recevoir le 

logement, le chauffage, l'usage d'un terrain, leur nourriture, les médicaments et 
soins médicaux, de même que des outils el des matériaux. à employer, fourni­ 
tures qui leur seront décomptées lors du payement de leur salaire. 

§ 5~. Sous le 11on1 d'ouvrier(§ 54) 1 il faut aussi comprendre ici ceux qui, en 
dehors de leur fabrique, préparent pour les propriétaires d'établissements indus­ 
triels ou les personnes dans une position similaire\..!des produits t', moitié ou entiè­ 
renient achevés, nécessaires pour leur industrie , ou leur fournissent de semblables 
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marchandises, sans routcïols faire Je commerce en vendant cet objets aux consom­ 
mateurs. 

§ 50. Les ouvriers qui, contrairement aux dlspositious des §§ 54 et 3;5, ont 
reçu leur salaire autrement qu'en argent comptant, JJCUVCnt en tout temps exiger 
que le payement en soit fait en espèces, sans qu'on puisse leur objecter cc qui 
leur u été donné comme payement. 

Les marchandises reçues au lieu d'urgent, si elles se trouvent encore par devers 
eux ou pour autant qu'ils en ont été cmiehis, tombent aux caisses indiquées§ 58, 
et ce, suivant les dispositions de cc paragraphe. 

§ 57. Tout contrat qui se trouve m opposition avec les §§ 54 et 5a de cette 
loi est nul. 

Il en est de même de toute convention qui aurait pu être conclue entre des 
propriétaires de fabriques ou leurs représentants, d'une part, et les ouvriers, 
d'autre part, et qui obligerait ces derniers à se fournir daus certains magasins, ou, 
en général, qui leur prescrirait l'emploi de leur salaire dans un autre but que 
celui de prendre des dispositions en vue de l'améliorution {le l'état des travailleurs 
ou de lems familles. 

§ 58. Les créances résultant de fournitures (le marchandises faites aux. 
ouvriers, par les propriétaires de fabriques ou leurs représentants, au mépris de 
la défense de la loi, ne peuvent être portées en justice, ni rendues valides, soit en 
les décomptant du salaire, soit de toute autre manière, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer si la demande s'élève directement entre les intéressés ou bien si elle a 
lieu par des intermédiaires. 

D'autre part, ces créances tombent aux caisses des malades, des veuves et des 
orphelins, à celles d'épargne ou de secours, établies au domicile de l'ouvrier inté­ 
ressé, en faveur de la classe de travailleurs à laquelle il appartient: s'il y existe 
plusieurs caisses de cette espère, rites sont réparties également entre toutes; mais, 
s'il n'en existe aucune, ces créances sont acquises ù la caisse des pauvres de 
l'endroit. 

§ 59. Dans chaque fabrique, le règlement en vigueur doit ètre affiché dans les 
ateliers et en outre chaque ouvrier doit ,•n recevoir un exemplaire à son 
entrée. 

Le règlement de la fabrique doit contenir : les dispositions concernant l'entrée 
el la sortie, Ie temps du travail, la police de la fabrique, le payement du salaire 
et la manière de l'effectuer, tout ce qui concerne l'enseignement, etc .. Les infrac­ 
tions à cc règlement peuvent être punies par une amende qui ne peut excéder, 
pour un seul cas, la somme de un florin ('n monnaie autrichienne. On ne peut 
infliger de punitions qui ne sont pas indiquées dans le règlement. Les châtiments 
corporels et la privation de la liberté sont prohibés. Le produit des amendes doit 
être employé en faveur des ouvriers, c'est-à-dire versé dans les caisses indiquées 
au§ 58 ou employé en primes pou.- les bons ouvriers. Le règlement des fabriques 
doit être soumis ù l'approbation des autorités. 

§ 40. Dans chaque fabrique, il doit y m oir lieux registres concernant tout le 
personnel des ouvriers, contenant le nom, prénom, l'âge, le domicile, les relations 
de service et le genre d'occupation de chacun d'entre eux. Et ces registres 
doivent être présentés à chaque réquisition de l'autorité; l'un de ces registres 



( 42{ ) 

contient les indications concernant les grandes personnes, l'outre celles concernant 
les jeunes travailleurs (enfants et jeunes gens). 

Un troisième rcgistre , égnlcrneut ouvert ù l'inspection des autorités, reçoit 
l'inscription des amendes et (lu mode d'emploi de l'argent qui eu provient. 

IV. - nss li'iSl1EC1 EUltS DE l?,\Ill\lQUES. 

§ 41. Le soin tic veiller ù cc que les dispositions contenues dans lu troisième 
partie de celte loi (des §§ ~7-40) soient exactement observées est. confié aux 
inspecteurs des fabriques. 

Les u inspecteurs des fubriqucs " sont nommés: suivant le besoin, par le 
Ministre du Commerce, et ont, dans l'exercice de leurs fonctions, le caractère 
de fonctionnaire publics. 

Les u inspecteurs de fabriques ,, ne sont pas seulement des représentants des 
ouvriers, mais aussi iles représentants des intérêts des maîtres de fabrique, et ils 
doivent servir d'arbitres entre les deux. 

§ 42. L'inspecteur de fabriques doit visiter, pendant le temps du travail, les 
étublisscments confiés ù sn surveillance, se faire montrer les listes, les livres 
d'ouvrages, les règlements cl statuts de la fabrique, et doit se convaincre que la 
présente loi a été observée. L'inspecteur de fabriques doit avoir accès en tout 
temps dans toutes les parties de la fabrique, ainsi que dans l'école de la fabrique, 
aussi Lien de nuit que de jour. 

~ 45. L'inspecteur de fabriques a le droit d'interroger toute personne qu'il 
trouve dans la fabrique ou dans l'école de lu fabrique ou qu'il sait avoir été occupée 
dans celle-ci pendant les deux. derniers mois, pour s'assurer si les dispositions de 
la présente loi ont été exactement observées. 

Tou le personne qui se refuse à être interrogée ou ù une explication sur la sin­ 
cérité de l'lndieatlon de son nom ou de la marque qu'elle emploie au lieu de 
signature, ou qui cherche à cacher ou à empêcher une personne de paraître 
devant lui pour être interrogée, ou qui chercherait ù empêcher ou à entraver 
l'entrée de l'inspecteur dans une partie quelconque de la fabrique, est passible 
d'une amende de lO ù lOO florins, qui doit être payée aux caisses de secours 
indiquées§ 38. 

§ 44. L'inspecteur de fabriques doit avant tout s'assurer : 
a. Si les dispositions du § o de cette loi ont été observées en ce qui concerne 

la construction, la moralité et l'hygiène, et ces dernières surtout, eu égard aux 
occupations des jeunes travailleurs; 

b Si, par hasard: des enfants en-dessous de douze ans ont été admis dans les 
fabriques ou des jeunes gens en-dessous de seize ans employés <l'une manière 
illégale; 

c. Si le règlement de la fabrique a été communiqué aux ouvriers, conformé­ 
ment à la loi: et les amendes employées suivant ses prescriptions. 

§ 4o. L'inspecteur de fabriques dresse un procès-verbal de cc qu'il a vu, le 
fait signer par 1c propriétaire ou le directeur de la fabrique et le soumet, avec 
son rapport, au Ministre du Commerce. 

L'inspecteur de fabriques a le droit de se faire donner par écrit, par le pro­ 
!Oli 
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prlétaire ou le directeur de la fabrique, une renonciation à toutes les dispositions 
contraires à cette loi. Et la demande qui a été faite doit être attestée par écrit par 
celui auquel clic a été adressée. 

S'il n'est pas donné de suite à la demande, le propriétaire de la fabrique est 
passible d'une amende de oO à aOO florins, sans préjudice des autres peines qui 
pourraient lui être infligées pur la loi pénale ordinaire. 

§ 4ü. Chaque inspecteur de fabriques est tenu de visiter, au moins une fois 
par an, toutes les fabriques de son ressort et d'envoyer chaque année un rapport 
général au Ministre du Commerce. S'il se présente des circonstances qui semblent 
nécessiter une visite immédiate dans une fabrique, l'autorité politique de première 
instance doit, sans retard, y engager l'inspecteur de fabriques et en même temps 
en aviser le Ministre du Commerce. 

§ 47. Les proprlétaîres de fabriques ne doivent encourir aucun frais pour les 
visites officielles des inspecteurs cl il est expressément interdit ù ceux-ci d'accepter 
du propriétaire ou de son représentant, soit le logement pour la nuit, soit un 
repas. 

DISP0Sl'rIONS FIN',\LBS. 

§ 48. Les§§ 72 à iO~ inclusivemeut, puis l'appendice concernant les livrets 
d'ouvriers de la loi sur le commerce, du 20 décembre ·18!>9 (Reichsgeselz­ 
buüt, n°227), cessent d'avoir force de loi, dès l'entrée en vigueur de la présente. 
Les caisses de secours des ouvriers seront réglementées par Ja loi sur les asso­ 
ciations; jusque-là les règlements existant actuellement resteront en vigueur, 

§ 49. Le Ministre du Commerce et celui de l'Intérieur sont chargés de 
l'exécution de la présente loi. 
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Rapport de la couunissicn. néerlandaise sur le travail des enfants dans les 
.,. [obrique«, 

A Monsieur le /Jl inistre de l'l utérieur, 

M0Ns1Euu LE l\hN1sTuE, 

Lorsque, par lettre en date du 50 septembre 1865, n° 2596, division de 
l'industrie. les soussignés furent nommés par ~L le Ministre de l'Intérieur mem­ 
bres d'une commission chargée d'examirier la situation des enfants travaillant dans 
les fabriques du pays, on formula un programme où il était dit, entre autres : 

u Comme il importe avant tout de se rendre compte de l'état actuel des 
choses, il y a lien <le répondre aux questions suivantes : 

» 1 ° Donner le nombre cl l'âge des enfants travaillant dans les fabriques. 
n 2° A. quel genre <le travail y sont-ils occupés? 
» 5° Combien d'heures Ira vaillent-ils par jour? 
n 4-0 Quel salaire gagnent-ils? 
>) !$0 Qu~lle est l'influence exercée par ce travail sur leur développement 

physique, moral et intellectuel? » 
On pria en outre la commission de vouloir bien « pour tout ce qui serait 

nécessaire, se procurer ces renseigucmeuts au moyen d'une enquête faite sur les 
lieux mêmes, >) et l'on disait en terminant : Armée des connaissances ainsi obte­ 
nues, la commission aura ù délibérer sur le point de savoir si « l'état des enfants 
travaillant dans les fabriques exige des mesures préventives et, dans l'affirmative, 
quelles sont ces mesures? » 
te mandat qu'on nous donnait consistait donc ù savoir si, oui on non, l'état 

des enfants travaillant dans les fabriques exigeait des mesures législatives. 
Dès fors, le premier soin qui nous incombait était d'arriver à une connais­ 

sance aussi complète que possible de l'état actuel des choses. C1·t état est déter­ 
miné par des influences diverses, tantôt coucordan tes, tantôt divergentes, et 
parfois contradictoires. La durée du travail, le salaire y influent autant 
que l'âge de I'ouvrier. Ces influenees , dont les principales résultent de la consti­ 
tution de l'ouvrier, de sa manière de vivre, de sa nourriture, de son logement, 
de l'air qu'il respire, du travail auquel il se livre, agissent sur sa santé, sa 
moralité et son développement intellectuel. 
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Examiner toutes ces questions. les rapprocher l'une de l'autre, les comparer 
entre elles [)OUI' permettre d'en tirer fueilemeut les conclusions, telle était notre 
tâche. Le but de cet examen était doue clair : il s'agissait de s'assurer si, dans 
l'hypothèse de conditions d'ailleurs identiques, le jeune ou vrier occupé dans les 
fabriques se trouve, quant à s011 développement physique, moral et intellectuel, 
dans un étnt d'égalité ou d'infériorité vis-à-vis de celui qui n'y travuille pas. 

Comment et par· quels moyens obtenir celle certitude P 
D'abord ~·t surtout, pat· la comparaison des diverses couditious, et en cherchant 

ensuite ù arrîvcr t'1 une conclusion noue et précise ù l'aide des différentes données. 
Pour que le résultat offrît toutes les garanties voulues, il fallait que l'examen 
fùt complexe et ne néglige,\t aucun point dt: vue par lequel lu question pouvait 
être envisagée ou jugée. D'un autre côté, il fallait aussi, pour ne point s'égarer 
dans d'in termiuubles considérations et tomber dans des questions spéciales, ne 
p.:1s dépasser les limites du véritable objet de l'examen. Cet objet est très-com­ 
plexe. li louche ù bicu des intérèts. Le travail des enfants ne se circonscrit pas à 
eux-mêmes, il se rattache encore étroitement aux besoins matériels des parents 
qui réagissent forcément sur les enfants. Lors donc qu'il s'agit de l'admission des 
enfants au travail des fabriques, avec ou sans conditions, il faut évidemment 
tenir compte de ces besoins incontestables. Eu examinant une situation générale 
et en étudiant les effets d'une influence quelconque, il importe de noter aussi les 
causes différentes qui peuvent la modifier. Il se pourraît, par exemple, c1uc 
l'effet du travail prématuré de l'enfant cl nuisible ù sa santé fùt contrebalancé et 
diminué par une nourriture plus substantielle provenant du salaire de cc même 
travail. Le! travail prématuré dans les Iubriques peul être pour l'enfant une cause 
de développement physique et intellectuel inférieur, en tant qu'il le prive d'iu­ 
strucrlon et d'exercices, mais les mêmes conséquences peuvent résulter de causes 
différentes, dans le cas, par exemple, oil l'enfant, exclu des fabriques, reste 
abandonné à lui-même. 

A Zurich, on a constaté que l'exclusion des enfants de la fabrique ne profilait 
pas (1 la fréquentation des écoles, mais favorisait le vagabondage dans les mon­ 
ragues et les vols de bois. Cette observation atteste le caractère complexe et les 
aspects multiples d'une question qui, pour être résolue complétement et dans 
toutes ses parties, comprendrait les diverses branches d'activité de toute la classe 
ouvrière. L 'examen dont nous sommes chargés ne se rapporte qu'à une catégorie 
de travailleurs occupés à un truvail déterminé. Les limites de cet examen se trou­ 
vent donc naturellement toutes tracées. Se rendre compte de la situation <les 
enfants dans les fabriques, et apprécier l'iutluenue du travail sur leur développe­ 
ment physique, moral t'l intellectuel, voilà en quoi se résume la tâche de la 
commission, 
Ici se prése n te tout d'abord une question : 

Qu'est-ce qui distingue le travail des fabriques du travail ordinaire? Où com­ 
mence la fabrique, où finit-elle? 

Le mot est aussi vague que la chose. Les machines, le nombre des ouvriers, 
la nature des produits, tout cela est le sujet d'indications diverses ~t variables, 
pour distinguer une fabrique d'une autre, un genre de travail d'un autre genre 
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de travail. Lu question de savoir si telle industrie doit ètre rangée parmi les 
[abriques ou parmi les métiers est souvent résolue d'une façon arbitraire, et il 
·va sans dire (JUe nous eussions complétcrnent manqué t't notre mission, si nous 
avions borné notre examen aux seules fabriques ü vapeur. Comme on pouvait le 
prévoir à priori, il résulte de notre examen que les enfants des grandes fuhri­ 
ques sont relativement les mieux traités, Cette certitude acquise, que restait-il {1 

faire? Trancher le nœud gordien. 
Nous avons d'abord compris dans la dénomination de fabriques toutes les 

industries qu'on y range d'ordinaire et tians le sens restreint du mot, telles 
que manufactures de toile, de laine, de coton, de sel, de cigares, de papiers, <~e 
pipes, eto., etc.; ensuite, certaines industries pnrticulières qui n'y figurent pas 
communément, par exemple, les corderies, les fours ù briques, les tuileries. 

On emploie, en effet, dans ces établissements un assez grand nombre d'enfants, 
et il est évident que lù aussi il faut pouvoir constater l'influence du travail sur 
ces jeunes natures. Toul travail qui nécessite un nombreux personnel (Pt surtout 
beaucoup d'enfants), par exemple, les ateliers de tailleurs et de cordonniers, donne 
lieu aux mêmes griefs que le travail dans les fabriques, bien que la masse d'incli­ 
vidus y employés soient disséminés dans un plus grarnl nombre d'ateliers. Car 
les ouvriers tailleurs et bottiers répartis dans une trentaine d'ateliers forment 
aussi bien une classe ù eux tous que cent enfants employés dans deux ou trois 
fabriques seulement. A Sehoonhorcn, les apprentis des fabricants d'orfévrcrie et 
d'argenterie forment, d'après la statistique, une classe nombreuse de la 
population. li résulte <le C<'S exemples que la distinction établie entre ouvriers 
de fabriques et ouvriers d'ateliers - comme si les premiers constituaient 
une classe ù port, vivant dans des conditions exceptionnelles - que cette 
distinction, disons-nous, est tout ù fait imaginaire. Beaucoup de ces soi-disant 
métiers, pou!' peu que l'exploitation s'y fasse en grand, deviennent tôt ou tard 
des fabriques. 

Dans le Brabant septentrional, on voit des ateliers de cordonnerie qui forment 
de véritables fabriques : on y trouve également des manutentions dans Je même 
cas. Cela n'empêche que les cordonniers et les boulangers continuent à être 
compris parmi les artisans. ll y existe aussi des fnbrlques de meubles, etc., etc. 

Nous eussions pu dès lors, sans dépasser les limites de notre mission, étendre 
notre examen à plusieurs antres catégories de travailleurs. i\lais nous avons été 
arrêtés par cette considération que, une fois entrés dans cette voie, il nous fallait 
comprendre dans nos investigations tous les métiers, sans exception, des Pays­ 
Bas. Or1 le temps et les moyens nous manquaient pour un pareil travail. 

II nous a paru inutile d'examiner séparément chaque genre de travail de 
fabrique et les diverses catégories d'ouvriers - même les jeunes - y employés. 

De quoi s'agissait-il, en effet? De recueillir le plus graml nombre de faits? 
Évidemment, non. Il s'agissait d'apprécier l'influence exercée par certain travail 
sur certaine classe d'individus. li suffit amplement pour cela de choisir avec 
discernement dans la masse des faits constatés. 

Avant de procéder à cette enquête, tous nous étions d'accord sur un point, à 
savoir que, pour être fructueuse, elle devait rester strictement objective. Il ne 
pouvait entrer dans nos vues de recueillir des impressions personnelles, pas plus 
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les nôtres (Ille celles des autres. La connaissunce ile 1M situation, laquelle devait 
décider rle l'Intcrvpntion ou de lu uon-iutcrveutiou de la Législature, ne pouvait 
s'obtenir lf uc par la coustutatiou des faits et des choses existantes. La conclusion 
devuit découler de l'enquête, au lieu d'être k Iru it d'opinions préconçues, Un 
grand prohlème social avait été posé. Dans les termes précis où il était indiqué et 
Iormulé, sa solution ne pouvait en aucune fa~:011 dépendre <l'un calcul mathéma­ 
tique. Celle solution, prévue ou iiuprévuc, ne relevait que du résultat final et de 
fa signifleaticn assignée aux faits recueillis dans le cours de l'enquête. 
· CnÎ\ nous le répétons, notre but était de rechercher des faits, de nous procurer 
lies données exactes, provenant de nos propres investigations ou constatées 
antéricu reurcnt par d'autres. 

Au surplus, chacun de nos renseignements devait èrre soumis ù un examen 
eritique , afin de ne point nous égarer dans un labyrinthe d'idées préconçues et de 
ne point manquer notre but exigeant lu connaissance de toutes les conditions 
essentielles. 

Les correspondances échangées Jlm· lu commission avec la Société néerlandaise 
pour le développement de l'industrie, avec les autorités commerciales d'Almelo, 
d'Ouuuen, de Goor, de Ilellcudooru, de Steeuwigkerv, old et Kangen témoignent 
sutûsannueut de l'extrême difficulté qu'il y avait ù parvenir ù. une connaissance 
approfondie, basée sur des faits pulpuhles, de la situation des classes ouvrières. II 
ressort de ces diverses correspondances que, même pour ceux qui depuis long­ 
temps s'occupent de cette question et se trouvent journellement eu contact avec 
les ou vriers, ce n'est pas chose facile de se rendre un compte exact de la situation 
et <les causes qui la déterminent. La preuve en est dans les informations contra­ 
dictoires fournies par la chambre de commerce, les fabriques de Kampen el le 
bourgn~cstre de celle commune. Mais un pornt sur lequel il n'y a guère de diver­ 
gences, c'est la situation mauvaise de la classe ouvrière en général, et principale­ 
ment des ouvriers <le fabriques. C'est ce que l'on peut supposer à priori et 
démontrer à posteriori. Le fait est avéré. Seulement on se demande s'il y a des 
raisons particulières et spéciales à cet état de choses, s'il renferme une cause 
primordiale 0

1
u s'il est le résultat d'un concours de causes diverses ? 

L'ou vrier de fabriques ~e trouve-t-il arriéré par le fait même du travail auquel 
il est astreint, ou bien est-ce là le seul travail qui soit accessible à la catégorie 
d'ouvriers la plus arriérée? 

De ces deux. questions, la dernière n'est pas lu moins importante, eL l'on peut 
dire qu'elles SOt}L toutes deux décisives. Or, cette supposition que la fabrique et 
le travail qu'elle impose maintiennent l'ouvrier dans une sorte d'infériorité ne 
peut se démontrer d'un~ façon péremptoire que par l'observation et la consta­ 
tation lies faits. it si tel est ici le cas, jl faut pouvoir déterminer et suivre dans 
leurs eflets les causes qui ont amcué ces résultats. El c'est précisément sur cc 
poiut Iondumental ttue nous nous sommes heurtés aux. informations les plus 
décevantes. Lorsque nous dernandions que l'on nous communi<Juât des f~ils 
prouvant que l'état arriéré de l'ouvrier <le fabrique provient du travail prématuré 
dans ces mêmes fabriques, et f,c, aq~ de pouvoir conjurer ces conséquences 
funestes pur des ni~su~·~s Iégislatives préy~ptives, ~o•ü?uq pons recevions des 
rçpopp,~s peu saHs(aî~~n~~s. Ou ffav:,ït VA~ recueilli ~~ f!!H~ ~e 1~a\µ,re ~ mo~jver 
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cette opuuon et il nrrivait même que l'on prétextait de l'impossibilité de 
recueillir de pareils faits. Au lieu de cela, on se lnuçait dans des raisonnements 
ù perle de vue sur la situation, sur ses causes, sur les remèdes ù r apporter, 
mais on négligeait constamment le point essentiel d'où dépend toute la question, 
c'est-à-dire la preuve positive, indéniable de cette hypothèse que c'est le travail 
prématuré dans les fabriques qui est lu cause de l'élut d'infériorité des ouvriers 
qui y sont employés. Nous ne prétendons nullement par lù infliger un blàme 
aux corps constitués ou n ux personnes qui se sont occupées de la et uestion au 
point de vue d'une intervention législative. Nous rentions hommage à leur zèle 
et respectons leurs sentiments philanthropiques. Mais ils devraient pouvoir 
produire les douuées sur lesquelles se base lem raisonnement. Or, on voit préci­ 
sément par leurs réponses, dépourvues de preu. es suffisantes, combien il est 
difficile de les fournir. Raison de plus, clans une matière aussi complexe et aussi 
multiple, de se préserver de toute impression superficielle et de toute conclusion 
irréfléchie. NOltS savons par no tre propre expérience combien il est difficile 
d'éviter cet écueil. L'impression première produite pur une réunion d'ouvriers 
de fabriques est toujours défuvorable. On s'aperçoit qu'on est en présence d'indi­ 
vidus :ippartcnant ù k1 dernière couche sociale et qui, matériellement du moins, 
vivent dans les conditions les plus déprimantes. Le genre de travail, le milieu 
dans lequel il se fait, le bruit assourdissant des outils, lu mauvaise ventilation 
des locaux. pleins de poussière, tout cela est bien fait pour inspirer au visiteur 
des préventions contre certaines fabriques, surtou t lorsqu'il y voit entassés une 
foule d'ouvriers des deux sexes. li serait, en vérité, surprenant qu'il n'établît 
point alors une comparaison entre le travail et l'ouvrier lui-même et qu'il 
n'arrivât pas finalement à colle conclusion que les conditions défavorables dans 
Iesq uelles se fuit le travail ont pour conséquence l'état défavorable de ceux qui 
s'y livrent. 

Cependant ceci n'est pas nécessairement la conséqueuce de cela, et il arrive 
souvent qu'une étude plus approfondie nous amène à modifier nos idées et nos 
impressions primitives. Nous nous sommes laissés aller plus d'une fuis à conclure 
du genre de travail et du milieu ambiant ù eurtaines maladies auxquelles il llOUS 

semblait que l'ouvrier dùt ètre forcément sujet; tandis que les faits venaient 
nous prouver que ces maladies n'existaient point ou du moins ne se montraient 
pas dans des proportions plus fortes que dans les autres classes de la population. 
Le travail auquel se livre l'ouvrier nous semble parfois lui être défavorable, 
suivant l'heure où l'on visite la fabrique. Là 01'.1 le Lm vail est rude surtout, on 
remarque entre _le commencement et la tin de la journée une grunde différence. 

L'idée qu'il existe certaine corrélation entre l'ét,1t de l'ouvrier t.1L le germi do 
travail auquel il est astreint est certes plausible ; mais il ne faut pus oublier que 
d'autres causes encore agissent simultanément sur lui. Le travail peul bien avoir 
sur son être une influence puissante, mais non pas unique : nous avons pu 
constater, dans différentes fabriques du pays, que ces influences fâcheuses pou­ 
vaient être singulièrement neutrulisées par deux causes différentes : un salaire 
élevé et, comme conséquence, une nourriture substantielle. 

Nous ne faisons d'ailleurs aucune difficulté d'admettre que le défaut de 
preuves ù l'appui de la thèse de ceux qui veulent que l'élal tl'infériorit~ ~,c; 
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l'ouurier de /àbl'ique provten! du genre de travail auquel il se livre, ne 
démontre nullemeut l'iucxactitude de cette proposition; seulement, elle reste, eu 
auendant, ù l'élut <l'hypothèse, el l'on ne peut rien en conelure, 

11 nous reste dès lors ù examiner si, en réalité, le travail des enfants dans les 
Iubriques est la cause indénlnblc d'un état d'infériorité reconnue. 

Pour pouvoir répondre aux quatre premières questions de ln lettre du 50 sep­ 
tembre 1865, il fallait nécessairement demander des renseignements aux fabri­ 
cants. Mais il n'était pas moins vrai que, pour bien se rendre compte de l'état (le 
choses, la commission avait, de son côté, à procéder à un examen, afin de voir 
par ses propres yeux. et d'écouter de ses propres oreilles. Toutefois, elle était 
d'avis que cet examen devait se faire en dernier lieu. Son enquête, ù elle, faite 
sur les lieux avait à compléter, en les contrôlant, les informations tout d'abord 
recueillies par d'autres voies. Les imprimés adressés aux. Iabricants et remplis 
par eux furent envoyés aux autorités des communes citées plus haut et furent 
vérifiés par elles C). 

La dernière question, fort complexe, ayant trait à l'influence du travail des 
fabriques sui· le développement physique, moral et intellectuel des enfants, cette 
question: disons-nous, devait recevoir sa solution de notre propre enquête. Il 
fallait procéder ù l'examen de l'état physique des ouvriers de fabriques, l't 
notamment des enfants: et ce avec d'autant plus de célérité qu'il était à présumer 
que cette inspection individuelle prendrait beaucoup de temps. Pour obtenir un 
terme de comparaison exact entre l'état physique du personnel des fabriques et 
celui des autres classes ouvrières, on décida que l'examen porterait sur les points 
pr incipaux suivants : 

1. L'âge <les individus, 
~- Le sexe, 
5. La taille, 
4. Le nom, 
~- La capacité respiratoire et vitale, 
6. La force musculaire. 
Un des premiers soins de l~ commission fut dès lors d'adresser au Ministre de 

l'Intérieur une demande à l'effet d'obtenir, par l'intermédiaire de son collègue de 
la Guerre, que l'établissement de l'État, à Delft, se chargeât de la fabrication des 
instruments nécessaires à l'examen dont il s'agit et destinés à peser autant qu'à 
mesurer les forces des individus. Aussitôt que ces instruments furent fournis, 
on commença les expériences à la Haye, Leyde, Delft, Amsterdam, Haarlem, 
Koog aan de Zaan, Hilversum, Gouda, \Vocrclcn, Oudcwater, Deventer, Rot­ 
terdam, Ensehedé, Almelo, Oldenzaal, Hengelo, Ootmarsum, Ede, Utrecht, 
Veenendaal, 'I'ilbourg, Eindhoven, Helmond et les communes environnantes, 

('} Toutes les informations ainsi obtenues ont été réunies méthodiquement tians <les tableaux 
que la Commission annexe à son Rapport, cl auxquels cite renvoie le lecteur dans l'exposé 
ci-dessus. 
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~lais on reconnut hieutôt l'impossibilité pour les membres de la commission 
de se charger seuls de celle besogne, à moins tl'y consacrer tout leur temps et 
d'occasionner ainsi des dt-penses considérables ù l't~tat pour frais de voyage et de 
séjour. Dès lors, nous dcmnndàmes et nous obtînmes l'uutorisatiou de charger de 
cc soin, dans les localités écartées, les médecins qui voudraient bien assumer celle 
mission. Nous aimons à rendre un hommage publie t1 ceux. qui, c11 y sacriflaut 
leur temps et leurs soins, ont rendu cet examen possible. Nous croyons donc 
devoir exprimer ici notre gratitude ù ~IM. J. Boogaanl, professeur ù Leyde; 
Pous Koolhans, docteur, ù la Haye; Gijsben! Ilodcnpijl, id., ù Delft; Hooscn­ 
boom, id.; ù Gouda; Ten Ocver de Brnauw, id., ù Wocrdeu , Van Praag, id., ù 
Oudcwater , D.-\V. de .Monchy, ù ltotterdam , L. Scheltema Beduiu , id., ù 
Amsterdam; .J. Kcrbcrt, id., ù Koog a/d Zuau , l>. Lubnch, id., ù Ilsarlcm , 
F. Va~ Ilengel, id., à Ililversum ; 11.-G. Hosseliuck, id , et Sulomonson , ld., ù 
Almelo; L.-Ph. Pompe et T.-C.-J. Van Ervcn Dorons, id., it Tübourg , 
J .-C. Smitz , id., à Stratum; 11.-II. Baua et J .-\V. Germain, id 1 ù Maestrichl. 

Le nombre de personnes examinées par la commission se répartit de la manière 
suivante: 

a. Dans les Iabriqucs. 
b - les asiles. 
c. - les orphelinats 
cl. - les autres classes 

Total 

7,2~5 
7 ,64es 
2,666 
994 

. • 18,;S28 

Le but principal de cet examen comparé était de recueillir des observations 
permettant de reconnaitre, d'une part, si l'ouvrier de fabrique du même âge et du 
même sexe que l'ouvrier- ordinaire n'est pas inférieur ù ce deruier , et, d'autre 
part, s'il résultait des chiffres obtenus en réponse aux quatre points précités 
(la taille, le poids, la capacité respiratoire 'et la force musculaire) que la fabrique 
débilite l'individu et s'il est vrai qu'on y rencontre le plus d'êtres faibles et 
maladifs. 

Pour nous édifier sur ce fait, nous avons cru devoir, là où la chose était 
possible, comparer l'enfant travnillant dans les fabriques avec des orphelins ou 
d'autres écoliers, sans négliger d'exumiuer en même temps les ouvriers occupés 
à d'autres travaux. Le projet de comprendre dans cet examen les apprentis dis­ 
perses dans les divers métiers et professions ayant été reconnu bientôt imprati­ 
cable, nous avons dù nous borner la plupart du LCHJJ}S à l'examen dans les écoles 
et les orphelinats. Qu'il nous soit permis de citer en passant, comme une preuve 
frappante de l'influcuce d'une bonne nourriture et de soins intelligents sur le 
développement de l'enfant, I'éeole de Gymnase de Leyde, fréquentée principale­ 
ment par les enfants des classes aisées. 

L'examen ne s'est pas borné aux enfants et aux adolescents; on l'a étendu 
jusqu'aux personnes de l'âge viril. Sans cela, on aurait pu nous objecter que les 
conséquences nuisibles du travail prématuré de l'enfant ne se font sentir que 
plus tard chez l'homme et chez la femme. Nous nous sommes appliqués aussi ù 
obtenir des données exactes sur l'ùgc auquel les individus examinés avaient 
commencé à travailler dans les fabriques. 

En leur comparant le développement cl l'étal sanitaire d'individus de mèmc 
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ftg<', mais entrés plus tôt on plus tard dans la fabrique) on possède ainsi une 
donnée de plus pour apprécier' l'influence du travnil sur la constitution physique 
de ceux. qui y sont soumis. 

Qucl<pies mots nous semblent ici indispensables pour exposer les raisons qui 
ont déterminé Ja commission ù procéder ù cet examen physique par les moyens 
qu'elle a choisis. 

On peut évidemment, par un simple coup d'œil, se faire une idée de l'état 
physique de l'ouvrier. ~lais cc jugement) basé sur une simple inspection. ne peut 
être que s·t_tbJcclif'. Tel examinateur trouvera tel individu assez tien· portant, 
tandis qu'un autre le trouvera d'aspect maladif. L'impression du moment est tout 
dans un pareil examen) et cette impression peut être tout ù fait fausse : celle 
d'aujourd'hui ne sera plus la même que celle d'hier, et celle de demain leur sera 
encore différente. Il fallait donc recourir ù une méthode dont les résultats fussent 
indépendants de l'appréciation personnelle des inspecteurs. Nous croyons avoir 
rencontré ce moyen dans la constatation de la taille, du poids, de la force respira­ 
toire et musculaire. 

Les résultats ainsi obtenus ont dû être comparés avec ceux de la statistique 
militaire et complétés par eux. Les états rnilitnires devaient démontrer si parmi 
les jeunes :;ens de dix-neuf ans ( classés d'après les professions), ceu x qui n'a ttei - 
gnent pas la taille voulue appartiennent pour une ~1·ande part aux. ouvriers de 
fabrique. Dans ce cas, on possédait une donnée de plus pour constater l'influence 
du trnvail sur la croissance. Les états militaires pouvaient en outre éclaircir les 
points de savoir : 1° si, dans les communes où une fraction. importante de la 
population travaille dans les fabriques, la mortalité est plus forte pour certaines 
catégories d'ouvriers ou la même pour tous que dans les communes où il n'existe 
pas de fabriques; 2° si dans les communes industrielles la mortalité est pins forte 
li certain âge 011 si, suivant le cours ordinaire des choses, elle est moindre que 
dans les communes non industrielles. 

Si de ces diverses données se dégageait une conclusion concordante, et si les 
résultats de l'examen physique correspondaient à ceux. des états militaires et clt~ 
mortalité, on allai! pouvoir se former une conviction et établir si, oui ou non, 
l'ouvrier des fabriques se trouve clans des conditions moins favorables que l'ouvrier 
ordinaire. 

Et après avoir recueilli et étudié toutes ces données, après avoir rassemblé Cl 
comparé les résultats de ces diverses expériences, est-il permis de dire qu'on soit 
arrivé à un résultat final véritablement objectif? 

Nous n'oserions l'affirmer. Aucune de ces expériences ne 1lcut fournir de 
résultat certain, invariable, objectif en fait. De toutes ces données, celle relative 
à la taille, offre le pl us de certitude. Et1 cependant, .M. Quételet, directeur de 
l'Observatoire de Bruxelles, a démontré, preuves en main, que, dans chacune des 
sessions du conseil de milice, il arrivait que les mêmes individus, soumis ·à 
divers mesurages, donnaient chaque fois un résultat différent. Ce fait a été égale­ 
ment con firmé par l'expérience dans notre pays. Le llCsagc donne encore des 
résultats moins certains que le mesurage, en cc qu'il exige plus de patience et 
dépend de l'exactitude plus ou moins grande de la balance. Encore moinspeut-on 
accepter comme absolument vrais les chiffres fournis par l'instrument destiné à 
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mesurer la force musculaire et la capacité respiratoire. Ils sont trop subordonnés 
ù la coopératiou de l'individu lui-mèrne , ù son bon ou mauvais vouloir, tl sa 
faculté de comprendre ce qu'il doit faire et comment il doit se tenir, ù son 
culruc, etc. Le résulta! présente conséquemment des chiffres assez iueertnius. On 
peul égalqmeut admettre t'1 priori que la grande masse de ceux examinés au point 
de vue de la rt-spirntion et !111 souffle donnent, soit pnr ignorance de l'instrument, 
soit par trop d'efforts, un chiffre inférieur ù leur véritable force. Une seconde, 
une troisième expérience donne presque toujours un chiffre supériour , mais on 
ne peut pas constamment répéter l'épreuve. 

Les expériences de traction offrent les mêmes inconvénients; le résultat dépend 
aussi beaucoup de la volonté de l'individu. On a remarqué que, tandis que les 
adolescents et les hommes faits se prêtaient de leur mieux. à l'expérience et 
employaient toutes leurs forces, les femmes et les Hiles restaient en-dessous du 
chiffre qu'elles eussent pu atteindre. On a constaté, enfin, que les chiffres ofû­ 
ciels mêmes. de la statistique el de la mortalité militaires, ne méritaient point 
une confiance absolue et qu'ils n'étaient pas toujours l'expression <le la vérité. 
C'eût été dès lors une illusion d'attendre un résultat absolument exact d'expé­ 
riences qui, prises séparément, ne donnent qu'une vérité relative ou approxima­ 
tive. Toutefois, même 1•n ne reconnaissant ù ces données qu'une valeur relative, 
nous croyons pouvoir soutenir que, en les eompurant entre elles et en les com­ 
plétant les unes par les autres, on arrive ù un résultat qui se rapproche de très­ 
près de la vérité, Si un nombre relativement restreint d'examinateurs n'ont eu à 
leur disposition qu'un petit nombre d'instruments pour opérer sur une masse 
d'individus, on peut considérer les exceptions à ln règle comme permanentes. 
Que, pour chaque individu, les chiffres relatifs à sa taille, t'1 son poids, ù son 
souffle, à sa force de traction, ne soient pas d'une exactitude absolue, il n'en 
existe pas moins une corrélation entre eux, Pt, prb en masse, les individus exa­ 
minés peuvent être parfaitement comparés les uns aux autres, puisque les côtés 
défectueux de l'inspection se rencontrent chez eux tom •. - No11s reconnaissons 
volontiers que ces chiffres ne représeutent pas 1a vérité absolue, mais encore 
doivent-ils inspirer plus de confiance que ceux qui résulteraient rl'un examen 
purement subjectif ou d'un jugement qui ne reposerait que sur l'aspect seul. 

Quelle influence le travail des fabriques exerce-t-il sur le développement 
moral cl intellectuel de l'ouvrier? 

La solution de cette question présente encore plus de difficultés que celle 
relative à son étal physique. L'esprit et la moralité de l'ouvrier échappent au 
mesurage; impossible de les représenter par des chiffres ou rie les figurer dans 
des tableaux. Pour avoir un lcrrne de comparaison entre le moral N l'intellect 
des ouvriers de fabriques t'l ,l'aulres populations ouvrières, rions avons dû 
demander des renseignements ù ce sujet aux personnes qui par leur position 
semblent le mieux i1 même de les apprécier, c'est-à-dire aux représentants de 
l'autorité civile, aux prêtres, aux professeurs -religieux, aux instituteurs et aux 
médecins. Mais quelle que soit la valeur qu'on prête à ces renseignetnents, ils 
sont pour la plupart, et p.v 1a force même des choses, exclusivement subjectifs: 
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scion le poin t de vue où l'on s'est plucé, ils sou I ou pessimistes ou optimistes. 
On est naturellement porté ù traduire eu règle géuérnlc les faits Individuels et 
isolés que l'on n tit<\ ù même d'observer. Aussi avons-nous eu soin de proscrire 
toutes les appréeiatious générales, Ioules les digressions, et de ne demander qnc 
des faits observés et susceptibles d'être vérifiés et démontrés. 

A notre avis, la question de l'influence du travail des fabriques sur le dévelop­ 
pement moral el intellectuel de l'ouvrier n'est pas seulement étroitement liée ù 
celle de l'influcuce physique de ~:c mèure travail, nous prétendons mèrue que la 
solution de la dernière de ces questions implique en grande partie celle des lieux 
autres. Qui pourrait contester les rapports directs et intimes entre la santé cl la 
morale? Une population morale peut être maladive, sans doute; mais une popu­ 
lation immorale 11c sera jamais saine. L'existence immorale et la longévité sont 
deux. termes contradietolres, nu moins lorsqu'il s'agit des masses. L'ouvrier de 
fabriques atteint-il eu moyenne le même âge que l'ouvrier ordinnire P On peut 
dire alors avec certitude que sa moralité égale celle de l'autre. Dans Je cos con­ 
traire, c'est-à-dire si la moyenne de sa vie est plus courte, il est au moins permis 
de présumer que l'une des causes en est dans un degré de moralité moindre. Il 
va sans dire qu'on ue peut s'en tenir ù celle cause unique, et que le fait pourra 
encore être démontré par l'augmentation des délits et des condnmnutions pénales, 
par une ivrognerie toujours croissante, par le grand nombre de cabarets et de 
mauvais lieux, par le chiffre plus considérable des enfants naturels, par l'exten­ 
sion des maladies syphilitiques, etc. 

Le développement intellectuel de l'ouvrier de fabriques est plus difficile encore 
à apprécier que sa moralité. Sous cc rapport, on en est également réduit à 
juger pal' à peu près et à se contentr-r d'une vérité approximative. On manque 
complétemcnt d'un terme de comparaison précis. Il existe une relation intime 
entre l'esprit et la morallté, de même qu'entre celle-ci et ln santé. On rencontre 
dans les classes instruites et bien élevées des gens très-immoraux ; mais c'est 
l'exception. Un esprit bien développé éprouve toujours le besoin de perfectionner 
et d'étendre ses connaissances, et cette tendance constitue déjà une garantie contre 
les entraînements pernicieux. Les statistiques criminelles ne démontrent-elles 
pas que l'ignorunce et le vice marchcn~ toujours de front? Pour se faire une juste 
idée de l'étal intellectuel de l'ouvrier de fabriques, il faudrait pouvoir examiner la 
classe entière qui la compose et la comparer aux mitres classes on Hières. D'autre 
part, vouloir juger toute une classe <l'après les individualités qu'on a eues sous 
les yeux, c'est s'exposer ù n'émettre qu'un jugement superficiel. On serait amené 
à une appréciation favorable ou défavorable, scion que le hasard nous aurait fait 
rencontrer un individu exceptionnellement développé ou exceptionnellement 
inculte. Dès lors , notre _examen du développement intellectuel des ouvriers de 
fabriques a dû se borner principalement à connaître le nombre de ceux sachant 
lire et écrire. 

La commission devait s'astreindre :'i une enquête sur les lieux, JlOUr se faire 
une idée exacte de la situation générale de l'ouvrier de fabriques, de sa manière 
d'être pendant la durée du travail et en dehors de l'atelier, di· son hahitatiou, de 
sa nourriture, de ses vêtements, en un mot de tout cc qui constitue la vie maté­ 
riellc, Intellectuelle et morale. Les maîtres des fabriques où nous nous présentions 
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se sont toujours montrés empressés d'accéder à nos désirs. Si, chez quelques-uns 
d'entre eux, nous avons rencontré tout d'abord moins de bonne volonté, c'est qu'il 
leur semblait <!LIC l'enquête de la commission était dirigée contre eux. ~lais cette 
impression ïàchcuse fut biontôt dissipée. Les industriels uéerlnnduis comprirent 
bien vile que nous n'avions d'autre hut que de nous rendre compte du \ éritable 
état de choses. Ln plupart des fubrlcnnts étaient même les premiers ù rccounaitrc 
qu'une amélioration de lu condition des dusses ouvrières, lù où elle c~taiL néces­ 
sairc et possible, ne pouvait que profiter ù l'industrie ellu-mûme. 1\lnis quelque 
nécessaire que fût l'intervention des fabricants dans l'enquête, il u'eu est pas 
moins vrai qu'il était impossible de s'en rapporter à leurs seules déclarations ou 
aux réponses des ouvriers faites en leur présence. L('S iuformutions obtenues par 
cette voie furent comparées avec celles recueillies auprès des bourgmestres, des 
institu lems, des ccclésiasi iq ucs, des médecins et des ouvriers que nous i11 tcrrogions 
chez eux. Noire jugement se basait ainsi, autant que possible, sur des foils positifs, 
et nous eûmes soin de nous d(•fkr de toute appréciation résultant d'Impressious 
diverses tenant plus tic l'hypothèse que de l'observation. 

Arrivés ù ln fin de cette introduction, nous éprouvons le besoin de dire encore 
un mot pour nous justifier du retard apporté à la publication des résultats de 
notre enquête. D'ailleura, la commission n'en a pas moins éprouvé d e mécompte 
que le Ministre et le public Mab voyons quelle a été la cause de ce retard. 

Depuis plus d'un au 1 les renseignements demandés aux fohricanb nous arri­ 
vaient très-irrégulièrement et très-lentement, ù lei {loi nt même que, après plusieurs 
mois d'auentc, nouvelle invitation ou plutôt sommation dut être adressée aux 
retardataires. Ensuite, la fabrication des instrumcuts destinés à l'examen phy­ 
sique des individus, et sans lesquels nous ne pouvions commencer notre travail, 
prit beaucoup de temps, plus de temps même que la eomrnissiou 11c l'avait prévu, 
Entln, au moment d'entamer l'enquête, on reconnut bientôt quel temps considé­ 
rable exigerait un examen approfondi et étendu. ( A. Leyde seu I on a examiné plus 
d'un dixième de la population .) 

Les commissaires chargés de l'enquête eurent non-seulement à compter avec le 
temps dont ils pouvaient disposer, mais encore avec les heures où l'examen 
pouvait se faire dans les Fabriques, les écoles, les orphelinats, etc. 

De plus, l'examen devait être terminé dans une-commune avant qu'on pùt 
commencer dans une autre et disposer des Instruments nécessaires, lesquels par 
cette raison durent être augmentés plus lard de cinq appareils nouvcaux , et 
encore ce nombre était-il Insufflsant pour les examens à foire dans diverses com­ 
munes. Ajoutez ù cela que la commission ne pouvait à tout instant réclamer le 
concours gratuit des médecins 

Votre Excellence pourra aisément se foire nnc idée, par le nombre (le tableaux 
joints ù cc mémoire, du temps qu'il ,1 fallu pour les dresser Ç'). Il nous purait inutile 
d'insister auprès d'Elie sur le temps et les peines qu'exigent la colk-etion de ren­ 
seignerueuts précis, leur confrontation et les conclusions ù tirer de lem ensemble. 
Le Département de l'Intérieur, dont on connaît l'activité, a pu constate!' par lui- 

(1) On a cru inutile de reproduire ici ces tableaux. 
109 
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même les difflcullés et. les lenteurs qu'on rencontre pour se procurer certains 
reuscigucmcuts stutistiqucs, par exemple, la simple communication des états et 
des. listes de mortalité militaires. C'est ce que le public no s'explique pas, lui qui 
s'imagine qu'il sufflt de demander pour recevoir. 

C'est une <'!'l't'llt'~ et la correspondance échangée entre la commission cl le 
Département de l'Intér ieur le prouve bien. Persuadés que la voie officielle est 
encore In plus rapide t.:I ln plus sûre pour obtenir des renseignements exacts, nous 
crûmes, en décembre -lS(l5, devoir demander communication des étals militaires 
el des listes de mortalité. Cc n'est qu'au mois d'octobre 186!) que ces pièces nous 
furent transmises: el encore fullût-Il, dans bien des cas, réclamer des données 
supplémentaires el provoquer des rectifications. 

Les ôtais et les rnblcaux annexés au présent mémoire ne forment qu'une faible 
partie des documents qu'il a fallu compulser pou!' arriver à formuler le rat,port 
que nous présentons aujourd'hui. 

Plus d'un de ces tableaux , condensé en quelques colonnes de chiffres; a exigé 
des mois entiers de travail. Et. il est arrivé plus d'une fois qu'un travail de longue 
haleine a été rendu inutile par suite de renseignements ultérieurs. Nous ne 
regrettons pas, toutefois, le temps perdu; car cc sont souvent des erreurs qui 
nous ont remis dans Je hon chemin, et il nous est arrivé maintes fois d'aboutir 
~ un résultat là où nous ne le cherchions guôrc. Notre étude de la statistique 
militaire, notamment, a mis en lumière plus d'un fait Important acquis ainsi à la 
science, mais su desquels, il est vrai, nous n'avons qu'en passant attiré l'attention, 
parce qu'ils n'avaient point de rapport direct avec le sujet qui nous occupe; ce 
qui n'ôte rien, du reste, à leur valeur. Nous pouvons même certifier que ces états 
contiennent encore plus d'une vérité qui n'attend que le moment de voir le jour. 
- Les preuves à l'appui de noire tttavail sur certains points spéciaux résultent 
pleinement des résumés dont nous avons fait suivre les divers paragraphes des 
annexes. 

Afin de donner un résumé général aussi succinct que possible de nos travaux, 
nous nous bornons à faire précéder la conclusion à laquelle nous sommes arrivés, 
des résulta ls de. nos recherches et de nos études. Les tableaux, les annexes et les 
observations qui les accompagnent expliqueront et motiveront suffisamment nos 
résultats et nos conclusions. 

' La première question qui nous était posée était celle-ci : c< Donner le nombre 
et l'âge des enfants travaillant tians les fabriques. n 

11 résulte des renseignements fournis par les fabricants eux-mêmes que 
4,90 industries diverses occupent 52,0~3 ouvriers : 

n. F. T. r. •f •. I'. 0/, nu TOTAL. 
En dessous de 6 ans. 2 ., 3 ou =0.009 

De 6/î - 3 2 ;j 0 015 Eu-dessous de 6 ans jusqu'à 7 ans. O,OÜ 
7/.'; - 14 H- 28 0.087 - - 8- OAH 
8/9 - 38 ·19 57 0.177 - - 9- O,'il88 
9/-10 - 97 115 4,;2 0.474- - -- W- 0.762 

- ,10/11 - 230 80 310 0.!)67 - - H- .f ,729 
-·11/H - 352 13i 4-86 4 -~16 - - n- 3.'245 
- 42,'.f:.l - 7;jt 2,12 963 3.004- - - 43 - 6.2,l,9 
-·13/14- - 8'29 '.233 ~ 3 .ft 79 - - H- 9. 718=9.71 -- -- 

?,31G 800 3,-116 9,74S = 9.n 
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Lés 7,225 ouvriers tic fabriques examinés par la comrulsslon se classent comme 
il suit, par rang d'âge : 

Il. r. l' P. ~lo• I' .• ,. uu 1 or \I. 

G/7 ans. t 0 l ou = 0.0·13 
7/k - li 8 ~o 0.27(i G/8 ans. . . 0.28!.l 
8/U -- 21 18 3!.l 0.5:i\) G/0 -- U.82~ 
9/10 -· 57 3'J- 71 O.U8:i (if 10 -- 1.810 

10/11 - 81 (jJ 1/1,/• ·l .!)!15 G/11 - 5.805 
H/12 -- 163 !)5 2~tî 5.!>!:i4- G/12 - 7.3ti7 
12/ l 3 --· ~U,~ 161 /j-(l(j ILG20 tî/ l'J --· 1~.!),7 
15/11• - . 508 206 !'>14 7. l Ili G/14 - 20.0U:'i - - --- -- 

8G8 585 1,Mil ':W.O\J5 

D'après les données fournies pur les industriels, la proportion lies ouvriers 
ayant atteint l'âge viril et ceux. en-dessous tic douze ans est donc de 5.24 µ. ¼ 
(2.29 pour les hommes et 0.9;) p. "/o pour les femmes); et d'après les données 
recuelllies par la commission même dans le cours de son examen, celle proportion 
serait de 7 .5;$ p. 0/0 (4.56 p. 0/., pour les hommes cl 2.99 p. ••/0 pour les femmes). 

La différence entre ces cieux chiffres s'explique par cc fait que, sur les 
52,000 ouvriers de fabriques, un grand nombre sont occupés dans des établisse­ 
ments où peu ou pas de jeunes enfants n'ont accès; tandis qu'une très-grande 
partie U5~a25) des 7,000 ouvriers examinés par la commission étaient occupés 
dans des manufactures de laine, de toile, de coton: où l'on voit fréquemment tra­ 
vailler des enfants. Au surplus, en commençant notre enquête, nous avons négligé 
d'examiner les individus de làgc viril, surtout dans les fabriques d'(Iver-Isscl. 

La seconde question était celle-ci : « A quel genre de travail sont-ils occupés? 
Pour autant que nous avons pu le constater, les enfants sont chargés des I rn­ 

vaux suivants : 
u. Dans les fabriques de sucre de bcttcra_vcs: couper la verdure et les queues 

des racines, charger et décharger les betteraves, verser les racines tians les 
machines à godet, 

b. Dans les imprimeries : composer, pendre et dépendre les fouilles imprimées, 
ôter et reprendre les caractères des casiers, les arranger, les nettoyer, balayer les 
ateliers, faire des courses, 

c. Dans les fabriques lie tissus de poil : tisser, dévider du fuseau les fils de Iainr-, 
de poil <le vache, nettoyer les lapis, c'est-à-dire couper les fils et les brosser, 

d. Dans les fabriques de coton : étendre la pâle pour les imprimeurs, 
imprimer; travailler à la machine ù tisser, laver les fils, suspendre les fils 
bouillis, étendre la couleur, blanchir, apprêter, mesurer, rouler, emballer, 
remplacer les bobines rem plies par' des bobines vides, rattacher les fils pendant 
le tissage, tresser les sacs à café, 

e. Dans les filatures de lin et les conleries : tourner, dévider, filer, 
/: Dans les papeteries : assortir le papier: compter les rames, plier et 

emballer, 
g. Dans les fabriques de pipes: les garçons, rouler la terre de pipes; les tilles, 

les polir, 
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!t. Dans les fabriques de cigares cl tabacs: assortir, rouler les feuilles, faire 
tic petits paquets, entasser IC's Icuilles et rassembler le tabac pour faire ile petits 
paquets autour desquels on roule la feuille extérieure. 

i. Dans IPs tuileries et les brlqucterics : les garçons, conduire les hœufs, porter 
les briques, les- former, extraire l'argile, mettre des pots au four et les en 
retirer, de même <les tuiles; les Illles, mettre les briques eu ras. 

.f. Dans les fuhri ques de la pis : tisser, assortir, carder, 1 isser le crin pour les 
ma teins, étend re les fils de lui ne cl de colon. 
k. Dans les fabriques d'ouate: carder le colon, retirer l'ouate et l'éplucher. 
l. Dans les fabriques de laine : séparer les fils, les nettoyer, les laver. 
Il va sans dire que le travail confié aux enfants varie scion leur âge, leurs 

forces el leur intelligence. Il n'y a dès lors aucune limite déterminée entre le 
travail auquel on emploie les ouvriers et les enfants. Dans cet aperçu, nous nous 
sommes bornés ù quelques fabriques. 

La troisième question était ainsi conçue : (< Combien d'heures trnvaillent-ils 
par jour? >• 

Il est impossible de donner à cet égard une réponse précise, car la répurtitiou 
des heures de travail et des repos diffère essentiellement clans les diverses indus­ 
tries: elle dépend surtout du genre de travail, du plus ou moins de commandes, 
de sorte qu'il est impossible de Ilxer une moyenne. 

Dans les [abriques de sucre de betteraoes, le travail commence. à sept heures 
du matin, avec repos de neuf heures à neuf heures et demie et de une à deux 
heures , la journée finit ù six heures et demie du soir. A sept heures commence 
le travail de nuit, qui est réglé de la même manière. Ces fabriques ne sont en 
activité qu'en automne et en hiver.' 
Imprimeries. - Ordinnirerncnt douze heures de travail et une heure ou une 

heurt' et demie de repos. 
Fabriques de poil» de cache. - Dix heures de travail et quatre heures de 

repos (de neuf heures à dix , de douze à deux, de cinq ù six ou de cinq heures et 
demie à six heures cl demie). 
Fabriques de coton. - Dix ou douze heures de travail, et quinze heures aux 

longs jours ; deux à trois heures de repos. 
Corderies, - La durée du travail varie de dix à treize heures cl le temps de 

repos de une à deux heures. 
Papeteries. - Dix à douze heures de travail. Dans quelques-unes, une partie 

du personnel exécute un travail de nuit dans les mêmes proportions. 
Fabriques de papier, - En général, il n'y :1 pas d'heures fixes. Les ouvriers 

travaillent par qrosses et se reposent ù leur p;ré. 
Fabriques de cigares. - Dix à douze heures de travail. Repos : deux ou trois 

heures. 
Briqueteries et tuileries -Travail de dix à douze heures, y compris le temps 

de repos. 
Fabriques de tapis. - Dix il onze heures de travail et une heure et demie à 

trois heures de repos. 
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Fabriques de laine. - Onze ù treize heures de travail, quelquefois plus; une, 
deux et parfois deux heures et demie de repos. 

l.es variations et les incertitudes de Cl'S données sont d'autant plus grandes 
que 1 n il n'est ici question que du travail normal, et qu'on ne tient nullement 
compte du trtniall [oreé , 2° les industriels ?nt tantôt compris les heures (le 
repos et tantôt les ont négligées; 5° une moyenne des heures de travail ne pour­ 
rait, en général, tenir compte lie l'écart entre le travail d'été et celui d'hiver, 
qui est parfois considérnblc, ,f,0 dans ccrtuiucs fabriques, le travail des ouvriers se 
trouve réglé d'une nuire façon que celui des femmes et des enfants. 

Le moyen de se rendre un compte plus exact de lu question, c'est de consulter 
une ù une les pièces fournies par les industriels. 

Quatrième question: Quel est leur salaire? 
La commission ne peut y répondre d'une manière complète et absolue, et toute 

autre réponse uc lui paraît pas possible. Les annotations du taux des salaires ne 
fournissent ici que peu ou pas de lumières, attendu que ces chiffres n'expriment 
point une rémunération fixe du travail. La ville de Zecvenberg offre LIil exemple 
frappant de l'erreur dans laquelle on verserait en ne prenant qu'un chiffre 
unique pour établir le taux des salaires. Comparé tt celui d'autres centres indus­ 
triels, le salaire alloué par la fabrique de betteraves de cette ville est extraordi­ 
nairement élevé. Et cependant, dès qnc le travail vient à y chômer, la popula­ 
tion ouvrière tombe aussitôt à charge des bureaux de bienfaisance, Gest que le 
taux <les loyers et les occasions de dépenses out augmenté avec l'élévation du 
salaire. 

Dans d'autres communes du Brabant septentrional, au contraire, il arrive 
qu'avec des salaires moindres les ouvriers peuvent parfaitement suffire à leurs 
besoins. A Leyde, la même catégorie d'ouvriers doit souvent se refuser non­ 
seulement le superflu, mais encore le nécessaire, et vit très-misérablement. 

En dehors de ces règles générales d'inégalité, il y n aussi à noter des causes 
transitoires provenant de telles ou telles circonstances, comme le manque de 
bras, de travail ou le défaut de commandes extraordinaires, etc., etc. 

Cette question des salaires: déjà si difficile par elle-même, se çomplique encore 
par les faits suivants : 1. 0 le salaire ne consiste pas toujours dans une rétribution 
hebdomadaire fixe, mais se règle souvent en proportion de la somme de travail 
exécutée (1); 2" il n'existe aucune ligne de démarcation bien déterminée entre le 
salaire de l'ouvrier et celui de l'enfant. Les salaires ne se règlent pas toujours 
d'après l'âge, il arrive que des ouvriers ne font parfois que le travail d'un enfant 
cl sont payés en conséquence, tandis que des enfants accomplissent la tâche d'un 
homme et touchent la forte paye. 

En conséquence, force nous a été de nous borner à une annotation des salaires 
dans les différentes fabriques que nous avons visitées. On trouvera ces chiffres 

(
1
) Po111· les ouvriers foils, on peut sans hésiter recommander le travail aux pièces ou par 

tâche , leur intérêt étant de travniller le plus et le mieux possible. En cc qui concerne les 
enfants, souvent employés pour leurs parents et tfout1es personnes, il n'y aurait guère à 
attcmlrc les mêmes effets de cc genre de travail, 
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dans les annexes où sont également consignés les résultats et les diverses 
particulurités de l'enquête. 

La dernière question était celle-ci: « Quelle influence cc travail cxcrcc-t-il sur 
leur développement physique, moral cl intellectuel? 

Si, pour répondre ù celte question, nous consultons l'ensemble des résultats de 
nos recherches et des études auxquelles IIOUS IIOllS sommes livrés en VlH' de cou­ 
naitre la situatiun tics populations ouvrières el d'urriver ù une synthèse, nous 
croyons pouvoir en tiret· les conclusions générales suivantes : 
A. En cc qui concerne l'état physique: 
L'état physique laisse généralement ù désirer dans la classe ouvrière qui vit et 

travaille dans les conditions les plus défavorables, et se trouve impuissante ù les 
améliorer et à rendre ainsi son sort meilleur. 

Donc, si nous venons i1 coustater, en règle générale, que, de toute la classe 
ouvrière, les ouvriers de fabriques sont les moins favorisés sous le rapport du 
développement physique, cl que, même dans celle classe, il se présente encore 
des catégories de travail plus défavorables les unes que les autres, il 'Sera bien 
permis de se demander si c'est réellement le travail des fabriques qui a agi de la 
sorte sur leur ét,\t physique l'i entravé leur développement normal. 

Que, dans les fubriques , le travail des enfants en bns-ûgc exerce une influence 
nuisible sur leur développemeut physique, c'est ce qui résulte ù l'évidence des 
statistiques militaires, principalement <!n ce qui concerne les corderies . On est 
donc en droit d'en conclure que tout. travail prématuré doit nécessairement pro­ 
duire les mêmes effets, alors même qu'on ne pourrait l'établir par des chiffres, 
lesquels, au surplus, pourraient très-bien démentir cette hypothèse. 

C'est ainsi qu'on a constaté que des enfants ayant commencé ù travailler à 
huit, neuf et dix ans, étaient mieux portants, ù l'ftge de l'adolescence et au delà, 
que d'autres enfants qui, eux, n'avaient commencé qu'à partir de onze, douze 
ou treize ans. Cc résultat, en apparence invruisemblnble, trouve peut-être son 
explication toute simple dnus le fait que ces enfants avnicnt éré envoyés plus lôt 
dans les fabriques, puisqu'ils émient. déjà plus développés que d'autres du même 
âge. 

Tl importe, d'ailleurs, de tenir compte d'une autre clrcoustancc : c'est que les 
enfants des crasses populaires, en général, les Hiles surtout, sont élevés et vivent 
dans des conditions· hygiéniques défectueuses. Il ne faut donc pas s'étonner si, 
travaillant dans de grandes fabriques l't dans des locaux. plus vastes, mieux 
éclairés, rnieux aérés, avec des heures de repos régulièrement ménagées, les 
enfants prennent un développement plus rapide. li résulte d'ailleurs de données 
positives que le travail des très-jeunes enfants dans les fubriques est un fait 
tellement rare qu'il serait difflcile d'en tenir compte dans le résultat général. 

Il résulte des renseignements fournis à la commission et de ses propres obser­ 
va lions, que le travail des fabriques, pour autant qu'il ne soit pas mnlsain de sa 
nature et qu'on n'y astreigne pas les enfants à un âge trop tendre, ne constitue pas 
précisément un élémeut nuisible à leur développement physique, lequel est bien 
autrement entravé par une nourriture mauvaise ou insuffisante, un logcnn-nt 
défectueux. et surtout une vie irrégulière. L'artisan et l'ouvrier de fabriques qui 
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n'ont commencé t't travailler qu'à l':îgn de douze d'ns, peuvent-ils atteindre une 
moyenne de dévvloppcuieut ? Cda dépernl presque uniquement non du rravall, 
mais du taux du suluirc, qui est la question dominante de son existence. 

Dès lors, l'influence du travail sur les ouvriers dépend, selon nous, si pas 
entièrement, du moins en grtuule partie, des conditions extérieures : vêtements, 
nourriture, logement, entretien, etc., dans lesquelles il se trouve. CL•s conditions 
qui, nous le répétons, soul subordonnées au Laux. du salaire, sont généralement. 
défavorables aux. classes ouvrières; ainsi s'explique l'état d'infériorité de leur êttc 
physique. La prou ve en est dans le grand nombre de miliciens sortis de celle 
classe et réformés pour défaut de taille. 

Cc n'est que dans quelques districts du Brabant septentrional et une partie de 
l'est de la Frise, que l'ouvrier de fabriques dépasse, sous le rapport de la taille, 
les autres ouvriers. Sous cc rapport encore, ce sout lcs tailleurs qui se rapprochent 
le plus des ouvriers de Iahriques ; ils se confondent avec la portion la plus mal 
partagée de la population ouvrière. C'est cc qui résulte à l'évidence des tableaux. 
indiquant le nombre proportionnel des miliciens de taille insuffisante et joints au 
§ li, relatif aux cc résultats des recherches faites au sujet de la taille des jeunes 
gens soumis à la conscription. >> 

Les résultais provenant des statistiques militaires comparées sont corroborés 
1k tous points par ceux <le l'enquête faite par la commission, sur l'état physique 
des ouvriers de fabriques , mis en regard de celui d'autres catégories d'ouvriers de 
même âge et de condition analogue. lis se trouvent continués, en outre, par les 
statistiques des décès (JUi, dans les. villes ù fabriques, nccusent une mortalité plus 
forte qu'ailleurs. 

L'euquète de la commission a surtout porté sur les ouvriers des grandes fabri­ 
ques et l'on peut dire que, en tenant compte des circonstances particulières, cc 
sont généralement ceux qui se trouvent dans les meilleures conditions qui furent 
soumis à l'examen. Ce fait donne une nouvelle force ù l'observation de fa commis­ 
sion que les ouvriers ainsi examinés étaient d'une constitution physique ù peine 
suffisante et, presqu» sous tous les rapports, g(·uéralement au-dessous du déve­ 
Ioppemen t moyen des autres classes. Cette Infériorité se produit chez quelques-uns 
d'une façon encore plus marquér , par exemple, chez les ouvriers des manufac­ 
tures de laine liP. Hilversum et de la Hollande méridionale. Comparés aux enfants 
des écoles, des orphelinats, aux ouvriers ordinaires et nième aux. ouvriers <le 
fabriques similaires des autres parties du pays, ils se trouvent constamment au 
dernier degré do l'échelle. Nous n'ayons trouvé qu'une classe d'individus pouvant 
leur être assimilés, nous mulons purler des orphclius et orphelines d'Amsterdam 
qui, à tout âye et d'après touùs les données, restent en-dessous du développe­ 
ment normal. 

Nous avons dit au commencement de cc rapport que si l'on ne pouvait accorder 
une confiance absolue aux chiffres donnés par l'examen physique, ils n'en avaient 
pas moins une valeur réelle par leur rapprochement et leur comparaison avec 
d'autres. Que l'on se donne la peine de consulter les tableaux résumés, et 1'011 

aura la conviction qu'il existe une corrélntion intime entre les constatations de 
taille, de poids, de vitalité, lie force musculaire. 

Certaines catégories d'individus donnaient constamment des chiffres élevés et . . 
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des résultats favorables, tuudis que l'inverse se présentait chez d'autres. li en est 
cependant qui ulte rucut entre tics résultats lnntôt bons, tantôt muuvnis. Alais, 
même dans ces cas-là , on peut Ilxer une certaine rt'.•gh\ ù moins que ces excep­ 
tions ne proviennent du fuit que l'on n'aurait examiné qu'un individu 011 un très 
petit nombre d'individus d'un âge détenuiné. 

La corrélation existant entre une donnér-, la taille, par cxcmple , et d'autres 
concernant le développcmeut physique, et d'où résulte ln n~gle qu'une croissance 
arrétée (') dénote un urrèt général du développement physique. cette corrélntion 
nous autorise t1 soutenir que le grnnd nombre de miliciens trop pet ils prov icnt de 
cc que les individus sont moins sains et moins développés que ceux des autres 
'classes de la population. Ces conclusions sont d'autunt mieux fondées que les 
résultais de l'examen physique portant sur ces qunrre données attestent que les 
ouvriers de fabriques sont inférieurs aux autres, expérience qu'une donnée de la 
milice, la taille, établit ·œunc façon non moins péremptoire. 

Nous avons également constaté, comme règle, un certain rapport entre la mor­ 
talité et l'exiguïté de taille. Ainsi, lù où le nombre de miliciens réformés pour 
défaut de taille est le plus élevé, là aussi le nombre des décès est le plus considé­ 
rable. Nous n'avons pu, toutefois, nous enquérir de toutes les causes de cc phé­ 
nomène ni trouver toujours une explication plausible aux. exceptions de celle règle. 

Cc qui est certain, c'est que le développement de l'enfant dépend du travail 
auquel on l'astreint, de I'àge auquel il commence à travailler et de su noun-lturc. 
Des raisons sérieuses nous portent ù croire que ces deux conditions - le travail­ 
ct la nourriture - exercent une influence sur la durée de la vie et qu'un travail 
précoce et trop prolongé est une des causes principales d'un développement 
impuissant et même d'un arrêt de la croissauee. 

Évidemment, ce ne sont pas lù les seules causes qui agissent sur la durée de la 
vie. 

La différence constatée ù cet égard, sur les divers points lin pays, est assez 
grande pour qu'il faille admettre encore d'autres raisons. La disposition du sol est 
probablement un troisième agent dont il ne faut pas oublier de tenir compte. 
Ajoutons, cependant) que, dans les provinces où cette cause offre une grande 
importance, la relation entre .les classes élevées et les classes inférieures est 
telle que la taille des individus des premières, comparés à ceux des. flL!lres parties 
du pays, diminue presque dans la même proportion que celle des dusses les 
moins favorisées. li n'y n qu'une légère -diûérence au désavantage de ces 
dernières. 

Nous croyons donc pouvoir afûrmer, en réponse ù la première. question, que 
l'état physique des ouvriers lie fabrique (tant des enfants que des hommes faits) 
est plus défectueux que celui des individus des autres classes de la société; qu'un 
travail trop rude et prématuré exerce sur les enfants une influence nuisible, et 

(t} Est-il besoin de dire que pal' les mots : croissance nrrêlée , nous entendons seulement 
parler d'une taille restée en dessous de la moyenne normale, c'est-à-dire ln taille exigée 
pom· la milice! Il Hl sans dire qu'une croissnnce excessive ne peut ê:rc considérée comme la 
prcuye d'un développement sain. 
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«J ue ces cfft•rs cesscn t de se fai re sentir 'l uaud les enfants n'ou l eommcnéé ù t ra­ 
vaill Cl' qu'ù l'ùge tic douze uns ou plus. A purtir de là, d'autres causes, dépendant 
en partie de la volonté tic l'individu, se révèlent et ne permettent plus d'établir 
avec la même certitude lie quel poids fa d iûéreucc des situutious et les diverses 
causes connues pèsent dans la balance. 

Il résulte de la corrélation 'exlstnnt entre la mortalité d lu croissance, que le 
travail prématuré entrave et iutcrrompt le développement normal du corps et 
contribue pour une part ù abrégur la du rée (le la vie. 

D'où la eonclusiou : l'ouvrier de fuhriques , (HH' le fait de son moindre dévclop­ 
pemcnt, jouit d'une vie plus courte que les individus des autres classes de la 
société. 

Reste la dernière question : (( Quelles sont les causes de cet état de choses? 
Peut-on améliorer ou changer ces eouditions défavorablrs en faisant disparaitre 
les causes dont elles sont la conséquence P >) 

Nous avons déjù indiqué une de ces causes consistant dans le travail prématuré 
et trop prolongé dans les fabriques. Mais n'en existc-t-il point d'autres? 

A notre avis, il est impossible d'attribuer au travuil seul, même au travail 
prématuré, une iuflueuee nuisible sur le développement physique des enfants. 
Loin d'énerver le corps ou d'avoir sur lui des effets funestes, le travail, quand il 
n'est pus au-dessus des forces de l'individu et ne l'épuise pas, a au contraire la 
propriété de rendre tous les organes plus vigoureux. Cela est tellement vrai que 
Ies gens qui fatiguent leurs corps maintiennent ainsi leur esprit dans un état 
d'activité régulière et se portent ordinnirement mieux que ceux qui passent leur 
temps à ne rien faire. Ici la stntlstiquo de milice nous vient en aide. Elle 
constate en effet que, au point de vue du développement physique, les gens sans 
profession sont en-dessous du batelier, du matelot, du pêcheur, du boucher, da 
meunier: du boulanger, <lu commis, du paysan, de l'instituteur et de l'ecclésias­ 
tique. Mais cette influence fortifiante et hygiénique du travail est elle-même 
subordonnée à une condition indispensable, c'est-à-dire que la nourriture doit 
être en proportion des forces dépensées. L'équilib,~c, sans lequel il n'y a pas de 
santé possible, ne peut être maintenu que par une réparation continue des forces 
perdues. Ceci démontre une fois de plus combien ln question qui nous est soumise 
Pst complexe cl difficile. On peut dire qu'un jeune enfant peut, sans incon­ 
vénient, être employé à un travail de fabrique qui ne soit pas au-dessus de ses 
forces, :i la condition d'avoir un régime alimentaire substantiel et réconfortant. 
La question de savoir si, oui ou non, le travail des enfants dans les fabriques 
exerce sur eux u~e influence nuisible se résout donc par celle de l'alimentation, 
laquelle, ù son tour, trouve sa solution clans le taux <les salaires. Aussitôt que le 
jeune travailleur gagne suffisamment pour subvenir à son entretien, c'est-à-dire 
se bien nourrir, l'influence du travail, en tant qu'elle est nuisible, se trouve ainsi 
coutrehalancée et restera probablement sans conséquences fàcheuses. Pour 
autant, cela va sans dire, que le travail ne soit ni au-dessus de ses forces ni trop 
exténuant Et ici la question se complique de nouvelles difficultés. 

Comment déterminer à priori que ce travail est trop lourd pour l'enfant P 
Tel genre de travail peut, en réalité, être lourd comparé à tel autre plus léger, 

Hi 
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mais cela ne veut pas dire qu'il soit trop lourd pour l'individu qui s'y livre et 
dépasse ses îorces , de même que. dans un autre sens, un travail léger peut être 
lourd pour l'ouvrier faible. L'idée de louml ('l de t1·op lourd n'est donc pus 
seulement déterminé par le gN11·e de trnvnil, mais encore par sa durée et lu 
manière d'être de l'ouvrier, Un travail léger, mais prolongé à l'excès, peut 
devenir pins nuisible qu'un travail lourd, mais de durée raisonnable. 

On ne peut dès lors utuibucr exclusivement au genre de travail l'état d'iufé­ 
riorité physique de l'ouvrier de fabriques. Les résultats constatés à leur· 
désavnutnge trouvent plutôt leur exphcatiou dans une cause première, c'est-à-dire 
que les enfants les plus faibles et les moins développés sont envoyés aux fabriques 
parce qu'on ne peut les employer ailleurs Les parents pauvres s'en débarrassent 
aussi le plus tôt possible, et s'ils sont faibles, mal portants et peu développés, c'est 
qu'ils sont aussi les plus mal nourris et les plus mal soignés. Et lorsqu'on voit, 
comme c'est la règle, le travail de fuhrique se perpétuer ainsi par des séries de 
générations et ajouter de nouvelles causes ù la cause originelle d'inférlorité 
physique des individus, il est tout naturel que le mal devienne en fin de compte 
congéuial et héréditaire. 

L'infériorité physique de la classe ouvrière pauvre comparée aux. classes aisées 
démontre mieux que tous les raisonnements - puisqu'elle est la conséquence 
immédiate des conditions défavorables de son existence - qu'une bonne alimen­ 
tation, des soins hygiéniques t en un mot, une bonne situation, assurent à 
l'individu son développement moral et sauvegarde sa santé. Que dans de telles 
conditions l'ouvrier de fabrique puisse être très-bien portant et prn développé, 
c'est ce qui résulte de la comparaison d'individus de cette classe entre ('UX. ~lcttcz 
en présence, par exemple, les ouvriers des fabriques de laine de Tilbourg et 
d'Eindhoven et ceux de Leyde et de Delft, et la différence de ces deux. groupes 
sautera aussitôt aux yeux Ceux de Tilhourg et d'Eindhoven sont, sous presque 
tous les rapports, supérieurs à leurs compagnons de Leyde et de Delft. La raison 
en est fort simple. L'ouvrier des deux. premières villes est convenablement 
nourri, même il mange de la vlaude, tandis que l'ouvrier de Leyde et de Dell; 
n'a qu'une nourriture maigre et insuffisante. 

Cc qui rend le travail de fabrique nuisible ù l'enfant trop peu développé et 
insufllsammeut nourri, c'est qu'on l'y astreint prématurément à un labeur qui 
consume ses forces ineomplétement réparées. 

Nous avons voulu constater jusqu'à quel point le travail prématuré entrave le 
développement de l'individu (1). Le nombre de ceux que nous avons examinés à 
cet effet est cependant, pour certains àges, trop minime pour avoir pu nous 
fournir des résultats positifs. Nous sommes convaincus que si nous avions pu 
nous livrer à pareille enquête sur une vaste échelle, nous serions parvenus à 

(1) Les tableaux officiels communiqués par le Gouvernement fournissent d'excellents rensei­ 
gnements sur l'état <le l'instruction primaire dans les classes populaires. On y volt qu'en jau­ 
vier t 865, sur uu certain nombre d'enfants de G à 11 âns , 24 p. 0/0 (garçons) de 6/8 ans et 
i8 p. •j .. tic 9/10 ans ne fréquentaient pas l'école. i\lême proportion ou à pcll près pour les 
filles : ':!!) p. 0/o pour celles Je 6/8 ans et 26 p. 0/o pour celles de !)/i I ans. 
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établir, d'une façon pércrnptolrc, le fondement cl l'exactitude de notre thèse. La 
population ouvrière de Dordrecht fournil, nu surplus, la preuve frappante des 
entraves et mèui« de l'arrêt complet que subit le développement de l'individu si, 
ù une infériorité coustitutlvc, viennent s'ajouter le travail prématuré lie l'enfant 
et une alimenta lion i nsufflsaute. 

~- Par rapport û l'iutelliyence. - Les ouvriers de fabriques sont également 
fort mal partagés quant ù l'intelligence. Il est cependant douteux, et c'est du moins 
cc qui resterait ù démontrer, qu'ils soient ù cet égard eu-dessous des autres classes 
ouvrières. Les doléances au sujet de la fréquentation irrégulière et de l'abandon 
prématuré des écoles se produisent tout aussi bien ù la campagne que dans les 
villes de fabriques. Un développement normal intellectuel ne peul même èt re 
obtenu par la seule fréquentation des écoles. L'éducation demande à être couti­ 
nuée sur cette base et pour cela les occasions font complétemcnt défaut. On peut 
dès lors affirmer qu'en cc qui concerne le manque d'instruction et le manque 
d'occasions d'entretenir et de développer les conunissanccs acquises à l'école, les 
ouvriers de fabriques se trouvent dans une situation aussi défavorable que les 
antres classes populaires. 

5. Par rapport à l'état moral, - Nous n'avons pas remarqué que la classe 
des ouvriers de fabrique fùt plus immorale que les autres. Ils manquent heureu­ 
sement de celle trempe, de cette vigueur in tellectuelle qui fait les grands criminels. 

Quant à la dépravation et aux excès, ils ne possèdent guère les moyens de s'y 
livrer. 

Pour autant que nous avons 1m vérifier le fait, il ne nous parait pas que les 
ouvriers de fabriques occupent de place spéciale dans lu statistique criminelle. 

A Leyde, une de nos grandes cités industrielles, ni le nombre des enfants 
naturels, ni les maladies secrètes, ni les mariages précoces (pour autant qu'on 
puisse leur attribuer la qualification d'immoraux), ui l'ivrognerie et les scandales 
publics qu'elle provoque, n'attestent cine, sous le rapport de la moralité, les 
ouvriers de fabriques soient inférieurs aux autres classes populaires. 

Le plus ou moins de moralité d'une population - ou ~•une fraction de popu­ 
lation - se rattache d'ailleurs si intimement aux. circonstances locales, aux occa­ 
sions et surtout aux moyens de pouvoir en profiler, qu'il serait au moins injuste 
de vouloir établir une règle générale sous ce rapport pour toute la population du 
royaume. 

Dans certains districts du pays, dans le Brabant septentrional, par exemple, 
on se plaît généralement à rendre hommage à la moralité des ouvriers de fabri­ 
ques. A Twenthe , au contraire, l'opinion lem est moins favorable . .!\Jais il est à 
remarquer que, dans les localités où l'on constate, chez celle catégorie de travail­ 
leurs, un niveau très-bas de moralité, là aussi on peut presque en dire autant des 
autres. Le jugement porté sur la population des campagnes n'est pas plus favorable. 

A Twenthe, la moralité de l'ouvrier travaillant Je chanvre, comme celle du 
paysan qui cultive cette plante, est marquée ù un degré très-bas, bieu qu'ils 
gagnent un salaire assez élevé. Les premiers abusent des liqueurs fortes, et les 
autres, qui pour la plupart tiennent des cabarets, encouragent et excitent 
l'internpérunee. 

On est dès lors autorisé à conclure de cet ensemble d'observations que le 
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développement intellectuel cl moral des ouvriers de fabriques, comparés aux 
autres classes de trnvnilleurs, subissent les lois générales et ne leur sont pas 
précisément inférieurs. 

Reste 1(1 dernière et la plus Importante question. 
S'il est établi que l'ouvrier des fubriqires, eu général (du moins certaines enté­ 

gori<'s), et l'enfant de fabriques, en particulier, sont inférieurs aux autres ouvriers 
de l'ùge viril ou eu-dessous de cet âge, k législateur n'a-t-il pas le droit et le devoir 
de prendre de'> mesures en vue d'améliorer, autant que Faire se peut, le sort 
de cet te classe de tra vailleurs, en faisant dispnraltre les causes de leur infériorité? 

Il serait impossible de répondre aul rem en t que par l'affirmative à cette 
question. Toutefois, il faut rccormaitre qu'elle se trouve elle-même dominée 
par cette autre question : - Peut-on faire disparaître ces causes et améliorer la 
condition de ers travailleurs par voie législative? 

On peut envisager la question. sous deux points de vue, et l'affirmative ou la 
négative dépendra des exigences que l'on Iorrnulern vis-à-vis du législateur et 
du but que l'on se prnposera d'atteindre. 

Attendre du législateur qu'il réforme et réorganise la société et la situation 
existante d'après ses opinions subjectives, c'est lui imposer des conditions îrnpos­ 
sibles à remplir. li ne doit point se placet· en dehors de la société dans laquelle 
il v it et.pour laquelle il fait des lois. et les conditions esseutlelles de son existence 
doivent nécessairement réagir s111· lui, et il faut qu'il s'en inspire. li a ù faire des 
lois pour la société telle qu'elle est, et non comme il s'imagine qu'elle pourvoit 
et devrait être, une société idéale, en un mot. En lui en supposant même le 
pouvoir, le législateur ne doit point imposer à la société des règles qui ne 
relèveraient que de ses convictions, ù lui. Si son esprit se figure des circonstances 
ou des conditions qui ne sont pas celles de l'époque pour agir d'après ces fictions, 
il fera en réalité plus de mal que lie bien. 

Or, quel est l'état de celle société pour laquelle il a à légiférer? Quelles sont 
les circonstances existantes qui ont à exercer leur influence sur ses décisions? 

La situation est telle que les ouvriers en géneral et particulièrement ceux des 
fabriques, mis en parallèle avec les autres dusses, se trouvent constamment placés 
au bas de l'échelle sociale. Ce fait considérable et triste à enregistrer, et dont nous 
avons recherché les causes, constitue un état de choses qui n'est point particulier 
à notre époque, mais qui a existé de tout temps. Il est général, parce qu'il est la 
cause inéluctable des causes générales existant et agissant dans la société. Et c'est 
précisément parce qu'il est le produit dr causes générales prenant elles-mêmes 
leur source dans les besoins et les rapports de l'état social, que Je législateur ne 
peut y intervenir d'une façon directe . Aussi longtemps qu'on n'aura pas fait 
disparaître les causes fondamentales de l'inégalité sociale-et elles se trouvent, 
en grande partie, en dehors du rayon d'action du législateur - on en ressentira 
les effets. Par cela qu'elles possèdent moins de moyens de l'ordre matériel et 
moral d'améliorer leur sort, les classes inférieures dépendront toujours du milieu 
dans lequel elles se trouvent placées, et celle situation ne peut être changée par 
des lois spéciales ni par la réglementation du travail. C't·st m vain que le légis­ 
lateur poursuivrait un pareil but qui échappe aux mesures législatives. Par son 
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intervention officielle, il serait mêlé ù une série de faits et de circonstances qu'il 
ne peut embrasser d'un coup d'œil ni dominer, et dont il Pst, par conséquent, 
incapable de modiûer l'essence. En outre, sa réglemeutation spéciale venant ù 
porter sur cet ensemble, il courrait le risque de modifier et de changer plus qu'il 
ne voulait ou ne le prévoyuit. Il en sortirait u11 nouvel état de choses qu'il aurait 
provoqué inconsciemment et devant .lequel il aurait reculé s'il lui avait été 
donné de le prcsscutir. 

Loin de nous cependant de conclure de ce qui précède ù l'impuissance absolue 
du législateur pour améliorer lu condition des classes inlérieures. Son inter­ 
vention pourra déjà être considérée comme très-cfflcaee s'il parvient ù leur 
procurer les moyens do les fortifier sous le rapport physique et intellectuel et de les 
soustralro à la pression lies circonstances qui rendent leur cxlstencc si misérable. 

La loi, il est vrai. ne peul fuire disparaitre les causes générales qui engendrent 
la misère, ni changer la société de fond en comble; mais cc qui lui est possible, 
c'est de poursuivre les abusoù ils se présentent et de faire en sorte que les diffé­ 
rentes classes soient mises sur un piP<l d'égalité plus parfait. Certes, le législateur 
ne peut décréter que les individus se développeront tous dans la même propor­ 
tion, mais il lui est loisible d'user de son pouvoir pour mettre à la portée de tous 
les mêmes moyens de développement, et, dans maintes occasions, abroger des 
dispositions législatives erronées ou abusives. 

Nous allons maintenant aborder un sujet qui a fixé spécialement notre attention, 
c'est-à-dire la situation des enfants dans les fabriques. Comment le législateur 
peut-il améliorer leur état C) P 

Un constate que l'enfant travaîllanL dans les fabriques est, sous le rapport du 
développement, inférieur aux autres. Nous voilà donc en présence d'une cause 
déterminée que le législateur peut essayer de combattre. li a à défendre l'admis­ 
sion dans les fabriques des enfants en-dessous d'un certain âge, et, du moment 
qu'ils ont atteint l'âge légal pour y entrer, à fixer la durée du travail ; enfin, 
ù s'assurer, au moyen d'une surveillance sévère, de l'exécution stricte de ses 
prescriptions. 
Il faut voir maintenant si le législateur aurait ainsi atteiut le but qu'il se 

proposait. Voilà les très-jeunes enfants éloignés de la fabrique et les autres n'y 
travaillant que dans une juste mesure. Mais que devient l'enfant tenu ainsi loin 
ile la fabrique P Tout dépend de cette question, et si l'on ne parvient pas à y 
répondre d'une manière satisfaisante, il est clair que l'intervention législative 
aura manqué son hut. 
Si la réglementation légale veut avoir une signification et de l'utilité, il faut 

qu'elle améliore la situation de l'enfant; il faut qu'elle remplace des conditions 
désavantageuses par des conditions avantageuses il son développement. 
Il est au moins douteux que le législateur puisse atteindre ce résultat par la 

réglementation du travail. Le travail des enfants dans la fabrique n'est pas un fait 

(') Les états de milice prouvent encore une fois que les mêmes circonstances et les mêmes 
causes produisent les mêmes effets clans les différentes classes, On y voit que non-seulement 
l'ouvrier de fabrique, mais Je travailleur en général, tailleur ou journalier, est lori pcit 
développé. 
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pnrticulicr et isolé; mais il se rattache au travail d'ensemble. Ce n'est pas de 
gaieté tic cœur que IC's parents se décident ù envoyer l'enfant ù ln fabrique, mais 
pur nécessité, polll' qu'il gagne ses frais d'cntrctlou Pt permette ainsi ù la famille 
de subsister, Si ln loi ferme la fabrique ù l'enfant ou restreint lu durée de son 
travail, lui retire ou diminue son salaire, il faudra bien que cc déficit soit comblé 
d'une fueon ou de l'autre. On fera travailler l'enfant chez lui. ou on l'enverra men- . . 
dicr sur la voie publique, ou on l'oruploycrn ù telle besogne que la loi n'aura pas 
prévue. Le but auquel on visait n'aura <loue pas été atteint. L'enfant en bus ,\gc 
n'en sera pas moins tenu de travailler pendant tout le temps qu'il ne donnera pas 
t'i la fabrique, ou, s'il ne le fait pas, faute d'occasion, il se livrera au vagabondage. 
Selon toutes IPs probabilités, il se trouvera dès. lors dans une situation pire 
qu'avant, ou tout au moins, et dans la meilleure hypothèse, sa situation ne se 
sera guère améliorée. 

Que deviendra l'enfant si on l'éloigne de la fabrique? Sc trouvera-t-Il dans 
une meilleure situation qu'auparavant? Telles sont les questions que le légis­ 
latcur doit d'abord se poser et dont il a à se rendre compte. Il convient de dire 
qu'elles n'ont pus été résolues, comme on pourrait le croire, dans les pays où 1'011 

a réglementé le travail. On vante, par excellence, les effets de la législntion 
anglaise sur la matière, parce que, dit-on, die a ré-primé l'abus <}UC l'on faisait 
du >travail des enfants dans les fubriqucs. 1\lais sait-on ce que deviennent les 
enfants qui ne vont pas ù la fabrique et qui restent chez eux? La répression de 
l'abus dont nous venons de parler restera une mesure stérile, aussi lon~temps 
qu'elle ne s'étendra pas à l'abus du travail ru général. Et si la loi était assez puis­ 
sante pour entreprendre pareille réforme, son action ne devrait pas se borner 
aux fabriques, mais se faire sentir partout où travaillent les enfants. Mais c'est 
là une lâche rendue, par la surveillance qu'elle exigerait, tellement vaste et diffl­ 
cile qu'aucun législateur n'oserait l'assumer. Et, à supposer qu'on voulût l'entre­ 
prendre, il resterait toujours la difficulté que présenterait le contrôle du travail 
domestique imposé par les parents à leurs enfants, contrôle d'ailleurs qui échappe 

_ au pouvoir législatif. 
Le but essentiel, celui à atteindre d'abord, c'est d'améliorer l'état matériel de 

l'enfant, et l'un ne peut y parvenir que par une meilleure alimentation et de 
plus grands soins domestiques, et pour cela il est indispensable que l'enfant 
gagne un salaire quelconque. Or, la mesure législative à prendre est en opposi­ 
tion directe avec ce besoin. L'enfant commeuccra plus tard ù gagner de l'argent, 
mais son salaire sera moindre quand il sera en état de travailler. Le législateur 
va dès lors à l'encontre du but qu'il poursuit, soit qu'il force les parents ù entre­ 
tenir plus longtemps l'enfant à leurs frais et d'une façon misérable qui prolon­ 
gera ainsi les causes de sa faiblesse, soit qu'il l'emploie à un tra vail non régle­ 
menté et le fasse ainsi retomber dans 1a condition malheureuse d'où il avait 
précisément l'intention de le tirer. En définitive, son intervention aura porté sur 
des affaires auxquelles il ne peut rien, et il n'aura fait que déplacer le mal. 

Un membre de la commission a préconisé l'idée que, 4 l'exemple d'autres pays, 
on soumît le travail des enfants à des règles spéciales et que, surtout, on s'efforçâ; 
d'obtenir, par la limitation de sa durée et la fréquentation de l'école, qu'ils ne 
fussent employés que la moitié du temps exigé des hommes faits. Cette loir ajou- 
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lait-il, agit efûcaecment ailleurs et il n'y a pas lie raisons pour qu'il n'en soit pas 
de même dans notre pays. 

La majorité de la commission n'a pu cepcudant se rai lier ù cette proposition. 
D'abord, parce qu'elle n'a pas trouvé sufllsauuneut motivée celte conclusion 
qu'une loi produisant de lions résultats ailleurs doive forcément sortir les mêmes 
effets dans notre puys. Si, en Anglctorre ou ailleurs, la loi réglemente le travail 
des enfants dans les fabriques, c'est que ses dispositions répondent ù la situation 
spéciale du pays et ù la répression d'abus existants. 

Mais qu'on transplante cette réglementation chez nous où les eirconstanees 
n'existent pas ou tout. au moins ne sont pas les mêmes, et il est fort probable que 
celle loi restera une lettre morte ou agira en sens inverse (1). Pour se convaincre 
que la situation de la populutiou ouvrière d'Angleterre, et notamment celle des 
enfants, est bien différente de celle lie notre pays, on n'a qu'à consulter les 
rapports, les procès-verbaux des enquêtes et autres documents anglais relatifs 
à la question. En admettant mème que cc règlement ait produit tous les résultats 
qu'on en nuendait, rien ne dit qu'il aurait les mêmes effets pour notre pays, qui 
se trouve dans des conditions toutes différentes de l'Angleterre. 1\lais peul-on 
aûlrmer, sans craindre de se tromper, que, même en Angleterre, il en a été ainsi? 
Un des résultats satisfaisants de la loi, on peut le dire, c'est la durée moindre du 
travail des enfants dans les fabriques. Mais, ù côté de ces résultats visibles, il peut 
en exister d'autres qu'on n'aperçoit pas et qui neu tralisent complétement les bons 
effets des premiers. Est-on certain que l'enfant ne travaille pas pendant le temps 
qu'il n'est pas occupé ù la fabrique? Et si les parents, comme il arrive parfois, 
consacrent toute leur journée au travail. que devient dès lors l'enfant? En Angle, 
terre, on peut en partie répondre à cette question pour les enfants travaillant 
dans les fabriques réglementées et qui doivent fou mir un certlllcat de fréquen­ 
tation de l'école. l\lais que les parents le retirent de ln fabrique pour lui faire 
gagner son pain d'une autre façon, et alors la question reste sans réponse. 

(•) M. Whnley, un Angl.1is qui était autrefois, dans sou pays, i1 fa tête d'établissements 
industriels et qui dirige aujourd'hui une fabrique de machines :i vapeur à Yeencndaal, nous a 
communiqué les observations suivantes sur les effets de la législation anglaise : 

Cette réglementation a produit. d'heureux résultnts et amélioré la condition matérielle et 
morale des ouvriers de fabriques. Le travail en Iui-mérne ne souffre pas de l'exclusion des 
enfants d'un certain i\gc. Autrefois les frères et sœurs ainés laissaient travnillei- leurs cadets 
parmi eux et ne faisaient presque rien. Actucllemcut le travail, exécuté autrefois par des enfants, 
se fait paP les mains d'individus plus âgés, surtout <las femmes et des Ill las. Les demi-journées 
n'existent plus pour les individus au-dessus de treize ans. Les enfants de huit /1 treize ans ne 
travaillent que six heures par jour. Une durée moins longue de travail donne ordinai­ 
rement de meilleurs résultats. La limitation du travail des enfants a eu également prest1ue 
partout la même conséquence que celle pour les ouvriers en bénéral. 

Interrogé sur le point de savoir si la législation anglaise exercerait la même influence 
salutaire dans ce pays où l11 petite industrie et b petite fabrication remplacent les grands 
établissements, il convint que la législation anglaise avait surtout en vue la grande industrie. 
Les petites industries et les petits métiers sont en dehors de son action, et le père peut foire 
travailler- ses enfants autant qu'il veut. 

Quelque grands, ajoutn-t-il, que soient les abus qui en dérivent, on a laissé les petites 
fabriques et les petites industries en dehors de la loi, parce que le contrôle - surtout pour le 
travail domestique - est impossible. 
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Est-on parvenu ù constater si la réglcmcntntlon et la limitation du travail dans 
les fabriques n'ont pas été pour beaucoup de parents un motif d'envoyer leurs 
enfants dans des ateliers non réglementés, sans heures déterminées de travail, ou 
de les employer chez eux au tissage, ù la Iabrication des cigares, ctc., etc. ? , •• 

Voilù, entre autres, des questions qui demandent ù être pri-es en sérieuse 
considération avant. de s<> mettre ù élaborer une loi sur la matière. La triste et 
misérable existence des enfants de fabriques frappe dnvantuge ù cause de leur 
nombre. La grande industrie doit être soumise ù lrt réglementation et à la sur­ 
veillance, cl ccpeudaut c'est elle qui est le moins portée à abuser du travail des 
enfants. Ceux qui travaillent dans de grands établissements sont comparative­ 
mcnt dans des conditions plus favorables que ceux employés aux travaux domes­ 
tiques ou dans de petits ateliers. Le travail en commun dans un établissement 
accessible ù tous est déjù une garantie contre les mauvais traitements. Une 
grande fabrique où les choses se passeraient autrement viendrait bientôt ù 
manquer de bras; elle s'exposerait non-sou lcment ù être condamnée par l'opinion 
publique, mais encore ù subir une instructlon judiciaire. Duns les grandes fubri­ 
ques, on travaille d'après des règles fixes et les rapports entre le patron et l'ouvrier 
y sont fort restreints. Un fabricant qui comprend bien ses intérêts ménagera 
plu tôt que d'épuiser les forces de son personnel. En tout cas , lui-même ne 
trnvallle-t-Il pas en quelque sorte? L'œil du public, voilà la garantie. Et c'est 
justement pour cela que les abus sont le plus ù redouter lù où l'enfant travaille 
seul ou ù peu près, sous les yeux du père ou du patron. Les conditions dans 
lesquelles il se trouve là lui sont toutes défavorables. ll est alors compléterncnt 
soumis aux. exigences des personnes qui le font travailler, et les mauvais traite­ 
ments cl les violences sont bien plus 21. craindre dans ces cas et plus dilflciles à 
découvrir et ù prévenir que partout ailleurs C). Donc, si la réglementation du 

(1) Tous les renseignements qui nous viennent, à cet éganl, des rapports de {865-1866 de 
1a Cltildren's Ew71loyeme11t Co111111issio11 d'Angleterre, sont très-remarquables. En voici un 
extrait que nous lisons duns ln truduction du docteur Corouel , p. -184- du supplément de 
l'Ecmwmist (supplément pou!' ,t 867, 2" partie) : 

" Il y a un grnnd écart dans lu durée lllO} enne du travail des diverses parties du pays et 
beaucoup d(' différence entre le travail des fabr-iques et les travaux domestiques. Eu général, le 
travail iles fabriques est moins lourd que le travail it domicile ou clans les petits nteliers de 
couture. Dans fo plup:l!'t des fabriques de chemises, de corsetset de vêtements de laiue, la 
journée lie travail, relativement courte, ne compte guère que neuf 11 dix heures. Duns les 
ateliers irtandais, clic est parfois de douze heures. Les plus gmnds abus, en revanche, out lieu 
dans les petits ateliers et les maisons particulières. Dans certains ateliers de Londres, on voit 
des enfants de sept ü treize mis truvniller douze à treize heures par jour, L'ouvrière en chambre 
avec ses enfants va ruèmc parfois jusqu'à quinze heures. En province, c'est encore pis. Des 
enfants de huit à neuf ans, sous la surveillance d'une ouvrière, } sont occupés quatorze heures 
par jour i1 la faln-ication des sants. Li, où les enfants tra\ aillent sous les yeux de leurs parents, 
on pous5c la durée du travail jusqu'aux dernières limites. Les rapports citent des exemples 
d'enfants de neuf à quatorze ans truvaillant de seize il dix-huit heures par jour." 

L'article se termine pm· les considérations suivantes : 
" On conçoit qu'un pareil tram il cl dans de telles conditions soit la source de beaucoup de 

misère et de maladies pour une classe nombreuse d'individus. Il serait cependant difficile 
d'améliorer cet état de choses pnr la réglcmcntutinn légiilc. La commission du gouvernement 
s'est trouvée <lès lors assez embarrassée pour proposer des mesures qui fussent efficaces, 
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travail, la limitation de sa durée et une stricte surveillance des grandes fubriqucs 
ont pour conséquence de foire employer un grand nombre d'enfant'> aux travaux 
domestiques ou ehez des patrons, ou à gages, pour préparer, comme cela se pra­ 
tique, l'ouvrage aux hommes faits, il fout en conclure que les restrictions de la 
loi ne peuvent avoir que des résultais fâcheux, au lieu des avantages qu'elle est 
censée leur procurer. Dès lors, le législateur n'aura fait que remplacer le mal par 
un autre, plus grand peut-étre qu'il n'aurait pu Je prévoir. 

Les données contenues dans le rapport de la Childrcn's Em11loyeme11t Commis­ 
sion nous ont confirmés dans l'idée que ln l(•gislalion anglaise: tant vantée, ne donne 
pus les résultats aur-udus, comme cela arriverait si clic répondait parfaitement t't 

son but, - et qu'elle 11e fait, par conséquent, qur déplacer le mal, au lieu de le 
faire disparaitre Le rapport est rempli de plaintes, avec faits à l'appui, sur les 
abus résultant du gPnrc et de la durée du travail imposé aux enfants. La com­ 
mission officielle anglaise trouve la situa lion tellement défavorable dans les 
diverses branches d'industrie qu'elle en revient constamment à l'extension des 
Facfo1·y Acts ou plutôt à l'application des Factors] Acis Extension Act. Ce qui 
ne l'empêche pas de devoir reconnaître, malgré el le, l'insuffisance de la loi dans la 
pratique. Citons-en un exemple : on dit des tisserands de tapis que ce travail se 
fait par les femmes et les cnfunts , que la durée du travail est de treize heures par 
jour et que la plupart des enfants de huit ù treize ans travaillent sous la surveil­ 
lance de membres de leurs familles. Celte notice est suivie de la conclusion sui­ 
vante : u Ce genre d'industrie doit également ètre placé sous l'action de la loi; 
cependant la commission hésite û appliquer le règlement d'une demi-journée 
de travail aux tisserands de toile} parce que ce travail s'exécute sw· une 
échelle très-étendue et à domicile. >) 

N'est-il pas à prévoir que si l'on soumet les fabriques, où le mal est moindre, 
en fin de compte, à des obligations el à des règles dont se trouvera affranchi le 
travail domestique - beaucoup plus pernicieux - l'on favorisera ainsi, sans le 
vouloir, l'extension du travail de l'enfant chez lui et sous la surveillance de 
ses parents P Et cette réglementation ne va-t-elle pas dès lors ù l'encontre de son 
but? N'empirera-t-clle pas la situation de l'enfant? Ctu· les dispositions protée­ 
u-iccs, efficaces pour les ouvriers de fabriques, ne servent de rien à ceux qui n'y 
travaillent pas. 

La commission anglaise avait compris ce danger. " Ce serait, dit-elle, une 
mesure inique vis-à-vis des patrons des grandes fabriques que de soumettre exclu­ 
sivement leurs établissements à des dispositions de la loi dont seraient exemptées 
les petites industries similaires. Sur l'injustice qu'il y aurait à créer ainsi des 
conditions inégales de concurrence par le fait que ces derniers échapperaient à la 
limitation des heures de travail, viendrait se greffer un grave inconvénient : 
c'est que, par un déplacement de travail, les fabricants verraient passer 
nombre d'enfants à leurs concurrents chez qui ils se trouveraient exposés aux 
abus prévus par la réglementation. Cc serait le meilleur moyen d'encourager, de 

d'autant plus que la plupart des abus concernant les enfants ont lieu dans les petits ateliers 011 à 
domicile, et que le manque d'éducation et d'instruction des enfants provient surtout de la faute 
des parents. n 
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multiplier et de peupler encore davantage les petites industries 1 et, comme 
conséquence, de placer dans un milieu encore plus défavorable les enfants qui 
s'y trouvent. Plus de la moitié d'un million et demi d'enfants compris dans cette 
enquête travaillent dans les soi-disant prloute houses. 

Et comme il résulte de l'enquête tout entière que (< la protection légale <les 
enfun ts des deux sexes n'est nulle part plus lndispensable que dans les maisons 
particulières, vis-à-vis lies parents eux-mêmes, » la commission émet le vœu que 
le Pactory ricts Extension Act , modifié, s'il est nécessaire, puisse s'appliquer 
aux. autres industries et notamment aux qrands et aux petits ateliers et au 
trooail domestique. 

Cc serait, en effet, la seule application logique du principe de l'intervention 
législative et de la réglementation du travall . Reste ù savoir si l'on osera la 
mettre en pratique. Osera-t-on, d'un trait de plume, jeter la suspicion sur les 
parents et les accuser de sacrifier leurs enfants ù I'ninour du lucre? Que, dans 
certains ens, l'État se pose en tuteur d'enfants incapables de se défendre par 
eux-mêmes, rien de plus juste. Mais l'lt1at peut-il, ainsi qu'on le propose, se 
substituer aux parents et les supprimer en quelque sorte? Le doit-il? Le peut-il? 

La commission anglaise veut ari'ranchir l'enfant mineur et faible d'un {l'avait 
excessif et du travail de nuit, aussi inutiles cp1e déprimants ; _elle demande que 
l'on fixe les limites morales et noturelles des heures de travail déterminées par 
la loi, en tenant compte du temps exigé pour les repas et le repos; elle veut, en 
un mot, que le travail s'exécute dans des conditions hygiéniques, et, Lout en la 
leur rendant plus agréable, prolonger l'existence des jeunes travailleurs. 

Nous doutons fort qu'une pareille réforme de la situation des classes ouvi-ières, 
pour lesquelles le travail n'est ni une affaire de go1it, ni de volonté, mais un 
besoin, une 11écessilé~ puisse être réalisée par un Faclory Act ou par n'importe 
quelle loi spéciale. Nous doutons surtout que l'on puisse con frôler assez sévèrement 
le travail domestique pour permettre à la loi d'être efficace cl de remplir son but. 

Pour que cela fût possible, il fuudrait placer les familles ouvrières sous la 
surveillance de la police, moyen qui nous semble aussi problématique au point 
de vue de la liberté individuelle que sous le rapport de l'exécution (1). 

(l) Ces lignes étaient écrites lorsque la dernière loi anglaise sur ln matière (the ,vorkshops 
Regulurion Act 1867) fut mise en vigueur. 

En vertu des dispositions de cette loi, aucun enfant au-dessous de huit ans ne pourra plus, à 
partir du I cr janvier 1868, être employé à un trnvnil salur-ié quelconque. (ln uny manual 
labour exercised by way o trade, or for the purposcs of gain io mncking any article whatever 
or part of any article.] 

Les enfants de huit à treize ans ne pourront être astreints au travail plus de six heures par 
jour, de même qu'ils ne pourront commencer avant six heures du matin ni continuer après 
huit heures du soir. 
0 na également réglé la durée du travail des adultes de treize à dix-huit ans, et des femmes 

et filles de tout tlgc. ·• 
La loi ne s'applique pas seulement aux fabriques, mais encore aux travaux domestiques. 
M. Robc1·t Bakkcr, un des inspecteurs des fabriques britanniques, dit formellement dans son 

livre : 1'fte JVorkshops Requlatio« Acl 1807, made ltS eltsy as possifile /or tlie use of 
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Une autre objection contre la réglementation du travail, c'est qu'elle en viole 

les droits. Dans les fabriques où certaine hesogne est confiée aux enfants, leur 
présence y est nécessaire aussi longtemps que celle des au tres ouvi-iers. L'ouvrage 
dont l'enfant est le collaborateur constant et iudispcnsable ne peut éprouver de 
temps d'arrêt. 
Il faut, dès lors, pourvoir nécessairement au rcmplncemcnt des enfants qui ne 

font pas la journée entière de travail. L'intervention légale va donc, à cet égard, 
à l'encontre du but, puisqu'en diminuant les heures ~u travail, clic augmente le 
nombre d'enfants dont la fabrique a besoin ou, ù leur défaut, celui des ouvrières. 
C'est une preuve de plus à l'appui de notre thèse que le léglslateur intervenant en 
cette matière ne fuît que remplacer un mal par un autre. 
Il résulte de l'ensemble des rapports anglais que la. fabrique est une mauvaise 

école pour les ouvrières (femmes et jeunes filles), et parlant que toute mesure 
tendant ù en augmenter le nombre présente un côté fort grave. 

El s'il arrive que ce soit l'épouse ou la mère qui doive aller remplacer l'enfant 
ù fa fabrique, on voit de suite les inconvénients d'un autre genre qui peuvent en 
résulter. Les enfants en has-ûge ont besoin des soins maternels, que rien ne peut 
suppléer. 

Aussi fout-il considérer comme un grand bien J'habitudc qu'ont prise, chez 
nous, les femmes mariées de délaisser la fabrique, comme le prouvcn t les 
statistiques des populations ouvrières. 

II se peut que, dans un pays comme l'Angleterre, où l'industrie a pris un 

mosters, workpeopfr. antl parents: " Whcther working foi· wagcs or not, undcr- a master or 
~ umler- a parent, in the bouse or in the workshop, it is nll the same : labour- foi• gain in 
n the mnnncr nhove stated, is Iorbidden to evcry child uuder eight yenrs of :igc; and, after 
" the •l•t july 1870, to cvery child hetwcen eight and thirtceu years old, unlcss it givcs school 
" for tcn heurs a week. lu ail the little homes and workshops of our great cities, and in 
,. man y of our villages, nfter- the fast of january, it will be the law of this country that 
,. education ami labour shull go hnnd in haud ; and that so far, the social am] moral obliga­ 
» lions of socicty shall be enlorced. To parents, it is given to select the school in wbich their 
,. children may be educated ; whilst employors will be bound to pay for tliat schoul atten­ 
» dance, not exceeding a twetfth part of the ehild's eurnings, and to stop it out of those 
,. enrnings weckly, Thal physical, moral, and cducatioual training of the working classes, 
,. which may havé hitherto been neglccted, is to begiu, The basis of ail rcforms und the 
•• Ioundation stone af ull humau h.ippiness ami eujoyment, is to be Iaid. n 

Cc n'est qu'après quelques années que 1'011 pourra apprécier l'mfluence <le cette réglemen­ 
turion du travail. Cc qui est certain, c'est que nous nous trouvons en présence d'un essai 
considérable, d'une mesure radicale pour réformer la condition de toute une classe de citoyens 
par voie législative. Nous avons exposé les raisons qui nous portent i, ne point recornmnndcr 
l'épreuve de cette tentative chez nous. i'tlais aujourd'bui que l'Angleterre l'a mise en pratique, 
nous ajournons volontiers notre jugement sut· les résultats. 

En attendant, nous ferons re111a1·quer que la disposition seule relative aux enfants en-dessous 
de huit uns prouve combien la situation <les enfants ile fabriques en Angleterre diffère de celle 
de cc pays. En Angleterre, ils forment une cntégorie assez nombreuse pour légitimc1· l'interven­ 
tion législu tive ii l'effet de les protéger contre les abus dont ils peuvent être victimes. Dans nos 
fabriques de laine, de toile, de coton, qui occupent la plupart tics enfants, sur un chiffre de 
5,401 ouvriers, nous n'arous compté que 20 on 57 p. 0/0 d'enfants en-dessous de huit ans. 
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développement vraiment colossal, l'intervention législative ne soit pas aussi 
nuisible. 

l\fois en est-il de même pour les Pays-Bas où les fabriques ne forment qu'une 
fraction relativement minime de I'iudustrie en général P Sans parler des points sur 
lesquels l'industrie n'a pas encore pris pied. 

La population de nos fabriques ne forme qu'une mince partie des autres 
classes ouvrières, et les très-jeunes enfants y sont en nombre insignifiant. 

On voit qu'à cet égard encore se révèlent des différences trop considérables de 
situation et de condition pour que les Pays-Bas puissent suivre l'exemple de 
l'Angleterre et réglementer, comme clic, le trav ai l. 

Les mêmes raisons, qui ont porté la commission ù se prononcer contre la limi­ 
tation de lu durée du travail (1), l'engagent ù rejeter également un minimum 
d'âge pour l'admission des enfants dans les fabriques. Car, nous Je répétons, 
il est à craindre ici que les parents, soit définitivement, soit jusqu'à l'époque où 
il pourra entrer ù la fabrique, n'obligent l'enfant ù gagner son pain ailleurs, 
et ce, dans des conditions aussi défavorables et peut-être encore plus désavan­ 
rageuses. 
les mêmes objections se représentent, contre toute espèce de restrictions et de 

réglementation. On ignore, et il est impossible de savoir, ce que devient l'enfant 
auquel ou ferme la fabrique, cc qu'il fait et comment on l'élève. Il y a dès lors 
tic fortes présomptions que si les parents sont trop pauvres pour l'entretenir, 
l'enfant sera obligé de gagner son pain au moyen d'un travail échappant au 
contrôle du législateur et it la surveillance. . 

V eut-on atteindre le but poursuiv i par le législateur, c'est-à-dire préserver 
l'enfant d'un travail prématuré ou trop prolongé, il importe dès lors el avant tout 
de ne point perdre l'enfant de vue. Il ne suffit point de savoir qu'il n'est pas à la 
fabrique; il fout encore, sous peine d'iueflleacité du moyen légal, que l'on sache 
où il est et ce quïl fait. La mesure ne sera bonne et réellement pratique que 
pour autant qu'elle nruéliore positivr-urent sa situation et lui permette de se déve­ 
lopper physiquement et intellectuellement sans aucune entrave, 

La commission est d'avis qu'il existe cependant un moyen d'atteindre le but, 
c'est d'imposer aux parents I'ohligation légale d'envoyer, pendant un temps 
déterminé, leurs enfants à l'école. Hci_nplaccr la fabrique par l'école, tel est le 
meilleur et le plus sûr préservatif contre l'exploitation de l'enfant. 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter le principe de l'instruction obligatoire. Nous 
n'y toucherons que pour autant qu'elle se rattache à la question qui nous a été 
posée, el parce que nous y voyons pour le législateur IC' moyen le plus sûr de 
fournir à l'énfant l'occasion de développer son corps et son esprit. Nous le répé 

(1) Dans certains pays où existe la limitation des heures de travail, le bourgmestre est 
autorisé, n1 cas de surcroit <Le commandes, d'en suspendre l'exécution; de même dans des cas 
de force majeure. On voit de suite à quels abus cela peut donner lieu, surtout si - comme il 
arrive - le bourgmestre est lui-mémo fabricant et intéressé, de sorte qu'il dépend de lui 
<l'accorder ou de refuser hi dispense, c'est-ù-d ire de nuire nux uns et d'avantager les autres. 
IUais, i1 part cela, l'existence seule d'un pareil expédient démontre suffisamment les i mpossihi­ 
lités contre lesquelles vient se heurter une telle loi dans la pratique. 
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tons, nous ne connaissons pas de mesure plus olûeace pour cela que d'astrelndr c 
l'enfuut ù la fréquentation de l'école pendant u11 nombre d'années déterminé, par 
exemple, de sept ù douze ou treize uns. Inutile d'insister sur l'importance 
d'une bonne instruction i, donner à l'enfance. Elle est uécessnire à toutes les 
classes de la société. i\lnis, si clic pouvait être plus indispensable à l'une qu'à 
l'autre, cc serait certainement à la classe ouvrière. Les années de l'enfance s011t 
pour clic le seul temps où on lui forme l'esprit, comme l'école est l'unique 
occasion qui se présente t\ cet effet. Six. années d'école pour les individus doués 
de quelques dispositions et ayant le goût d'apprendre, c'est un moyen inappré­ 
ciable pom leur développement ultérieur et ln faeililé de leur établissement. Et 
c'est précisément cet avantage qui fait défaut à nos classes ouvrières. Pour clics, 
non-seulement ln fréquentation passagère et irrégulière, mais encore l'abstention 
complète de l'école, voilà la règle (1). 

Elles naissent et grandissent clans l'ignorance, sans se douter que l'instruction 
serait l'instrument de leur amélioration matérielle ? Pour ne pus nous étendre 
davantage .sur cette question, nous nous permettons de renvoyer aux renseigne­ 
ments contenus clans les derniers parngraphcs des annexes (particularités locales) . 
sur le développement de l'ouvrier dans les diverses parties du pays. 

S'il était besoin de nouvelles preuves ù l'appui de cc que nous disons des 
avantages immenses que possède l'ouvrier lettré sur son compagnon illettré, nous 
n'aurions qu'à citer tout d'abord quelques villes :\ fabriques du Brabnnt septcn­ 
trionnl où, grâce it l'influence du clergé, les enfants ne sont admis dans les usines 
qu'après leurs années d'école ( ordinairement vers douze ans). Ut où cette règle 
existe, on s'accorde généralement à rendre hommage ù la conduite, ù l'applica­ 
tion et à l'habileté de l'ouvrier. Le propriétui~·c d'un établissement des plus 
florissants du Limbourg s'est tellement convaineu des avantages que procurent 
même aux patrons des ouvriers intelligents et instruits, qu'il fait donner, à ses 
frais et quelques heures par jour, l'instruction aux enfants de sa fabrique. 
A Twenthe, plusieurs fabricants ont annexé à Jeurs établissements et égale­ 
ment à leurs frais une école primaire pour les enfants. 

Nous avons pu constater par nous-mêmes les excellents résultats de ces loua­ 
bles tentatives. Il en est même résulté que les ouvriers n'entraient {1 la fabrique 
que pour pouvoir profltcr de l'enseignement qui s'y donne. Il va sans dire que 
ces efforts isolés, quelque (lignes d'éloges qu'ils soient, ne peuvent amener une 
amélioration générale de la situation des classes ouvrières. 

Lorsque l'exception sera devenue la règle et aura été rendue obligatoire pour 
tous - ce qui est de la compétence exclusive de l'État - alors seulement les 
conséquences générales pourront s'en foire sentir. Au point de vue de l'indépen­ 
dance de l'ouvrier, il est également désirable que l'État et non les patrons s'occu­ 
pent de son éducation . 

Nous ne prétendons nullement que l'inslruction obligatoire soit, sous tous les 
rapports, un moyen radical d'amélioration de la classe ouvrière et_ qu'elle ne pré- 

(1) On peut consulter à cc sujet le tableau que l'administration de Ia Société néerlandaise 
pour l'instruction a mis à notre disposition. 

H4 
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sen te aucun des inconvénicn ts cl des vices que l'on rencontre dans lu réglementation 
légale; mais, ù notre avis, c'est le moyen qui offre le moins de côtés défectueux 
et qui possède des avantages tout particuliers. 

C'est d'nbord un moyen indirect. Le législateur ne s'interpose pas entre l'ouvrier 
et le patron pour régler leurs rapports mutuels, parce qu'il n'a pas la préten­ 
tion de réformer les couditious d'une situation sociale dont il ne peut embrasser 
l'ensemble. I\1ais au moins il procure ù l'enfant l'occasion et le loisir de s'instruire 
et de se former, en même temps qu'il empêche par cela même les parents de 
l'exploiter exclusivement t\ leur profit. 

De toutes les mesures ayant force de loi, l'instruction obligatoire est certes la 
plus rationnelle et la moins injuste, car c'est elle qui parvient le mieux à neutra­ 
liser l'aetion des parents disposés à abuser du travail lies jeunes enfants. 

Certes, on n'arrivera jamais ù faire disparaltre tous les abus. En dehors des 
heures de classe, l'enfant pourra encore être surmené. En tout cas, cet abus serait 
vite remarqué. L'école deviendra ainsi pour les parents et les patrons une sorte 
de contrôle en dehors des heures consacrées it I'Iustruction, cl clic aura toujours 
pour effet certain de soustraire pendant -quelques heures l'enfant à leur exploita­ 
tion. Elle empêchera, en outre, que l'enfant ne soit, après les heures d'atelier, 
employé ù un autre travail souvent encore plus exténuant et exécuté parfois 
dans des conditions plus défavorables. L'école réclamant ù la fois tous les enfants 
de même ûge , l'occasion d'échapper au travail est la mèmc pour tous. 

Pendant les heures qu'il lui consacre, l'école prolége l'enfant contre les abus 
non-seulement du travail de la fabrique, mais du travail isolé et des travaux 
domestiques de tout genre. Le rapport de la Ch-iltlren'sEmployementCommission 
revient à différentes reprises sur cc fait, que l'Ignorance des parents est une des 
causes principales de l'abus qu'ils font du travail des enfants et un obstacle à 
J'amélloration de leur position. 

Ces raisons, la commission les a considérées comme concluantes. Si l'on veut 
améliorer sérieusement la situation des ouvriers de fabriques et notamment des 
enfants, il ne s'agit pas de prévenir, par des dispositions de loi, des règlements 
spéciaux, des limitations de durée, le travail prématuré ou les excès du travail, il 
faut remonter ù la cause première de tous ces abus et l'extirper. Il -faut chercher 
à modifier, ù améliorer les conditions d'existence qui tiennent les populations 
dans un état d'infériorité déplorable et les condamnent fatalement ù ne demander 
leurs moyens d'existence qu'au travail si faiblement rétribué des fabriques. li 
faut autant que faire se peut relever les ouvriers des fabriques et les mettre au 
niveau des autres classes d'artisans qui eux, au moins, peuvent discuter et 
arrêter les conditions de leur travail. 

Améliorer l'état de l'ouvrier, c'est lui permettre de réclamer un salaire pl us 
élevé et, comme conséquence, aux parents d'élever plus aisément leurs enfants et 
d'échapper à l'aigui!Ion du besoin qui les pousse à les astreindre au travail en 
bas-âge. Mais ce résultat ne saurait être atteint ni au moyen des Facf01•y Acts., 
ni de la limitation du travail ù une demi-journée, ni de la réglementation des 
heures dans les fabriques. Toutes ces dispositions légales seront impuissantes à 
détruire les causes du mal; elles ne feront qu'enlever l'enfant à l'exploitation de la 
fabrique pour le livrer, avec moins de moyens de défense encore, à l'exploitation 
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des petites industries el du travail domestique. Tandis que l'lnstructiou obligatoire, 
tout en développant siurultanément les forces physiques et iutelleotuelles, offre 
cet avantage de n'obliger en aucune façon de remplacer un mal par un autre. 

Mais les effets utiles de l'instruction obligatoire -no se feront pas seulement 
sentir ù la classe des çnlants de fabriques, ils s'étendront encore ù la masse 
ouvrière tout entière, placée, sous le rapport de l'ignoruncc, sur la même ligne 
que la population des fabriques. 

Les états de milice constatent combien est grand le nombre de ceux qui, 
inscrits comme ouvriers ou journalie1·s, n'ont point de métier tlxe. Ils consta­ 
tent, en outre, par le chiffre considérable d'individus reconnus impropres au 
service militaire, ù quel degré inférieur de l'échelle se trouve placée Ioule celle 
classe sous le rapport du développement physique. Augmenter leurs forces 
corporelles, c'est en même temps accroître leur bien-être, et cc résultat peut être 
obtenu par la culture des intelligences. Leurs enfants, aussi bien que ceux des 
ouvriers de· fabriques, sont astreints à un travail précoce, souvent au-dessus de 
leurs forces. 

Voilà pourquoi l'instruction obligatoire se présente encore ici comme une 
mesure salutaire, Le mal dont on cherche à préserver les enfants <les fabriques 
ne les atteindrait pas non plus, et les avantages seraient les mêmes pour Jes uns 
comme pour les autres. 
Sur un bon tiers de la population néerlandaise, 52 P: 0/0 d'individus n'ont point 

la taille voulue pour le service militaire, et cependant c'est dans ce tiers que l'on 
prend ordinairement les soldats. 

A notre avis, l'instruction obligatoire est la mesure légale la plus efficace pour 
assurer et protéger le développement physique et moral de l'enfant. Toute autre 
tentative, croyons-nous, n'amènerait avec elle que des déceptiuns ; ou elle reste­ 
rait absolument stérile, .• ou elle ne ferait que déplacer le mal au lieu de le 
gué'rir. 

Nous ne pouvons dès lors recommander ni un minimum d'âge pour les enfants 
des fabriques, ni une réglementation des heures de travail. Le seul moyen dont 
on puisse attendre d'heureux effets, c'est d'imposer aux parents l'obligation 
d'envoyer, à un certain âge et pour quelques années, leurs enfauts régulièrement 
à l'école. 

Leyde, 28 novembre. 

La commission chargée d'examiner la situutùm des enfants 
traouiiian: dans les fabriques, 

A .-A.-C. DE V111Es RoBBÉ. 

J.-C -G. Evsas, 
J. ZEElUAN. 

J. VAN lhuKH011 jr. 
'\-V.-C.-D. OLIVIER. 

-- -··------ 
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